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AVANT-PROPOS
Durant l'été de iOiô, sur l'amicale suggestion de M. Edouard Trogan, le très distingué et avisé directeur du Correspondant, je m étais mis en devoir d'explorer les correspondances inédites contenues dans les papiers de Thiers, naguère légués à la Bibliothèque Nationale par Af^'® Dosne et depuis peu accessibles aux travailleurs. Comme il advient fréquemment en ces sortes d'explorations, le filon que J'avais conçu a priori le dessein d'attaquer se révéla d'une décevante pauvreté : par contre, plusieurs séries ou groupes de lettres, deux entre autres, me parurent offrir un intérêt historique considérable.
C'est ainsi que je fus amené à publier en articles de revue d'abord les lettres du roi des Belges, Léopold /•■■ *, puis, avec de précieuses additions procurées par la bienveillance de M. le vicomte d'Harcourt, la correspond dance échangée en 1836 entre Thiers et le comte de Sainte-Aulaire au sujet du voyage à Vienne et du projet de mariage autrichien du duc d'Orléans -.
' Correspondant des lo et a5 décembre 191O, 10 janvier 1917. * Correspondant des a5 mars, aS mai, 25 juillet et aS août 1917.
En dépit d'une ambiance peu propice aux spéculations comme aux études rétrospectives, le succès de cette double publication a dépassé nos espérances, et de divers côtés j'ai été sollicité de réunir en un volume les documents ainsi mis au jour. Les occupations et les préoccupations suscitées par l'histoire tout à fait contemporaine, celle que nous vivons quotidiennement depuis plus de trois ans, ont retardé le travail qui s'imposait pour combler les lacunes et rectifier les inexactitudes de Vannotation : je m'y suis appliqué de mon mieux, sans me dissimuler les imperfections que présente encore ce modeste commentaire. J'ai cru également devoir remanier les deux avertissements destinés à présenter les documents, à replacer les auteurs dans leur cadre historique et biographique. Enfin et surtout, l'inépuisable obligeance de M. le vicomte d'Harcourt, en me communiquant de nouvelles pièces, à savoir la collection des lettres adressées à son grand-père par la reine Marie-Amélie et le duc d'Orléans, m'a permis de compléter le dossier de la négociation diplomatique et matrimoniale de iSS6 '•
De Lanzàc de Lascrie.
* C'est pour respecter l'ordre chronologique que j'ai, dans le présent volume, donné le pas à cette négociation de i836 sur les Isttres du roi Léopold, qui se succèdent jusqu'en i864.
Un projet de mariage du duc d'Orléans (1836)
Lettres inédites de la reine Marie- Amélie, du duc d'Orléans, de V archiduc Charles, du prince de Melternich, d'Adolphe Thiers, du comte de Sainte- Aulaire, etc.
Dans les deux dernières années de la Restauration, le jeune duc de Chartres, né en 1810, était le favori ou, comme on disait volontiers alors, le « lion » de la haute société parisienne. Doué d'une 'charmante physionomie et d'une belle prestance, affable sans familiarité avec les hommes, empressé non sans galanterie auprès des femmes, on rendait unanimement hommage à sa bonne grâce un peu fière, à l'art inné avec lequel il savait mettre à l'aise ses interlocuteurs sans jamais les exposer à la tentation d'oublier les distances. Non moins que dans les hôtels du faubourg Saint-Germain et dans les cercles diplomatiques, il était fêté aux Tuileries, non seulement par sa cousine germaine, la rieuse duchesse de Berry, toujours en quête de mouvement et de distraction, non seulement par Charles X, aussi gracieux et bienveillant dans les l'elations privées qu'opiniâtre dans ses préventions politiques, mais même par l'austère et grave dauphine, la fille de Louis XVI ; on parlait d'ailleurs presque ouvertement de son prochain mariage avec la charmante petite
Mademoiselle, sœur aînée du duc de Bordeaux, dès qu'elle aurait atteint l'âge légal. Etranger à la politique par goût et par volonté, le duc de Chartres menait de front la vie élégante, les réunions de famille au Palais-Royal, le commandement effectif et consciencieux de son régiment de cavalerie.
La révolution de 1830, à laquelle il adhéra sans précipitation comme sans restriction et qui le fit, en même temps que duc d'Orléans, prince royal des Français, le détrôna par contre de sa situation mondaine. A de rares exceptions près, le faubourg Saint-Germain se déchaîna contre celui qui incarnait brillamment l'avenir de la nouvelle monarchie : calomnies, épigrammes, caricatures, sobriquets, impertinences même lors des contacts inévitables dans certains salons diplomatiques, aucune avanie ne lui fut épargnée de ce côté ^.
Pour se manifester avec plus de réserve dans la forme, l'antipathie des vieilles cours continentales ne s'accusa pas moins nettement. Les trois grandes monarchies absolues, les « puissances du Nord » ou « puissances de la Sainte-Alliance », comme on les appelait couramment, n'avaient point déguisé leur mécontentement ni leur inquiétude des événements de Juillet. C'est à contre-cœur, après avoir constaté l'impossibilité pratique de mener à bonne fin une croisade autocratique et anti-révolutionnaire, qu'elles s'étaient résignées à reconnaître officiellement la royauté de Louis-Philippe : mais elles s'évertuaient à racheter ce qu'elles se reprochaient comme une coupable faiblesse en prodiguant les hautaines remontrances au gouvernement du roi-citoyen, les froideurs à ses am-
^ Il suffit pour s'en convaincre de feuilleter les numéros jaunis de la gazette légitimiste, la Mode, ou encore de parcourir le Journal, récemment édité par M. Ernest Daudet, du comte Rodolphe Apponjri, cousin et secrétaire de l'ambassadeur d'Autriche à Paris.
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bassadeurs, les procédés hautains et distants aux membres mêmes de la maison d'Orléans. Cela était vrai surtout du tsar Nicolas l^^ et de la cour d'Autriche : à Vienne, les plus influents des archiducs et archiduchesses, les personnes qui donnaient le ton dans l'aristocratie affichaient contre la France de Juillet une animosité que ne partageaient au même degré, malgré leur prédilection pour la légitimité, ni le vieil empereur François ni le chancelier de Metternich.
Cet ostracisme ne tarda point à prendre une forme particulièrement blessante pour la tendresse paternelle comme pour l'amour-propre de Louis-Philippe. Plus d'un motif le portait à désirer établir sans trop de délai ses nombreux enfants, et d'abord son héritier présomptif. A Saint- Pétersbourg et à Vienne, une conjuration s'organisa presque ouvertement pour interdire au duc d'Orléans de briguer la main d'aucune princesse de haute lignée ; une consigne circula dans toutes les cours de quelque importance, consigne en vertu de laquelle une fille ou nièce de souverains légitimes ne pouvait pas s'exposer aux risques ni aux affronts des émeutes parisiennes, ne devait pas s'asseoir sur un trône usurpé. Cette tactique se définissait d'un mot qui fit fortune dans les milieux hostiles, et dont le roi des Français commit la faute de témoigner son ressentiment : « Les puissances continentales, » disait-il à l'un de ses ambassadeurs de prédilection, « ont formé contre ma famille un blocus matrimonial '. »
Le problème s'aggravait des exigences ou du moins des préférences personnelles dont le duc d'Orléans ne faisait point mystère. Très idéaliste sous une apparence de dissipation juvénile, unissant des aspirations sentimentales à un sens remarquable de la réalité politique, grandi
) Mémoires inédits du comte de Saiiite-Aulaire,
d'ailleurs à ce foyer du Palais-Royal et de Neuilly, où Louis-Philippe et Marie-Amélie avaient restauré la plus exemplaire, la plus admirablement unie des vies de famille, le jeune prince écartait catégoriquement la perspective d'un mariage de pure raison : « Epouser une femme que je ne saurais aimer, me marier à l'ancienne méthode, c'est à quoi je ne me résignerai jamais *. »
Trop tendres parents pour faire violence à des dispositions qu'ils étaient d'ailleurs loin de désapprouver, le Roi et la Reine ne renonçaient point à l'espoir de forcer, de déjouer le « blocus » organisé contre leurs enfants, et de procurer à leur fils aîné en particulier une alliance qui satisferait son cœur tout en étant digne, selon les idées traditionnelles encore en vigueur sur ce point, de l'héritier présomptif du trône de France.
En dépit des préventions qu'ils connaissaient mieux que personne, c'est du côté de Vienne qu'ils portèrent tout d'abord leurs vues, pour des motifs où l'atavisme, l'amour-propre et l'affection paternelle tenaient également leur place. Louis-Philippe, demeuré très Bourbon malgré la « royauté des barricades », considérait que la maison de Habsbourg marchait à peu près seule en Europe de pair avec la sienne : par delà les archiduchesses des temps récents, dont les mariages français avaient eu une issue tragique ou fâcheuse, il évoquait l'image des infantes devenues reines de France au xvii* siècle, une Anne d'Autriche, une Marie-Thérèse, dont le souvenir n'avait pu être éclipsé par les vertus résignées et effacées de Marie Leczinska. La reine Marie-Amélie, si passionnément éprise de son mari, si complètement identifiée à sa patrie d'adoption, n'en avait pas moins été élevée à Naples et à Palerme dans le culte de son aïeule la grande impératrice Marie-Thérèse : la famille régnante d'Autriche,
' lbiden\.
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même déchue du saint empire romain germanique, lui apparaissait comme nimbée d'un prestige sans égal. Pour Louis-Philippe, le mariage de son fils aîné avec une archiduchesse eût été la consécration de sa royauté dans les cercles les plus antirévolutionnaires de l'Europe, l'acheminement au ralliement des légitimistes français, une garantie incomparable de paix internationale et de stabilité dynastique. Par-dessus tout enfin, le Roi et la Reine obéissaient au souci privé, quasi bourgeois, d'assurer le bonheur de leur enfant' : ils savaient qu'en ces temps fort distants du nôtre, les nombreuses branches des Habsbourg avaient pour trait commun la bonhomie et la simplicité des mœurs, la soigneuse éducation morale des jeunes princes et princesses. L'homme d'esprit et de cœur qui représentait alors la France à Vienne a conté non sans attendrissement, non sans malice aussi, que durant les audiences qui lui étaient accordées aux Tuileries ou à Neuiily, les souverains ne se lassaient point de multiplier les questions sur les qualités familiales des jeunes archiduchesses, et que, faisant trêve à son habitude invétérée, Louis-Philippe écoutait les réponses sans interrompre son interlocuteur -.
Dès 1833 en effet, dominé par l'arrière-pensée d'un mariage possible, le Roi avait personnellement contribué à faire nommer à l'ambassade de Vienne le diplomate qui
' « Je puis du reste rendre à ces excellentes gens (s'il m'est permis de parler avec tant de familiarité de ce qu'il y a de plus grand iur la terre), je puis leur rendre ce témoignage que jamais, dans une honnête famille de bourgeois, de bons parents ne se sont occupés de l'établissement de letirs enfants avec une tendresse plus désintéressée. » (Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire : fragment publié par Thureau-Dangim, Histoire de la monarchie de Juillet,
^ Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire,
lui semblait le plus apte à engager, cette délicate négociation, celui qui a pu écrii'e plus tard : « L'établissement des princes et princesses de la famille royale était, comme on disait alors, ma spécialité'. » Le personnage vaut la peine d'être présenté au moins sommairement aux lecteurs qui vont êti'e mis à même d'apprécier l'attrait de son commerce épistolaire.
Au début de l'année 1813, entre la retraite de Russie et 'a campagne de Saxe, le gouvernement impérial cherchait tout à la fois à rajeunir le personnel des préfets et à le mieux adapter aux idées monarchiques, traditionnalistes, aristocratiques, qui prenaient de plus en plus faveur depuis le second mariage de Napoléon. Les ministres de Tintérieur et de la police, Montalivet et Savary, encourageaient tous deux cette tendance, l'homme de Vincennes plus vivement encore que l'ancien conseiller au Parlement de Grenoble. Le ministère de la Police, qui sous le régime napoléonien avait voix au chapitre en matière de nomination de fonctionnaires, et souvent voix prépondérante, présenta, par ordre ou spontanément, une longue liste de candidats, pris en majorité parmi les noms d'autrefois. On y lisait notamment :
« Le comte de Sainte-Aulaire. Propre à toute espèce d'emploi civil. Homme de beaucoup de formes ^. »
Quel que soit le policier auteur de cette appréciation
' Ibidem.
* Arch. rs'at., AF. IV, plaquette 5.966. — L'étal de proposition porte Saint-Aulaire au masculin, orthographe fautive souvent reproduite, notamment dans les minutes autographes de Thiers. Disons une fois pour toutes qu' « Aulaire » était une sainte, non un saint. La correction, quand cela a été nécessaire, a été introduite dans les pièces publiées ci-après,
succincte, elle fait honneur à sa perspicacité, car en deux lignes il tirait l'horoscope d'une longue et brillante carrière administrative, politique, littéraire, diplomatique.
Louis-Clair Beaupoil, comte de Sainte-Aulaire (1778- 1854), issu d'une famille qui avait fourni des titulaires aux grandes charges de la cour de France, tenait de sa naissance et de son éducation la parfaite distinction de manières et de conversation qui avait caractérisé la haute société de l'ancien régime ; quant à sa formation morale et intellectuelle, elle s'était opérée à la rude école de l'adversité, puisque son adolescence avait coïncidé avec les angoisses de la Terreur et sa jeunesse avec la détresse du Directoire (qui ne fut une période de liesse que pour une bande très restreinte de profiteurs). Forcé d'embrasser un état pour vivre, il avait fait partie de la première promotion de l'Ecole Polytechnique. Bientôt, un mariage opulent et quasi-princier lui avait assuré l'indépendance, dont il avait profité pour perfectionner sa culture littéraire. Au lendemain du divorce impérial, alors que Napoléon se préoccupait de composer à la future impératrice un entourage au courant non seulement de l'étiquette, qui peut s'enseigner comme une consigne, mais des usages et des allures de cour, pour la connaissance desquels toute l'application possible ne saurait tenir lieu d'une formation héréditaire,Sainte-Aulaire futpourvud'une charge de chambellan, qu'il n'avait point sollicitée, qu'il ne songea ni à répudier ni à remplir de mauvaise grâce. En cette qualité, il passa aux Tuileries la nuit du 19 au 20 mars 1811, ce qui lui permit de décrire en termes expressifs, dans une lettre familière, l'attitude de la foule élégante convoquée précipitamment pour la naissance du roi de Rome.
En février 1813, à la suite de la désignation mentionnée plus haut, il fut, tout en conservant le titre de chambellan, nommé préfet de la Meuse. Il fit face avec zèle et décision aux exigences de la conscription de 1813, et pansa de son
mieux les plaies morales et matérielles causées par l'invasion de 1814. La première Restauration le transféra à la préfecture de la Haute-Garonne, où le surprit la nouvelle du débarquement du golfe Jouan, Il eut la loyauté de donner sa démission, le patriotisme de décourager les velléités de guerre civile, l'imprudence de déclarer, d'imprimer même, que la cause des Bourbons lui semblait définitivement perdue. Les ultras de Toulouse, de même que ceux de Paris, eurent peine à lui pardonner cet épisode, aggravé à leurs yeux par le langage et les votes de Sainte- Aulaire comme membre de la minorité de la Chambre Introuvable. Le mariage de sa fille aînée avec Elie Decazes, le ministre favori de Louis XVIII, le coryphée de la politique modérée, n'était point pour le faire rentrer en grâce auprès des purs. Il prit philosophiquement son parti de cette disgrâce mondaine, jouissant des amitiés nouées dans le cercle d'élite des doctrinaires, faisant alterner les campagnes électorales avec les travaux historiques. Les idées sagement libérales aujcquelles il s'était attaché avaient repris faveur, et la chambre des députés, en le choisissant pour un de ses vice-présidents, venait de consacrer le crédit dont il jouissait au Palais-Bourbon, quand en 1829 la mort de son père l'appela à siéger au Luxembourg par droit d'hdrédité.
Le nouveau pair de France voyageait à l'étranger quand éclata la révolution de Juillet : il en fut attristé et alarmé, mais pour lui comme pour bon nombre de ses plus distingués contemporains, le service de la patrie primait les questions de régime politique et de dynastie. Il ne fit donc point difficulté de prêter serment comme pair ; s'il déclina à diverses reprises le ministère des affaires étrangères, où Talleyrand le poussait ' et où il eût fait merveilles, il
> Lettre du 4 mai i83a (à la comtesse Mollien), publiée par Saintis- Bbuvs, Nouveaux Lundis, t. XII, p. ^5.
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accepta la tâche parfois épineuse de représenter au dehors la royauté de Juillet. A Rome, son esprit de conciliation prévint un conflit lors de l'occupation d'Ancône. A Vienne, sans parler de la négociation matrimoniale qu'il était chargé d'ébaucher, la situation se trouva plus délicate encore. Metternich sans doute était pour lui une vieille connaissance : il l'avait vu et entendu platement aduler Napoléon lors du mariage avec Marie-Louise, et pouvait d'un mot, d'une évocation, d'un sourire ou d'une moue couper court aux pédantesques dissertations du chancelier sur les bienfaits du statu quo ou les mérites de la légitimité. Mais de plus, au témoignage d'un homme d'Etat de ses amis, Sainte-Aulaire « avait à soutenir l'honneur et la dignité de la France, la justice et le droit du gouvernement qu'elle s'était donné, en face d'une aristocratie hautaine et dédaigneuse, qui se croyait alors à l'abri de tous les coups de la fortune et de tous les contre-coups des révolutions ' ». Les cercles de la cour, les salons de la haute société viennoise ne pouvaient être contenus, comme Metternich, par la gêne de certains souvenirs ou le frein des convenances professionnelles ; on s'y déchaînait avec délices contre la France libérale et révolutionnaire ; certaines archiduchesses, de grandes dames, entre autres la princesse Mélanie de Metternich, troisième femme du ministre, donnaient l'exemple des propos amers, des dédains, deg impertinences.
Le comte de Sainte-Aulaire se tira de ce pas difficile en faisant montre de ses mérites naturels, la dignité, l'esprit de repartie, l'inaltérable courtoisie. 11 apparut décidé d'emblée à ne pas tolérer les affronts caractérisés, d'où qu'ils puissent venir : mais aux bouderies, aux mines renchéries, aux tentatives de mise en quarantaine, il opposa
' Discours de réception du duc Victor de Broglie \ l'Acadcmie françcUe (3 avril i856).
l'exquise aménité qui était peut-être sa qualité dominante. Désiré Nisard, qui ne comptait ni parmi ses amis politiques ni parmi ses amis personnels, lui a rendu cette justice: « Chaque fois qu'il entrait à l'Académie, il y apportait comme un air de paix, de civilité et de bonne humeur ^ » Il en usa de même dans les salons de Vienne. Par ses soins et par ceux de M™* de Sainte-Aulaire 2, l'ambassade de France devint un centre de spirituelles conversations, d'élégants divertissements ; les plus intransigeants d'entre les Viennois étaient trop amoureux de plaisir pour se condamner à une diète prolongée par dévouement à l'orthodoxie politique. On alla en foule causer, danser, souper chez l'ambassadeur, en se payant sans doute de l'excuse qu'avait formulée jadis cet enragé de Frénilly : « Sainte-Aulaire, tout jacobin qu'il est, ne manque ni de mesure, ni de tact, ni de dignité *. »
Le crédit que le diplomate s'était acquis à Vienne profitait sans doute à son gouvernement, mais ne pouvait suffire à assurer la réalisation du rêve que caressaient Louis-Philippe et Marie-Amélie. Après avoir étudié les diverses princesses de la famille impériale, l'ambassadeur signalait en première ligne une nièce de l'empereur François, l'archiduchesse Thérèse, fille de cet archiduc Charles dont les talents militaires ne s'étaient point montrés trop inégaux au génie de Napoléon ; on pouvait songer aussi à l'archiduchesse Marie, fille du vice-roi de
* Réponse au discours de réception du duc de Broglie (3 avril
' Comme il sera dit plus loin, Sainte-Âulaire, veuf de bonne heure, avait épousé en secondes noces Aï"* du Roure.
' Souvenirs du baron de Frénilly, p. ^'6a.
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Lombardo-Vénétie, qui l'emportait en agrément personnel, mais était parente moins proche du souverain. L'opposition s'annonçait formidable de la part de la cour et des salons ; pourtant, si l'empereur François, chef de famille ponctuellement obéi, jugeait que la raison d'Etat commandât de donner une archiduchesse au duc d'Orléans, comme vingt-cinq ans auparavant à Napoléon, chacun s'inclinerait. Le tout était donc de persuader le souverain de la convenance politique du mariage, par l'intermédiaire du chancelier de Metternich.
Les premières hésitations vinrent du grand seigneur libéral qui détenait à Paris le portefeuille des affaires étrangères. Le duc de Broglie (Victor) discernait nettement, en sa qualité de doctrinaire, il était même disposé à exagérer les dissidences de principe, de système gouvernemental, qui séparaient la France de l'Autriche. Justement soucieux de la dignité du régime dont il était ministre, dépourvu d'ailleurs d'aménité dans les relations purement politiques ou mondaines, il préconisait à l'égard du cabinet de Vienne une attitude de froide et hautaine réserve, qui exclurait tout laisser-aller, à plus forte raison tout rapprochement de famille *. Il en voulait personnellement à Metternich des mercuriales, des admonestations dédaigneuses que le chancelier prodiguait au régime de Juillet sous forme de documents diplomatiques plus ou moins confidentiels *. Après avoir à plusieurs reprises
* Dans les instructions remises à Sainte-A.ulaire après sa nomination à Vienne, le duc de Broglie ne craignait pas de déclarer : « L'hostilité morale existant entre la France et l'Autriche ne se rattachant pas à des motifs accidentels, mais au fond même de la situation, ce serait se faire une dangereuse illusion que de compter, pour la faire cesser, sur des motifs puisés dans les vicissitudes ordinaires de la politique. » (THURBA.u-DA!iGin, Histoire de la monarchie de Juillet, t. IL p. 375, note).
* « M. de Metternich nous hait et nous méprise comme des bour-
16 CORRESPONDANCES Df SIÈCLE DERNIER
vertement relevé ce qu'il considérait comme des procédés incorrects, il se souciait peu de se poser en solliciteur, de placer son prince royal en posture de prétendant, à l'égard d'une cour et d'un homme d'Etat pour lesquels il ressentait de si médiocres sympathies. Loin donc de se prêter aux désirs du Roi et de la Reine, il multiplia les objections, mettant en relief les inconvénients, les dangers même du projet.
Au début d'avril 1834, un incident parlementaire amena la démission du duc de Broglie. Son successeur, l'amiral de Rigny, moins prévenu contre l'Autriche, moins farouchement jaloux de son indépendance d'action politique, plus accessible aux instances venues des Tuileries, se prêta à transmettre des ouvertures ou tout nu moins des insinuations. C'est à Vienne alors que se manifestèrent les hésitations, les timidités, presque les répugnances. Sans s'y arrêter, mais aussi sans arborer ostensiblement des intentions matrimoniales, le gouvernement français parla seulement d'une visite de famille que le duc d'Orléans, accompagné de son frère Nemours, désirait faire à la Hofburg. Pour un jeune prince moins séduisant et moins avisé, l'épreuve eût été périlleuse : étant données les qualités exceptionnelles de l'héritier de Louis-Philippe, cette démarche parut le meilleur moyen de triompher des préventions amoncelées contre lui. Plus troublée et plus alarmée que flattée, la cour de Vienne ne pouvait néanmoins décliner sans incivilité une aussi courtoise proposition : les détails du voyage allaient être réglés quand, au printemps de 1835, l'empereur François mourut presque subitement.
Le comte de Sainte-Aulaire estima et annonça que cet
geoit que nous sommes... Je suis bien aise qu'il sache, une fois pour toutes, que nous nous trouvons de taille à le regarder de haut en bas. » (Ibidem. f t. II, p. 4o5).
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événement ruinait les dernières chances favorables au mariage '. Sous le nouvel empereur Ferdinand, très borné d'esprit, Metternich demeurait chef incontesté de la politique autrichienne : mais la direction de la famille impériale passait au plus jeune des oncles du souverain, l'archiduc Louis, surtout à sa belle-sœur, l'archiduchesse Sophie, tous deux adversaires déterminés d'un rapprochement et encore plus d'une alliance avec la France de 1830. Le chancelier tenait trop à ménager l'avenir pour courir le risque d'encourir leur disgrâce, alors que lui-même était peu engoué du mariage français. La réserve de son langage devint très significative : au vicomte de Chabot, qui avait été envoyé par Louis-Philippe en mission spéciale à Vienne à l'occasion de l'avènement de Ferdinand, et qui avait risqué une très discrète allusion à la possibilité d'un mariage, Metternich déclai'a vivement « qu'il ne fallait point toucher à cette corde » '^. Le projet semblait donc abandonné ou tout au moins indéfiniment ajourné, d'autant que sur ces entrefaites le duc de Broglie était rentré au pouvoir avec la double charge de président du conseil et de ministre des affaires étrangères.
Les choses en étaient là quand, en février 1836, la question de la conversion des rentes vint inopinément disloquer le cabinet français. Une nouvelle administration fut formée, dans laquelle Thiers, précédemment ministre de l'Intérieur, remplaçait le duc de Broglie tout ensemble à la présidence et au ministère des affaires étrangères. A cette nouvelle, ravi d'être libéré d'un contradicteur dont il exécrait les hautaines ripostes, les réfu-
' " Dans cette situation, demander en mariage une archiduchesse pour M. le duc d'Orléans, c'était aller au-devant d un refus certain et compromettre étourdiment la dignité du gouvernement en France et à l'étranger. » (Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire).
* Mémoires du prince de Metternich^ t. YI, p. 35.
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tatio;i8 inexorables, Metternich- se répandit en dith}' rambes imprévus sur le compte du roi des Français : « La révolution de Juillet a sauvé le monde ! La politique de la branche aînée perdait le monde, celle de Louis-Philippe la sauvera 1 » En relatant dans une lettre particulière ces eiTusions insolites, le prudent Sainte-Aulaire prenait soin de prémunir son nouveau chef conti'e toute confiance exagérée : « Je n'oserais pas mettre telles choses dans une dépêche, de peur que vos bureaux ne crussent que je me laisse mystifier. La vérité est que je les prends à leur valeur, laquelle ne va pas à la moindre conclusion pratique. Notre habile et excellent roi n'obtiendrait pas la moindre chose gratis de ceux qui le pi-oclament leur sauveur. Voyez donc à' trouver un autre levier que la reconnaissance pour remuer la lourde masse de l'empire d'Autriche '. »
Vains avertissements ! Ebloui par le prestige séculaire de la maison de Habsbourg, par le renom d'infaillibilité politique dont Metternich se glorifiait depuis le congrès de Vienne, Thiers, de même que plus tard Guizot, mettait une sorte de coquetterie de plébéien, de ministre d'une puissance libérale, à flatter le représentant le mieux qua lifié de la politique d'immobilité et de résistance. Avant même de connaître les propos tenus par Metternich sur e compte de l^ouis-Philippe, il adressait à Vienne des avances significatives, qui se croisaient avec la lettre ironique de l'ambassadeur : « Je suis partisan de l'alliance anglaise aujourd'hui, pour des raisons que tout le monde sait. Mais je crois qu'il y a un moyen de l'endre cette alliance encore plus rassurante, c'est de l'accroître de l'alliance autrichienne. Je crois que lorsque le cabinet de Vienne s'adjoindra à nous, rien de ce qui pourrait troubler le monde n'est possible. Je m'attacherai, dans cette vue
t a8 février i836 ; Papiers Thiers (Bibl. Nat.)
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que je tiens pour patriotique et parfaitement humaine, à cultiver les bonnes dispositions de l'homme d'Etat si sage et si habile auprès duquel vous êtes placé. Le repos de l'Europe repose (sic) en partie sur sa tête *. »
Loin donc de renouveler les tergiversations du duc de Broglie, Thiers, encore moins pour faire sa cour aux Tuileries que pour se ménager un succès personnel en France et en Europe, poussa de toute son influence aux projets de voyage, en attendant mieux. Sainte-Aulaire, mis au pied du mur, eut le courage de prévenir la reine Marie-Amélie qu'il n'entrevoyait aucune chance de succès pour une négociation matrimoniale : mais si les princes se présentaient en simples visiteurs, et non en prétendants, il croyait pouvoir leur garantir une réception mieux que courtoise *.
Les ducs d'Orléans et de Nemours se mirent en route le 2 mai 1836. Pour mieux déguiser les apparences, et pour donner à leur déplacement un air de tour d'Europe, ils débutèrent par un séjour à Berlin, où le vieux roi Frédéric-Guillaume III, moins mal disposé que ses alliés d'Autriche et de Russie, les avait affablement conviés à des manœuvres militaires.
Ce que fut la visite à Vienne, à quelles péripéties et négociations elle donna lieu, c'est ce qu'exposent les correspondances inédites publiées ici. 11 ne me reste plus qu'à m'expliquer brièvement sur l'origine et le caractère de ces correspondances.
La majeure partie en est empruntée aux papiers de Thiers, aujourd'hui déposés au département des manus-
* ag février i836 : Ibidem.
* Lettre du i6 mars i836, analysée dans les Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire.
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cnls de la Bibliothèque Xalionale. Ce fonds contient d'une part la collection intégrale des lettres particulières par lesquelles notre ambassadeur à ^'ienne doublait et complétait ses dépêches officielles, et d'autre part, en bien moins grande quantité', des lettres de Thiers à Sainle- Aulaire. Celui-ci avait formulé cette requête, lors de la constitution du ministère : « Ecrivez-moi beaucoup : cela est indispensable en commençant, pour raccorder nos flûtes *. » Il semble bien que Thiers s'exécuta de bonne grâce : mais un certain nombre seulement de minutes sont demeurées dans ses papiers. De la correspondance de l'ambassadeur comme de celle du ministre, on a élagué ici, pour ne point enfler démesurément cette publication, les passages ou les lettres même qui n'avaient trait ni au voyage des princes, ni aux projets de mariage, ni à la situation politique générale.
Les papiers Thiers ont encore fourni quelques lettres précieuses du duc d'Orléans : mais à cet égard, une mine plus riche m'a été libéralement ouverte. M. le vicomte d'Harcourt, petit-fils du comte de Sainte-Aulaire, a bien voulu mettre à ma disposition d'abord le manuscrit des Mémoires inédits de son grand-père ^, avec l'autorisation soit d'y puiser des anecdotes ou des explications susceptibles d'éclairer la correspondance, soit même d'y emprunter le texte de certaines pièces, émanant des princes de la maison d'Autriche ou de Metternich. A la suite de
• 9 mars iS36 : Papiers Thiers (Bibl. Nat.)
* A ces Mémoires, dont il avait eu connaissance, Prospar de Barante, vieil ami de l'auteur, a très heureusement appliqué un mol de Montaigne : « Ils représentent l'homme de bon lieu élevé aux grandes affaires. » 'Notice sur le comte de Sainte-Aulaire, p. i63). — Ils ont été communiqués il y a une trentaine d'années à I historien de la monarchie de Juillet. Paul Thureau-Dangin, dont le tome III, soit dit en passant, m'a été d'un secours de tous les instants pour l'intelligence des faits çt l'interprétation des illusions.
cette première communication, M. le vicomte d'Harcourt a poussé la libéralité jusqu'à me permettre de publier, d'après une copie faite dans les archives de la famille de Sainte-Aulaire, la suite intégrale des lettres adressées à l'ambassadeur par la reine Marie-Amélie et par le duc d'Orléans durant le cours de l'année 1836.
Ces documents, de provenance diverse *, sont classés ici par ordre chronologique, afin de mieux restituer l'animation de la correspondance, il faudrait presque dire la vivacité de la conversation. Des propos ainsi échangés, parfois entrecoupés, la physionomie des principaux personnages se dégage plus vivante que si les lettres de chacun d'entre eux étaient reproduites à la file, comme en une série de monologues.
Dans le public cultivé de son temps, le comte de Sainte- Aulaire jouissait dune réputation établie d'écrivain agréable et disert. Mais la vogue des livres est éphémère, surtout celle des livres d'histoire ; soixante ans et deux générations ont passé depuis que le duc V^ictor de Broglie déclarait, en séance publique de l'Académie française : « Il n'est personne ici qui n'ait lu VHistoire de la. Fronde ^. »
Mieux encore peut-être que dans les ouvrages de longue haleine, le charme de l'esprit de Sainte-Aulaire se retrouve dans sa correspondance. On a naguère goûté ce charme à la lecture des lettres trop rares, datées de Paris, de Rome, de Vienne, de Londres ou d'Etiolles, qui ont été insérées dans les Souvenirs de Prosper de Barante. L'impression sera plus vive, plus décisive, plus favorable encore quand le petit-fils du comte de Sainte-Aulaire se sera décidé à publier l'abondante correspondance échangée
* On trouvera, à la suite de chaque letlro, l'indicalion du fonds dont elle est triée. (Papiers Tliiers, Archives Sainte-Aulaire, etc.)
* Discours de réception du 3 avril i85G.
par ce dernier, de 1809 à 1816, avec son ami et camarade de jeunesse le comle Joseph d'Estourmel : splendeurs et médisances de la cour napoléonienne, labeurs de Tadministration impériale, émotions de l'invasion étrangère, passions politiques des Cent-Jours. et de la Terreur Blanche, sept années d'histoire (et quelle histoire 1) revinrent avec une merveilleuse animation dans ces lettres familières jusqu'au tutoiement, ardentes parfois jusqu'à l'invective, abandonnées jusqu'aux plus intimes confidences, où les deux interlocuteurs, les deux jouteurs plutôt, rivalisent de verve, de réminiscences littéraires, d'entrain de bon aloi et de bonne compagnie. En attendant, je serais fort surpris si les lettres diplomatiques de 1836 ne faisaient point la conquête des lecteurs.
Ils admireront, en même temps que le naturel exquis et l'aristocratique aisance du style, le tact consommé avec lequel l'auteur se tire d'une situation embarrassante pour un moins grand seigneur. Talleyrand pouvait proclamer sans trop de paradoxe que Thiers était non pas parvenu, mais arrivé : il n'empêche que ce président du conseil âgé de moins de quarante ans, l'ambassadeur l'avait connu journaliste obscur, oblige, pour éditer Vllistoire de la. Révolution, de quémander la collaboration fictive d'un écrivain de notoriété mieux assurée, et cela à l'époque où Sainte-Aulaire était depuis longtemps un important personnage. Ces cas épineux sont le triomphe des hommes du monde et des hommes d'esprit. Il faut voir la souriante bonhomie, le mélange raffiné de déférence et de condescendance avec lesquels Sainte-Aulaire interpelle son « cher patron », glisse les conseils sous les compliments, se fait un plaisir et un devoir de parachever l'éducation politique et diplomatique de l'homme d'Etat pour lequel il ne dissimule point son très vif et très sincère attrait.
En effet, moins remarquables de tenue littéraire,
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quoique visiblement rédigées avec plus d'application, les lettres de Thiers sont singulièrement attachantes par l'étendue déjà encyclopédique des connaissances, par la souplesse d'adaptation, par la vivacité (je n'ai point dit la constance) des impressions, par la vigueur et presque l'emportement de la dialectique. Un peu verbeuses par endroits, celles où, par l'intermédiaire de l'ambassadeur, le ministre français s'adresse en réalité à Metternich ne sont exemptes ni d'éloquence ni d'habileté. Pour s'ébahir des prédictions de Thiers sur l'éternité de l'établissement de Juillet, de ses anathèmes contre la forme républicaine, il faudrait être étrangement dénué de philosophie et du sens de la perspective. De même, quand ce plébéien déclare inadmissible pour le duc d'Orléans toute alliance en dehors des familles régnantes, quand cet historien traite sérieusement Louis- Philippe de « grand prince », gardonsnous de crier à l'infatuation ou à la servilité : il parle en bourgeois et en homme d'Etat de son temps, non du nôtre, où les princesses de la maison de Windsor épousent de simples particuliers, où le recul du temps nous permet, tout en rendant justice aux solides qualités du roi des Français, de discerner ce qu'il y eut de quelque peu étriqué dans son caractère, son attitude et sa politique.
Les lettres de la reine Marie-Amélie montrent une grande chrétienne, dont la confiance en la Providence et la résignation à la volonté divine se traduisent en termes aussi spontanés qu'édifiants, une mère de famille exemplaire, dont la sollicitude pour la santé de son mari, pour l'établissement de ses enfants, irréprochable et même louable en soi, revêt une expression passablement terre à terre. Quand Marie-Amélie aborde ces questions domestiques, qui lui tiennent passionnément au cœur, son langage est plutôt d'une '< reine citoyenne », pour ne pas dire d'une sage et prévoyante bourgeoise de Paris, que
d'une descendante de Louis XIV et de Marie-Thérèse. Ce trait de caractère est peut-être moins imputable à l'inlluence de Louis-Pliilippe qu'aux traditions de familiarité en honneur chez les Bourbons de Naples.
Au contraire, les lettres du duc d'Oi'léans, entre autres rares qualités, telles que la sagesse précoce, la scrupuleuse délicatesse, le don et la volonté de plaire, la compréhension des tendances et des besoins de son époque, décèlent non point une recherche, mais un sens naturel et permanent de la dignité afférente à son rang. Elles aident à comprendre l'étendue et la vivacité des espérances que la France de 1830 mettait en ce « prince charmant », dont elle attendait un grand roi.
Si qua falâ aspera rumpas... Malgré la foncière inanité de ces spéculations et de ces hypothèses rétrospectives, on se prend, après avoir vu à l'œuvre Ferdinand-Philippe d'Orléans dans des conjonctures étrangement épineuses, à penser que, sans le stupide accident de Xeuilly, l'ordre des événements eût pu se dérouler autrement, et le trône de Juillet connaître cette stabilité que Thiers lui prophétisait avec tant d'assurance en 1836. Ce prince si chevaleresque dans les manières, si hardi dans les idées, si résolu dans la décision, aurait « désembourgeoisé » le régime de 1830, en lui assurant tout à la fois le prestige d'allures vraiment princières et l'auréole d'une large popularité ; il leût progressivement orienté vers cette démocratie royale qui paraît bien être, dans notre monde modei'ne, la seule forme viable de la monarchie... Mais l'histoire ne saurait pas plus se recommencer que se remonter : contentons-nous de lui demander des exemples, des leçons, des objets d'étude ou d'admiration, une intermittente et licite diversion aux anxiétés de l'heure présente.
De Lanzac de Laborie.
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE AULAIRE
Paris, ce a4 janvier i836.
Un gros rhume que j'ai eu au commencement de l'hiver, les vives inquiétudes que j'ai éprouvées pendant l'expédition de Mascara ', et ensuite tous les devoirs et plaisirs de cette époque m'ont empêchée jusqu'à présent de vous écrire, Monsieur. Mais je ne voudrais pas que vous puissiez douter de la satisfaction que j'ai éprouvée en recevant vos deux lettres du 7 novembre et [ ] décembre, et de l'intérêt avec lequel j'ai lu tous les détails que vous me donnez. Le Roi, à qui je les ai tout de suite apportées, partage mes sentiments à cet égard. Nous sommes tous les deux bien reconnaissants du zèle et de la sagesse avec laquelle vous vous occupez non seulement des affaires de la France, mais aussi de celles de la famille. Vous savez que celles-ci sont plus particulièrement de mon dé-
* Celte expédition, conduite par le maréchal Clausel, gouverneur générai des « Possessions françaises dans le nord de l'Afrique », avait duré du a6 novembre au ai décembre i835 ; Mascara était alors la capitale do notre ennemi Téniir Abd-cl-Kader. Le duc d'Orléans avait obtenu de faire k cette occasion ses débuts en Afrique.
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partement et que le Roi veut bien que ce soit la mère de famille qui s'en occupe particulièrement '. Le portrait que vous m'avez envoyé ^ a une physionomie douce et aimante, tel que je me figure l'original. Je l'ai montré et j'ai vu avec plaisir que, sans causer d'admiration, il ne causait pas d'impression désagréable et qu'on ^ l'avait regardé à plusieurs reprises. Vous avez appris tous les détails de cette expédition d'Afrique qui m'a causé si justement de si cruelles angoisses. Mon fils s'y est conduit comme je pouvais le désirer et il s'y est fait aimer et estimer par tous ceux dont il a partagé le danger et les fatigues. 11 est arrivé à Mostaganem gravement fatigué. Si la retraite eût duré deux jours de plus, nous pouvions craindre les plus grands malheurs '. Dieu nous a encore montré sa miséricorde en nous conservant ce cher enfant. En arrivant à Paris, il était encore très faible et changé ; à présent il a repris sa force et sa santé. Le voyage d'Allemagne est toujours dans sa pensée et dans les vues du Roi et il me semble que le moment serait opportun d'après les dispositions que vous nous indiquez et qui semblent être les mêmes dans plusieurs cours d'Allemagne. On attend dans
' La correspondance directe entre la reine et Sainte- Aulaire s'était inaugurée peu après la nomination de ce dernier à Vienne vi833); elle permettait de ménager les susceptibilités ministérielles, qui se fussent effarouchées d'une correspondance entre Louis-Philippe et l'ambassadeur.
* Sans aucun doute un portrait de l'archiduchesse Thérèse. ^ Le duc d'Orléans.
* Le duc d'Orléans avait été pris, lors de la retraite de Mascara Bur Mostaganem, d'une violente attaque de dysenterie.
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quelques jours M. Bresson *, avec lequel le Roi compte en parler. Mais nous comptons toujours sur vos bons avis à ce sujet. Je pense que le retard du couronnement de l'Empereur serait aussi une circonstance favorable. Enfin, sur les lieux, et avec votre esprit aussi sage que prudent, vous ne pourrez que nous donner de bons conseils. Le Roi a été particulièrement sensible aux détails que vous m'avez donnés sur une lettre retrouvée dans les archives de l'ambassade et sur la conversation qu'à la suite de cela vous avez eue avec le prince de Metternich. Il en a parlé avec le duc de Broglie ^. Mais vous connaissez assez l'àme et le cœur du Roi pour être sûr que tout ce qui peut assurer l'avenir de ses enfants et le repos de la France est pour lui le premier intérêt. Je suis bien aise de pouvoir vous dire que la précieuse santé du Roi est parfaite : les affaires et la rigueur de la saison ne lui permettent pas de sortir souvent ; mais nous avons des dîners, des bals, des concerts et, de temps à autre, il va se délasser à Versailles. Il a été bien charmé d'apprendre que le tableau de Vernet avait été retrouvé et que vous vous occupiez à le faire copier. Nous avons ici une petite colonie d'Autrichiens et de Hongrois ; ils sont
* Charles, futur comte Bresson (1788-1847), l'un des meilleurs diplomates de la monarchie de Juillet, avait improvisé naguère l'élection du duc de Nemours au trône de Belgique et devait plus tard brusquer la conclusion des mariages espagnols. Il représentait en i836 la France à Berlin; en i834, le portefeuille des Affaires étrangères lui avait été attribué à son insu dans le ministère dit des trois jours.
* Le duc de Broglie était alors président du conseil et ministre des Affaires étrangères.
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fort aimables et semblent se plaire à Paris. J'ai retrouvé en eux les enfants et les petits-enfants de personnes que j'ai connues à Vienne et cela m'a fait plaisir. Notre carnaval se terminera le 28 par un bal que donnera mon fils. Le procès Fieschi ' réveille de trop cruels souvenirs pour que nous puissions penser à nous amuser pendant sa durée. Je vous recommande les quatre incluses et je vous prie de continuer à me donner de vos nouvelles et de vos bons avis. Le Roi, qui me charge de vous dire bien des choses de sa part, le désire autant que moi.
Puissions-nous voir réaliser les désirs que nous formons pour ce que nous croyons pouvoir assurer le bonheur de notre fils chéri et la paix et la tranquillité de la famille ! Je suis sûre que vous y ferez de votre mieux et je vous prie de recevoir l'assiu-ance de mes sentiments pour vous.
Votre bien affectionnée.
Marie- Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE AULAIRE
Paris, le ao février i836.
J'ai appris avec bien delà peine, Monsieur, qu'une longue lettre que je vous avais écrite en réponse aux
' L'ulteiital de Fietchi remontait au 38 juillet i835 : mai» Tins-
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deux que j'avais reçues de vous, est encore aux Affaires étrangères. J'attribue ce retard aux pénibles événements qui se sont passés ici et à la suspension ministérielle où nous sommes encore *. Mais je serais bien fâchée que vous puissiez l'attribuera un oubli de ma part et douter de la satisfaction et de la reconnaissance que vos lettres avaient inspirées à moi et aux deux êtres qui me sont si chers et qui me chargent tous deux d'être leur interprète auprès de vous. La politique n'est pas de mon ressort, aussi je n'entrerai dans aucun détail sur tout ce qui se passe ; d'ailleurs je pense que vous serez bien informé et je me borne ù faire des vœux pour le bonheur, l'honneur et la tranquillité du Roi et de la France.
La mort de ma pauvre nièce ^ m'a bien frappée. Je suis sûre qu'on s'occupe activement à la remplacer, et je vous prie de me tenir bien au courant de tout ce que vous entendrez dire à ce sujet où vous êtes : tout allait si bien icipour ce que je souhaite. Vous recevrez par la diligence un paquet pour le prince Esterhazy ^ ; c'est un déjeuner de Sèvres que le Roi lui avait pro-
truction s'était prolongée, et le procès ne vint devant la cour des pairs qu'à la fin de janvier i836.
' Le point de départ de la crise avait été la présentation inopinée, par le ministre des Finances Humann, d'un projet de conversion dos rentes (i4 janvier i836). Après un replâtrage, le ministère Broglic- Guizot-Thiers, mis en minorité, avait démissionné (5 février), et le cabinet Tliiers ne devait être constitué que le 33 février.
' Marie-Cjhristine-Caroline-Joséphine-Gaëlane-KIise do Savoie, première femme du roi Ferdinand II des Deux-Siciles (neveu de Marie-Amélie), était morte le 3i janvier i836.
' Le prince Paul Esterhazy, chef de l'illustre famille magyare de cç ponij é^i^ ^lorç ambaçs^deui: d'A^qtriçhe à Londres,
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mis et je vous prie de lui envoyer de sa part. Le Roi se fait une fête de la copie du tableau de Vernet. Je vous prie de dire de ma part mille amitiés à Madame de Sainte- Aulaire ' et à vos filles et recevez l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Marie- Améue.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, ce 29 février i836.
J'espère que vous aurez reçu, à présent, ^lonsieur, mes deux lettres du 25 janvier et du 20 février ; mais le départ de M. de Gouy m'offre une occasion sûre pour vous écrire et j'en profite avec plaisir. La mort aussi triste qu'inattendue de la jeune et belle reine de Naples change pour le moment l'aspect des choses dans ce pays, et quoique je conserve peu d'espoir d'y établir mes filles ^, mon devoir de mère est de ne rien négliger
* Le comte de Sainte-Aulaire, veuf en i8o3 de Henriette de Soyecourt (fille d'une princesse de Nassau-Saarbrûck et mère de la future duchesse Decazes), s'était remarié en 1809 avec Louise-Charlotle-Victoire de Grimoard de Beauvoir du Roure, l'une des plus agréables et des plus spirituelles personnes de son temps.
* Marie-Amélie avait encore deux filles non mariées, les princesses Marie et Clémentine.
pour y parvenir. Je suis sûre que les personnes qui, soutenues par la Reine, avaient un grand ascendant sur lé Roi, déploieront la plus grande activité pour lui faire contracterune alliance qui ne soit pas la nôtre, et vous sentez que la réalisation de ce projet pourrait en contrarier d'autres que vous connaissez et auxquels je tiens plus que jamais *, Je viens donc vous prier de vous efforcer de tenter tout ce qui pourrait être tenté dans ce sens et de vouloir bien me tenir au courant de tout ce que vous pourrez apprendre à ce sujet — surtout des ouvertures et des démarches qui auraient été faites ou qui pourraient l'être... Vous connaissez bien mes désirs et je m'en rapporte à votre cœur pour juger du chagrin du mien si je devais perdre l'espoir de les voir accomplir.
Tout est ici parfaitement tranquille ; la crise ministérielle que nous avons eue a fait passer des moments bien pénibles à mon excellent Roi. Heureusement sa précieuse santé n'en a pas souffert. Mais si les hommes sont changés, le sjstème ne l'est pas : c'est celui du Roi et on peut y compter. Je vous recommande l'incluse pour M"® de Montjoye. Dites, je vous prie, bien des amitiés de ma part à Madame de Sainte- Aulaire et à vos filles et recevez l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Votre affectionnée,
Marie- Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
' Les appréhensions de la Reine étaient fondées : non seulement Ferdinand II ne demanda pas la main d une de ses cousines d'Or léans, mais il épousa en secondes noces cette archiduchesse Thérèse à laqu«U« on avait païué pour le duc d'Orléans.
LE COMTE DE SALME-ALLAIRE A TlilEftS
[s ins lien ni date] (Vienne, mars i836'}.
Ma dépêche ne vous apprendra sans doute rien du tout sur l'ancienne histoire d'Autriche ni même sur la situation actuelle de son cabinet.
Aussi n'ai-je point eu la prétention, très cher, d'en remontrer à mon curé. Si je vous ai exposé toute ma doctrine, c'est au contraire pour que vous la corrigiez au besoin.
Il est d'autant plus nécessaire de nous mettre bien d'accord sur ces considérations générales qu'elles sont la règle de ma pratique quotidienne, et que n'ayant ici aucune affaire, peut-être n'aurez-vous de longtemps de directions spéciales à me donner.
Ne m'abandonnez cependant [pas] à moi-même, je vous en supplie. Je suis ici le plus enfant perdu de tout le corps diplomatique. Je ne sais que ce que je glane à droite et à gauche, et n'ayant jamais rien à dire de Paris, j'ai l'air d'un parasite qui demande la charité.
* Celle lettre non datée doit se rapporter à la seconde quinzaine de mars i836 : sans inaugurer précisément la correspondance entre l'ambassadeur et Thiers, elle a l'avantage de résumer la situation au moment où le reprenaient les projets de voyage et de mariage.
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De ma part vous serez exactement informé, mais permettez que je vous demande de faire un usage très discret de ma correspondance. Comme je ne reçois aucune confidence sous la condition de vous en faire mystère, vous pourrez croire sans inconvénient de parler à Apponyi ' de tout ce que m*a dit son patron. N'en faites rien, je vous supplie. Le prince de Metternich parle bien, mais beaucoup. 11 est possible qu'il laisse échapper des paroles qu'il aimerait à reprendre ensuite. Ces paroles sont toujours celles que je semble le moins remarquer. S'il venait à apprendre que j'en ai fait dépêche, il serait une autre fois plus circonspect. Voici une lettre pour la Reine : je lui écris directement tout ce qui peut se rapporter au chapitre mariage. Jusqu'à ce jour, l'affaire n'avance guère et ma conviction est qu'on ne se décidera en notre faveur qu'au moment où l'on croira que nous pourrons et voulons nous décider pour une autre.
C'est affaire à vous d'inspirer de la jalousie. Ceci me ramène à votre situation personnelle ; je vous ai écrit qu'elle était ici très favorable et qu'on vous préférait à votre prédécesseur ^ Cela est A'rai sous plusieurs rapports, mais ce que j'ajoutais de la méfiance avec laquelle seront observées vos allures se confirme déjà.
On comptait plus sur l'antipathie de B^roglie] pour la Russie que sur la vôtre et cette préférence anglaise
' Antoine, comte Apponyi, ambassadeur d'Autriche à Paris do 182G à j848.
* Le duc de Broglie (Victor), ministre des Affaires étrangères et finalement président du conseil dans le cabinet Broglie-Guizot- Thiers ''i832-i836).
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qu'on lui a tant reprochée paraît un moindre mal que la préférence rivale.
Strangwair a écrit naïvement par la poste à un de ses amis de Vienne : « M. Thiers s'occupe d'arranger quelque chose avec les Russes. Mais il rompra avec eux, car nous romprons avec lui. Lord Palmerston willnot be running therisk * ». Ces paroles ne sont pas tombées par terre, et peut-être au fait les avait-il mises à la poste à cette intention.
Au reste pour ma part je serais moins sévère sur l'article de la coquetterie que M. de Metternich. Je ne suis rien moins que Russe et dans ma position j'ai trouvé expédient d'en convaincre ce cabinet-ci. Mais dans la vôtre je ne vois nul inconvénient à lui laisser des inquiétudes qui troubleraient son sommeil. Très positivement on ne fera rien ici avec nous ou pour nous que ce qu'on craindra de nous voir faire avec d'autres. On veut nous protéger à Saint-Pétersbourg, et à la longue ce serait pire que de vouloir nous y nuire. Si l'on vous croit capable de tourner à l'alliance russe et en mesure d'y pousser, on vous détestera ici, on cherchera à vous ruiner à Paris, mais on comptera beaucoup plus avec nous, et peut-être ce jeu-là obtiendra-t-il des résultats qu'une tendresse abandonnée poursuivrait longtemps en vain. L'alliance anglaise tempérée par une mixtion d'Autriche, voilà le régime politique que je nous souhaite. Mais toute alliance suppose des avantages réciproques, et ce n'est pas sur la générosité de M. de Metternich que nous devons compter pour nous faire unepart équitable.
* Ne veut pas courir 1« risque.
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Quand vous voudrez fixer l'attention de M. de Metternich d'une manière spéciale, écrivez-moi de votre main quelques lignes que je puisse lui lire. Les dépêches ne font pas d'effet^ et tant que l'on ne sera pas ici convaincu que vous avez pour moi amour et confiance, ma conversation ne vaudra que pour son mérite littéraire.
Pour le quart d'heure, je n'ai d'autre sujet spécial de conversation à la Chambre d'Etat que l'affaire de Gracovie. Vous pensez bien que j'y prêche de mon mieux la charité chrétienne et l'horreur d'une déportation en Amérique. Mais la situation n'est pas commode, parce qu'on me répond de suite : « S'ils vous intéressent tant, prenez -les. Ils ne seront pas bien à plaindre d'aller se divertira Paris ou à Londres '. »
On a senti, je crois, la convenance d'une prompte évacuation *. Je vous informerai exactement de ce que je pourrai apprendre.
J'aurais besoin d'avoir le mot de vous quant à l'Espagne. On nous croit toujours favorables à l'intervention. Mettez dans une lettre de votre main quelques lignes que je puisse montrer.
Adieu, très cher, comptez-moi comme bien sincèrement tout à vous.
Sainte- AuLAiBE.
(Papiers Thiers.)
• On sait que les émigrés polonais affluaient alors en France et en Angleterre.
* La minuscule république de Gracovie, fondée par les traités de i8i5, était devenue fatalement un foyer d'agitation polonaise. L'Autriclie venait de procéder, de concert avec la Russie et la Frusse, à une occupation militaire contre laquelle le cabinet anglais protestait Iprement, et Thîers avec plus de ménagement.
LE DUC D OULEA^S AU COMTK DE SAINTE-AULAIHË
Tuileries, le ô avril i836,
La dépêche du président du conseil par laquelle M. Thiers vous fait connaître, mon cher Comte, les ordres du Roi, ne vous parlant que d'une manière générale et officielle de mon désir, approuvé par le Roi, d'entreprendre ce printemps le voyage dont nous avons souvent causé ensemble, je crois devoir au zèle que vous m'avez si constamment témoigné pour mes intérêts et à la confiance que j'ai dans votre habileté et dans votre parfaite connaissance des afiaires, d'entrer dans quelques détails plus confidentiels et plus intimes sur le projet dont je remets avec sécurité le succès entre vos mains. La réflexion, le temps et les circonstances ont modifié les vuesque je vous avais exposées lors de notre dernière conversation avant votre départ de Paris : mes pensées d'avenir sont devenues plus immédiates, et surtout plus précises ; ce n'est plus maintenant que par un voyage à Vienne que j'en puis espérer la réalisation. Divers événements, récents et significatifs ont été pour moi un avertissement de ne pas perdn de temps pour essayer de faire connaître mes intentions et de prendre rang par ma présence à Vienne Après avoir pris cette résolution, à laquelle je ne m<
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suis arrêté qu'après mûre réflexion, après m'être consulté intimement, et surtout après avoir obtenu l'approbation formelle et complète du Roi et de la Reine, dont vous connaissez d'ailleurs les sentiments à cet égard, j'ai dû songer à ce que mon voyage à Vienne ne reçût ni de l'opinion publique, ni surtout de la presse une interprétation qui rendît plus difficile encore le résultat que je souhaiterais en obtenir '.Le Roi (qui dans cette circonstance délicate, tout en me laissant une entière liberté d'action, a cependant guidé et approuvé toutes mes démarches) a pensé comme moi qu'en allant à Berlin dans un but militaire, et en étant accompagné de mon frère, le duc de Nemours, mon voyage à Vienne perdrait une apparence qu'il m'importe d'autant plus de lui enlever que je tiens davantage à en conserver la réalité. Or, je viens d'apprendre que les manœuvres de printemps, qui seules peuvent expliquer que je commence par Berlin un voyage que je ne veux point étendre aux autres cours d'Allemagne, auront lieu le lo de mai, et c'est là ce qui a déterminé le Roi à vous expédier sur-le-champ le courrier qui vous portera cette lettre, et à vous charger de soumettre à l'Empereur, par l'entremise du prince de Metternich, mon désir de lui faire ma cour, avec mon frère le duc de Nemours, dans les premiers jours de juin.
'Dans sa réponse, dont il a reproduit un fragment dans ses Mémoires inédits, l'ambassadeur abondait dans le même sens : « Je n'ai parlé, je ne parlerai que du vojage. Toute insinuation même indirecte sur un autre sujet serait inopportune. Le voyage de Monseigneur peut sans doute avoir des suites que pour ma part je désire très vivement, mais il a par lui-même des avantages positifs qu'il ne faut compromettre dans aucune éventualité. >
Dans cette circonstance, dont les détails que je viens de vous donner vous font deviner, mon cher Comte, toute l'importance pour moi, je ne puis assez vous renouveler l'assurance de la confiance avec laquelle je remets mes espérances et mes intérêts en des mains C[ue je sais être habiles et dévouées, et je m'empresse de vous offrir l'expression de tous les sentiments avec lesquels je suis
Votre affectionné,
Ferdinand- Philippe d'Orléans.
(Archives Sainte-Aulaire.)
la reine MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE- AUf.AIRE
Paris, le 5 avril i836.
J'apprends, Monsieur, qu'on vousexpédieun courrier et je m'empresse de vous remercier de votre lettre du 1 5 mars et de tous les détails que vous m'y avez donnés et qui m'ont fort intéressée ainsi que le Roi, auquel je me suis empressée de les communiquer : quoique je ne sois aujourd'hui que la mouche du coche après ce que le duc d'Orléans et le président du conseil vous écrivent, je veux pourtant vous ajouter aussi combien le Roi et moi désirons vivement que le voyage de mon fils puisse avoir lieu. Je n'y vois que de l'avan-
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tage sous tous les points de vue, et ensuite j'y vois aussi l'espoir d'un résultat que vous savez bien être depuis longtemps l'objet de tous mes désirs, que mon fils partage à présent avec moi. On mande de Naples que le Roi * allait partir après Pâques, et on parle qu'il pourrait se diriger sur Vienne. Vous sentez combien nous désirerions que mon fils pût le devancer. Le Roi et lui comptent bien sur votre habileté et sur votre zèle pour l'heureux succès de cette négociation, qui est si importante pour mon cœur de mère. Etant très pressée, je ne peux rien ajouter. Je vous prie de dire bien des choses de ma part à Madame de Sainte-Aulaire et à vos filles, et recevez l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Votre bien affectionnée.
Marie-Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
Lfc COMTE DE SAINTE-AULAIRE A TIIIÊRS
Vienne, i3 avril i836,
Cher Monsieur Thiers,
Je quitte M. de Metternicli. Ses dépêches pour Paris sont déjà prêtes et son courrier partira ce soir. Mal-
' Il s'agit ici bien entendu de Ferdinand H, tandis que dans le reste de la lettre, les mots « le Koi » désignent Louis-Philippe.
gré l'obligeance de ses offres, je ne profiterai donc de son courrier que pour vous écrire ces quatre lignes.
Le voyage de nos princes est accueilli de la meilleure grâce. Ils trouveront à Vienne bonne et amicale réception et telle qu'il convient dans une maison de famille.
Le courrier Dragon, que j'expédierai demain, vous portera plus de détails. ^L Renon partira pour Berlin.
Voici une lettre pour la Reine. Connaissant ses affections pour la famille impériale, je suis sûr qu'elle sera satisfaite du succès de la démarche dont vous m'aviez chargé, et vous ne m'envierez pas le bonheur de lui en donner une bonne nouvelle.
Je me suis strictement renfermé dans les limites que vous m'aviez tracées. Le prince de Metternich a été parfait. La langue française ne me laisse pas dire mieux.
Adieu, très cher, je suis bien sincèrement à vous, et je voudrais baiser toutes les mains de votre famille, excepté les vôtres.
Sainte- AuLAiRE.
Dites, je vous prie, à M. le duc d'Orléans que j'aurai l'honneur de lui écrire demain.
(Papiers ïhiers.)
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LE DUC D ORLÉANS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Chantilly, le aa avril i836.
C'est (le Chantilly ', où je suis venu passer quelques jours, que je m'empresse, mon cher Comte, de répondre à votre lettre du 14 avril, que j'ai reçue avanthier et qui m'a fait un bien vif plaisir. Avant de vous donner les renseignements que vous me demandez gour continuer une négociation qui, grâce à vous, est déjà en si bonne et si parfaite voie, je veux du moins vous remercier du zèle avec lequel vous avez servi mes intérêts et du succès de vos efforts en ma faveur. Quant à ma reconnaissance pour la bonté de l'Empereur et à l'obligation que je crois avoir contractée vis-à-vis du prince de Metternich pour la bonne grâce qu'il a apportée en cette circonstance importante de ma vie, il me tarde de témoigner moi-même mes sentiments à cet égard, et c'est un plaisir que je suis sûr que vous voudrez bien me réserver. Je chercherai même à les montrer, dès à présent, en suivant les indications de
^ Chantilly, comme on sait, avait été légué par lo dernier prince de Gondé au duc d'Aumale. Le duc d'Orléans y résidait de temps à autre, en attendant que son jeune frère (né en i8:ij)pùt en prendre personnellement possession.
M. de Metternich, tant pour la route à suivre que pour l'emploi de mes journées pendantle temps que je passerai à Vienne. Je voudrais, avant tout, consulter sur ce point les convenances de l'Empereur et de la famille impériale, mais n'étant pas à même de les connaître, je ne puis que m'en rapportera votre tact pour fixer la durée de mon séjour. Vous me parlez d'une dizaine de jours : peut-être ce terme serait-il le plus convenable, sauf à retarder ensuite mon départ, si mon voyage pouvait avoir pour moi les résultats que je souhaite vivement pouvoir en obtenir ; pour arriver à ce but, je sens que rien n'est à négliger et que le choix des personnes qui doivent accompagner mon frère et moi, peut influer sur mon avenir. Aussi ai-je cherché à ne m'entourer en cette circonstance que de personnes ([ui me donnassent toutes les garanties qu'il m'importe de trouver en eux (sic), et je crois que les choix du Roi seront généralement approuvés '. Ce seraient : pour mon frère le duc de Nemours le lieutenant-général comte Golbert *, son premier aide de camp ; et, pour
* Le duc d'Orléans se faisait des illusions sur le compte de ses futurs compagnons de voyage, comme l'atteste ce passage des Mémoires inédits de Sainte-Aulaire : « Son état-major se composait d'éléments fort disparates. La gravité un peu pédante du général Baudrand s'accommodait mal des allures c Jeune France » du comte de Montguyon, et les saillies soldatesques du général Marbot étaient insupportables au duc de V'aiençay. »
* Pierre-David, dit Edouard, comte de Colbert-Cliabanais '1774i853), était l'un de ces trois frères, qui, adolescents au début delà Révolution, s'enrôlèrent au lieu d'émigrer et firent tOus trois une brillante carrière militaire. Enrôlé en 1793 dans le (( bataillon de Guillaume Tell », sous-lieutenant de hussards en 1796, colonel en 1807, général de brigade en 1809 et de division en octobre i8i3,
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moi, le lieutenant-général Baudrand ', mon premier aide de camp ; le général baron Marbot *, mon aide de camp ; le comte de Montguyon % chef d'escadrons et M. de Chabaud-Latour *, capitaine du génie, mes of-
exilé après i8i5, puis rappelé et nommé ^inspecteur général de la cavalerie, il était premier aide de c»mp du duc de Nemours depuis i834, avait été blessé lors de l'attentat de Fieschi et allait être en i836 créé pair de France.
' Marie-Etienne François-Henri Baudrand (177^-1848), fil» d'un avocat tu parlement de Besançon, engagé en 1798, admis k l'école de Metz en l'an II, colonel du génie en i8t3, prisonnier en Angleterre, chef d'état-major du génie pendant la campagne de Waterloo, maréchal de camp en 1821, aide de camp du duc de Chartres en i8a8, lieutenant-général en i83o, pair de France en i832.
^ C'est Jean-Baptiste- Antoine-Marcelin, baron de Marbot (178ai854), à qui la publication de ses Mémoires a valu à dater de 1891 une si éclatante notoriété posthume. Il suffira de noter, pour compléter son autobiographie, qu'il figura pour un legs de 100.000 francs sur le testament de Sainte-Hélène, fut maréchal de camp en i83o, lieutenant-général en i838, pair de France en i845. Chargé dès la Restauration de diriger l'éducation militaire du duc de Chartres, il fut plus tard aide de camp du petit comte de Paris.
" Gharles-Ernest-Edmond, comte de Montguyon (1799-1863), plus tard colonel d'état-major. Son père, député de i83o à i83i, était pair de France depuis i83a.
* François-Henri-Ernest, baron de Chabaud-Latour (i8o4-i885). était fils d'un membre du conseil des Cinq-Cents, du Tribunat, du Corps Législatif, puis de la Chambre des députés sous la Restauration et la Monarchie de Juillet. Lui-même, sorti premier de l'Ecole polytechnique, était officier d'ordonnance du duc d'Orléans depuis i83o. Neveu par alliance de Casimir Périer, député de 1887 à 18^8, il contribua à faire adopter le projet des fortifications de Paris. Colonel en i845, général de brigade en i853 et de division en 1867, président du comité des fortifications en i864, il fut en 1870-1871 commandant en chef du génie de la défense de Paris. Représentant du Gard à l'Assemblée de 1871, président de la
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ficiers d'ordonnance. Je pense aussi que, très probablement, le duc de Valençay ', mon contemporain et mon ami de collège, ferait le voyage avec moi '■'. J'emmènerai en outre le chef de mon secrétariat, M. Asseline % mais qui ne paraîtra nulle part. Quant aux
commission de l'armée, minisire de 1 intérieur de juillet 1S74 à mars 1870, il fut élu sénateur inamovible en 1877.
* Napoléon- Louis de Talleyrand-Périgord (1811-1898), duc de Valençay, puis duc de Sagan, puis duc de Talleyrand, était le fils aîné d'Edmond de Périgord, neveu du prince de Bénévent, et de Dorothée de Courlande, si célèbre sous le nom de duchesse de Dino. Il devait être créé pair de France en i845 et officier de la Légion d'honneur en 1867, à l'occasion de l'exposition universelle, où il était membre du jury. — Sa mère écrivait non sans hauteur, le 21 avril i836 : « Mon fils N'alençay accompagnera les princes : il sera le seul, non attaché à leur maison, qui sera du voyage ; on voulait lui donner un titre, des fonctions, je n'en ai pas voulu, mon fils n'en ayant pas besoin pour être bien traité partout. » (Duchesse de DiHO, Chronique, t. II, p. 36).
* Comme on le verra, le capitaine de Chabaud-Latour ne partit point avec les princes, et les rejoignit au cours de leur vogage. Par contre, il faut joindre à cette énuméralion le duc d'Elchingen, aide de camp du duc de Nemours. Michel-Louis-Félix ( 180^-1 854 \ second, fils du maréchal ISey, avait servi dans l'armée suédoise de 1824 à i83o, puis après la révolution de Juillet était entré dans l'armée française comme capitaine de carabiniers. Il devait être en 1844 colonel et aide de camp du comte de Paris, député du Pas-de- Calais en 1845, général de brigade après le coup d'Etat de i85i ; nommé au commandement d'une brigade de cavalerie à l'arniôe d Orient, il mourut du choléra à Gallipoli.
^ X. Asseline fut successivement chef du secrétariat du duc d Orléans, de la duchesse devenue veuve, puis du comte de Paris, et mourut octogénaire après 1870. Très dévoué aux princes, il joua dans leur entourage un rôle fort actif, en ayant soin de se tenir toujours à l'arrière-plan Henseigaenicnls Tournis par .M. le baron de Barante).
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voitures, il nous est difficile, voulant faire bonne figure à la cour impériale, d'amener moins de trois berlines à 6 chevaux, un fourgon à 4 et une calèche à 2. Le nombre des gens de suite serait de 2 valets de chambre pour mon frère et pour moi, 6 courriers ou valets de pied et 6 domestiques pour les personnes qui nous accompagnent. Voilà, mon cher Comte, la réponse aux questions que vous m'avez adressées. 11 faut qu'à mon tour je vous en adresse quelques-unes. Je dois emporter beaucoup d'habits bourgeois ; ditesmoi si l'on est souvent en frac à la Cour. Dites-moi aussi, je vous en prie, quels sont les présents que j'aurai à faire et à qui il faudra que je lesfasse. Je voudrais être sur ce point non seulement convenable, mais je voudrais faire les choses très grandement et très largement '.
Laissez-moi encore vous prier, si vous avez une occasion sûre, de me transmettre quelques détails confidentiels et biographiques sur les principaux personnages que j'aurai occasion de rencontrer à Vienne, quelques renseignements sur l'armée autrichienne et quelques indications sur la société et sur le genre de vie que je devrai mener. Je n'oserais pas vous imposer cette corvée si ce n'était presque vous épargner de la peine que de me faire instruire d'avance ; car plus vous m'aurez préparé à bien comprendre les conseils que je réclamerai encore de vous, et mieux je
* Des lettres particulières de Bresson, conserve'cs dans les papiers Thiers, il résulte qu'à Berlin le duc d'Orléans laissa pour plus de cent mille francs de munificences. « Plutôt trop qu? pas assez, » écrivait la duchesse de Dino [Chronique, t. II, p. 6o). Le prince se montra sans nul doute au moio* aussi généreux à Vienne.
pourrai suivre la direction dont il m'importe tant de ne pas m'écarter.
Mon frère me charge, mon cher Comte, de mille choses aimables pour vous, et il se joint à moi pour vous renouveler l'assurance de la reconnaissance et de tous les sentiments de Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LE DUC d'oRLÉANS A THIERS
Chantilly, 23 avril i836, 7 heures du soir.
Je vous remercie, Monsieur, de la lettre que vous m'avez écrite ce matin et que M. Martin ' vient de me remettre. Je suis enchanté des bonnes nouvelles que je viens de lire, et très reconnaissant des soins que vous vous êtes donnés pour la réussite de cette affaire importante. Maintenant je tâcherai de ne pas gâter ce qui est en si bon chemin.
J'ai écrit au Roi pour lui dire que j'étais entièrement d'avis de Tnisertion de l'article et que je n'indiquais,
* Secrétaire d© Thiors.
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sans même y tenir particulièrement, qu'un changement dç rédaction fort insigniliant '.
Je pense d'ailleurs que l'article aura été concerté non seulement avec M. de Werther =',dont vous me parlez dans votre lettre, mais aussi avec M. d'Apponyi,
Je serai lundi à Paris, à moins que le Roi ne juge que je doive y revenir plus tôt, et il me tarde bien de causer avec vous, Monsieur, de tout ceci, et de vous renouveler l'assurance de tous les sentiments avec lesquels je suis
Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans.
(Papiers Thiers.)
THIERS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, a4 avril i836.
Mon cher comte de Sainte- Aulaire,
Vos dépêches nous ont causé la plus grande joie. L'empressement de M. de Metternich et la bienveillance de l'Empereur ont excité ici un véritable
* II s'agit de la note par laquelle les journaux devaient annoncer le voyage des deux princes à Berlin et à Vienne.
' Le baron de Werther était ministre de Prusse à Pari».
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sentiment de gratitude. C'est une preuve de l'esprit éminent qui préside aux destinées de la puissance autrichienne. Puisque les Bourbons de la branche aînée ne sont plus possibles, puisque les Bourbons de la branche cadette sont nécessaires, puisqu'ils sont habiles et sauvent l'Europe de l'anarchie, il faut travailler à leur consolidation. Il^n'y a que cette conduite de raisonnable et d'habile. La conduite contraire serait du vieux Coblentz. Le bon accueil que l'on annonce à nos princes fera un effet considérable, et un effet en bien. 11 amènera le rapprochement des dynasties, non moins nécessaire que celui des peuples pour assurer une paix solide et durable. Il est évident que M. de rvietternich a compris cela. Je l'en admire davantage. C'est une preuve qu'à la supériorité d'esprit il joint la force de caractère nécessaire pour braver les orages de salons. Tout le monde n'en est pas capable. Si, une fois arrivéà Vienne, on peut aller au delà d'une visite, si on peut négocier autre chose, il faut être résolu, et aller droit au but. Mais tout cela ne saurait se décider à l'avance ; c'est sur le terrain qu'il faudra prendre son parti. D'ici là nous aurons le temps de réfléchir. Je vous enverrai de fréquentes instructions. Jusquelà, il faut tout observer et tout transmettre. Les bruits de mariage iront ici et chez vous très grand train. Nous ferons les indifférents et les ignorants. C'est la conduite d'usage. Mais vous, il faut nous transmettre tous les symptômes un peu significatifs, et il n'est pas possible que vous n'en saisissiez quelqu'un, au milieu du mouvement d'esprit qui sera produit par la nouvelle du voyage de nos princes. Nous serons ici d'une rései've extrême.
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Vous devez savoir déjà que la cour de Prusse a consenti avec empressement au voyage des princes , Le roi de Prusse * j a mis la sagesse et la bienveillance dont il a toujours donné tant de preuves.
Cela étant, les princes partiront de Paris du 3 au 4 mai. Leur voyage est aujourd'hui annoncé dans le Moniteur. 11 fait un grand effet. Avant de l'annoncer, j'ai consulté MM. Apponyi et Werther. Je ne voulais pas agir sans leur agrément, et ils ont senti qu'il fallait faire sortir cette nouvelle de l'état de commérage et en faire une nouvelle politique et officielle. Notre calcul a eu un plein succès, car le voyage réjouit tout le monde. Malheureusement on en conclut trop tôt au mariage. Je vais agir auprès des journaux sur lesquels je puis quelque chose pour que le mot soit écarté...
11 s'est commis ici, en annonçant la nouvelle de la réduction de l'armée autrichienne, une petite erreur de rédaction que M. Apponyi m'a fait remarquer, et dont vous ferez bien de donner l'explication à M. de Metternich. Le journaliste à qui on avait confié la rédaction dit : « Dans cette double preuve des dispositions bienveillantes qui... on reconnaîtra sans doute aussi la haute influence de la France et de la confiance qu'inspire à tous les cabinets d'Europe la sagesse éprouvée de son gouvernement. »
M. Apponyi a paru un peu offusqué de ce qu'on faisait intervenir la haute influence de la France. 11 a [raison : la France n'a pu influer ici que par la con-
; * Frédéric-Guillaume III (1770-1840), l'ancien vaincu d'Iéna, qui lîtait entre à Paris avec le tsar Alexandre le 3i mars i8i4-
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fiance qu'elle a inspirée. Une influence de crainte aurait fait tout le contraire et aurait plutôt provoqué des armements. Il ne fallait pas parler de la haute influence et de la confiance : il fallait parler de la confiance seule.
Quant à moi, je trouve cela peu important. On m'a rapidement montré l'article et je n'avais pas remarqué le et qui joint influence et confiance, et fait deux choses de ce qui devrait n'en faire qu'une. Je ne crois pas que M. de Metternich s'en offusque beaucoup. Je ne suis pas disposé à abandonner les mérites du gouvernement français, et à faire pour lui de la fausse modestie, mais je trouve sot et petit de donner à son gouvernement des mérites qu il n'a pas. Ce n'est pas par sa haute influence qu un gouvernement fait desarmer ses voisins ; c'est par la confiance qu'il inspire. G est là notre cas. J'aurais voulu qu'on ne dît pas avantage.
Ce petit accident de rédaction a peu de valeur ; mais tâchez en tout cas de l'expliquer dans les termes que j'emploie ici.
Adieu. Je vous envoie des lettres de la Reine et du duc d'Orléans *. Je vais correspondre avec vous plus fréquemment que jamais.
Nous marchons ici mieux que jamais dans les deux Chambres.
Adieu. Mille amitiés bien tendres. Mes hommages
à vos dame».
A. Thiers.
(Papiers Thiers.)
' La lettre de la Reine n'a point été conservée ; celle du duc d'OrléBus, datée du 22 avril, figure plu» haut sous le numéro VIII
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LE COMTE DE SAINTE-AULAIRE A THJERS
Vienne, 3o avril (i836j.
Gazelle ' est arrivé ce matin porteur de vos dépêches du 24. C'est bien courir. Ne me croyez pas trop paresseux si je ne vous écris que dans quelquesjours, mais nous fêtons aujourd'hui la Saint-Philippe. Et demain M. de Metternich va clore à Presbourg la diète de Hongrie. Il m'écrit un billet en ce moment dans lequel je lis : « Le mot du Journal de Paris est une peccadille dont je lui donne volontiers l'absolution. D'ailleurs la critique qu'en fait M. Thiers épuise la matière. »
N'ayez point peur que je vous laisse manquer de renseignements. J'enverrai au besoin des courriers à Paris et à Berlin, au risque de me brouiller avec M. Bresson.
Je vous demande instamment d'envoyer tout de suite un congé à mon fils ^ pour qu'il arrive à Vienne sans perdre un jour. Ce n'est pas pour mon agrément, mais pour la véritable utilité du service. Mon fils, ancien secrétaire à Vienne, y connaît la société (su
' Nom ou surnom d'un courrier.
* Louis-Gamille-Joseph, marquis de Sainte-Aulairo (i8io-i8g6), fils de l'ambassadeur, était alors secrétaire de légation près la confédération germanique.
tout les jeunes)* mieux que moi. Pour arranger une contre-danse, je reconnais sans humiliation la supériorité de ses lumières sur les miennes, et pour beaucoup d'autres détails encore j'ai besoin de cet aide de camp. M. de La Rochefoucauld m'écrit qu'il sera à Darmstadt dans les premiers jours de juin, mais s'il n'y arrive que le 10, la venue à Vienne de mon tils n'a plus pour moi qu'un intérêt de cœur, pendant que s'il (mon fils) [sic] part de Darmstadt le 25 mai, il peut me rendre ici de vrais services. Vous qui savez tenir compte des petites comme des grandes choses, et des petites dans les grandes, vous apprécierez mes motifs.
Bonjour, mon cher Patron ; il me semble que vos affaires de Chambre vont à merveille *. Je n'ai pas besoin de vous assurer que dans ma petite capacité je vous aide de mon mieux.
Tout à vous de tout cœur.
Sainte- AuLAiRE.
(Papiers ïhiers.)
' Malgré la froideur d'une partie des conservateurs et l'opposition déclarée des plus ardents doctrinaires, Thiers avait rallié une importante majorité dans divers débats politiques, et accru encore sa réputation d'incomparable orateur d'aflaires.
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THIERS AU BARON DE BARANTE
Paris, 2 mai i836.
Mon cher Monsieur de Barante, je vous expédie un courrier pour vous mettre en mesure, pendant le voyage des princes, de tenir un langage vrai et utile. J'ai d'ailleurs à vous entretenir de plusieurs sujets, tous fort importants. Je le fais par une lettre particulière, afin de vous rendre mieux ma véritable pensée.
Les princes viennent de partir aujourd'hui vers trois heures ; ils vont par Trêves, Goblentz, Cologne et Magdebourg à Berlin. Ils iront par Francfort-surrOder, Breslau, Troppau et Briinn à Vienne. Leur voyage sera de six semaines ou deux mois. Ce voyage est depuis longtemps dans la pensée du Roi et du gouvernement. Il fallait choisir le moment ; ce n'était pas facile. Nous avons sondé les cours de Berlin et de Vienne, et, après nous être assurés que nous serions bien accueillis, nous avons fait en même temps une demande officielle auprès des deux cours. Nous avons
' Amable-Guillaume Prosper Brugière, baron de Barante (178^- 1866), dont il est superflu de résumer ici la carrière politique et littéraire, était depuis i835 ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg.
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reçu la réponse la plus obligeante et la promesse de l'accueil le plus cordial. La simple acceptation du voyage suffisait pour nous rassurer : car il est bien évident qu'on ne nous aurait pas permis de venir si on avait voulu nous recevoir mal ou froidement. On nous recevra donc très bien. Maintenant, vous allez chercher, et tout le monde cherche ce qu'il y a làdessous. Tout le monde y met un mariage. C'est vrai et c'est faux. Nous croyons que le temps est venu de marier nos princes. Mais nous ne voulons pas compromettre la dignité de notre royauté par des démarches irréfléchies. Nous n'avons demandé de princesse à personne. 11 n'y a, sous ce rapport, pas un seul mot de dit h Vienne. La plus grande réserve a été observée. On se doute certainement que nous ne voyageons pas sans intention. Mais nous n'avons rien dit, rien absolument. Nous montrons d'abord nos princes. On les verra jeunes, bien élevés, remarquables par leur esprit et leur bonne mine, et aussi distingués que les jeunes gens les plus distingués de leur temps. Toutes les absurdités débitées par les journaux et les salons carlistes tomberont '. Si leur succès est en Allemagne aussi grand qu'il a été en Angleterre '^, tout deviendra plus facile. Et s'ils trouvent de bonnes dispositions ; s'ils rencontrent une jeune reine des Français qui leur convienne, on agira en conséquence, mais de manière à ne rien compromettre.
• Les petits journaux It'igitirnistes, en a(Tuhlttnl le duc d'Orléans du sobriquet de Grand- Poulol, avaient créé autour de lui une Kgcnde de fatuité godiche.
' Le duc d'Orléans avait fait un court voyage en Angleterre cm j833.
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C'est à Vienne qu'il y a des princesses. On en compte trois. On sera vu, on verra. Voilà la vérité. Vous en savez autant que nous. Le voyage n'aurait-il pour résultat que de montrer nos princes reçus et bien reçus dans les palais des princes légitimes, et de rapprocher les cours, les familles aussi bien que les peuples eux-mêmes, que le bénéfice serait déjà considérable. L'eifet connu est grand en France, je le sais grand aussi en Allemagne
[Souvenirs du baronde Barante, t. V, p. 355-356.)
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, ce 3 mai i836.
Je m'empresse, Monsieur, de profiter du départ d'un de nos courriers pour vous dire que mes enfants sont partis pour Berlin hier à trois heures, dans la joie et le bonheur de ce voyage qui, je lespère, sera pour eux une source d'instruction et de satisfactions ; le Roi et moi nous comptons toujours sur les bons conseils de votre expérience et sur l'activité de votre zèle pour leur faciliter les moyens de bien réussir à Vienne, ce à quoi nous attachons un grand prix ; pour moi surtout, c'est une vraie jouissance de penser que mes fils chéris se ^retrouveront dans un pays et a
sein d'une famille où j'ai passé de si heureux jours. Mes enfants comptent arriver à Berlin le il : les manœuvres doivent durer jusqu'au 22, et je pense qu'ils n'en repartiront pas avant le 24 ; mais c'est de Berlin qu'ils comptent vous mettre au courant de leurs mouvements et de leur itinéraire. Le ministre a eu des données que des ennemis acharnés du Roi et de sa famille sont partis pour tenter un coup contre mes enfants. Not;?; sonnnes bien sûrs de votre vigilance, mais je crois qu'il n'y aurait pas de mal que vous en parliez au prince de Metternich, sur lequel je compte bien aussi, mais qui ne peut pas se douter à quels excès peut se porter la haine des deux partis, autant carliste que républicain. Vous comprendrez et vous excuserez le cœur d'une mère. Malgré un temps bien plus d'hiver que de prijjtemps, la fête de notre excellent Roi s'est passée à merveille. Jamais il n'y a eu plus d'empressement à lui offrir des vœux pour sa conservation et son bonheur. Le discours du comte Apponji au nom du corps diplomatique a été des plus aimables et le Roi y a été particulièrement sensible.
Je vous inclus une lettre pour la princesse Esterhazy. Dites, je vous prie, bien des amitiés de ma part à Madame de Sainte-Aulaire. Le Roi me charge de tous ses compliments pour vous. Recevez en même temps l'assurance de tous les sentiments de votre
Bien aifectionnée,
Marie-Amélie.
(Archives Sainte-Aulaire.)
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRE A THIERS
(Vienne), 3 mai (i836).
Je profite du courrier anglais dont vous m'annoncez le départ pour vous écrire ces lignes.
Très cher, vous n'aurez de lettres véritables de moi qu'après le retour de la Cour à Vienne. Je vous renverrai alors votre courrier. Aujourd'hui tout le monde est à Presbourg. Ainsi que je vous l'ai mandé avanthier, M. de Metternich a pris en très bonne part les explications que je lui ai données sur l'article du Journal de Paris. 11 a seulement regretté que le mot (!)'« influence » mal placé l'empêchât de faire insérer /l'article dans son Journal Officiel, ce qu'il aurait fait sans cela, m'a t-il dit. Au moins y a-t-il fait mettre l'article au Moniteur qui annonce le voyage de nos princes. Voilà donc la société officiellement informée, et à en juger par l'empressement qu'elle a mis à venir boire à la santé du Roi, la veille de la Saint-Philippe, jela juge en bonne disposition. J'avais invité à dîner 70 personnes et, sans invitation formelle, j'avais fait circuler qu'on danserait le soir chez moi. 300 personnes sont venues, et nous avons dansé jusqu'à quatre heures du matin. Malheureusement, de ces 300 personnes, plus de la moitié seront parties dans
quinze jours, et dans nos pays où les habitudes fon loi, et où il n'y a pas moyen de sortir d un certaii cercle, je ne vois guère possibilité de donner de fêtes au mois de juin. Enfin, on iera de son mieux cela est certain...
Voici ma lettre pour la Reine. Je vais écrire à Mon seigneur le duc d'Orléans à Berlin. J'y enverrai ui des attachés de mon ambassade qui connaît la sociét de Vienne et qui lui donnera de bouche beau coup de renseignements qu'il me demande. J'attend avec impatience mon fils. J'espère que vous ne me 1 refuserez pas. Je vous embrasse de tout cœur, moi cher Patron,
Sainte- AuLAiRE.
(Papiers Thiers.)
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRE A THTERS
Vienne, 7 mai (i836).
Cher Monsieur Thiers,
Mes deux dépêches ' vous diront tout ce que je sai des all'aires de Pologne et d'Italie. Si nous somme destinés à nous quereller un jour avec l'Autriche su
• Deux dépêches of6cielles expédiées au ministère (ou plutôt a « département », pour employer l'expression technique).
UN PROJET DE MARIAGE DU DUC d'oRLÉANS 59
ces questions ou sur toute autre, je m'en démêlerai de mon mieux. Nous tâchons pour le moment d'allonger la courroie et de laisser partir nos princes par le beau temps. J'ai suffisamment à faire avec les embarras que me causent cinq ou six vieilles femmes du pays. Ces enragées ne sont pas nombreuses, mais nos amis dévoués le sont encore moins. La masse est indifférente et bienveillante. Si le voyage avait lieu pendant le Carnaval, le bruit des violons couvrirait les cris des mégères. On aime fort ici à s'amuser et toujours va qui danse. Le diable est que chacun part pour la campagne à la mi-mai ; c'est la charte du pays et personne n'y manque. Nous resterons en iace de l'archiduchesse Sophie ', dont la mauvaise humeur perce déjà ^, et de la maison de Metternich, où le cabinet vaut bien [mieux] que le salon.
On raconte que le pauvre homme n'a jamais osé annoncer à sa femme ^ l'arrivée de nos princes, qu'il
* L'archiduchesse Sophie, née princesse de Bavière, était femme de l'archiduc François, frère et héritier présomptif de l'empereur Ferdinand (on sait qu'en 1848, lors de l'abdication de Ferdinand, l'archiduc François devait renoncer à ses droits en faveur de son fils François-Joseph). Très ambitieuse, l'archiduchesse Sophie s'était posée en adversaire de la France libérale et de la dynastie do Juillet.
' Dans ses Mémoires inédits, Sainte-Aulaire rapporte que, dès l'annonce du voyage des princes, « l'archiduchesse Sophie racontait à sa jeune cousine les malheurs de Marie-Antoinette, ceux plus récents de Marie-Louise, et lui inspirait un profond effroi du sort qui attendait en France une troisième archiduchesse ».
•' Il s'agit de la troisième femme du chancelier, née Mélanie Zichy, célèbre pour sa beauté et pour l'intransigeance de ses propos. Deux ans auparavant, elle s'était livrée devant Sainte-Aulaire h une incartade fameuse sur le compte de Louis-Philippe,
l'a fait mettre dans le Journal de Vienne et qu'il est parti deux heures plus tôt pour Presbourg afin d'éviter l'abordage. On raconte aussi qu'il a promis d'empêcher le mariage, et je ne crois pas impossible qu'il s'en soit vanté, mais tel propos ne prouverait rien même pour son intention. Au point où en sont aujourd'hui les choses, tout dépend de la volonté de l'archiduc Charles ' , qui lui-même se décidera d'après le goût de sa fille ^
Cela posé, voici comment je comprends notre plan de bataille. Je le soumets à la Reine dans la lettre cijointe que je vous prie de remettre."
Jusqu'à l'arrivée de nos princes et pendant tout le temps de leur séjour à Vienne, pas un mot qui puisse être interprété comme une insinuation même indirecte. — Après leur départ (si toutefois d'ici là aucune circonstance nouvelle n'a changé la position), j'irais trouver le général Grûnne ' — c'est l'ami intime
^ L'archiduc Charles (1771-1844), fils de Léopold II et frère du défunt empereur François, adversaire du général Bonaparte au Tagliamenlo et de Napoléon à Essling et à Wagrana, l'un des premiers hommes de guerre de son temps.
* Outre plusieurs fils, l'archiduc Charles avait une fille, qui devait mourir reine douairière des Deux-Siciles Voici le poitrait qu'en trace Sainte-Aulaire dans ses Mémoires inédits : « L'archiduchesse Thérèse avait alors dix-huit ans. Son extérieur un peu chétif n'annonçait pas une forte nature, et quelque chose de plus héroïque eût été mieux assorti au trône de Juillet. Mais son éducation était parfaite, sa physionomie pleine de douceur, et le nom de son père brillait d'un grand éclat. »
' Philippe, comle de Grûnne (1703-1854), entré en service en 1782, aide de camp de l'empereur François en 179^ et de l'archiduc Charles en 1797, général-major en 1800, feld-maréchal lieutenant en i8o8, chef du bureau du généralissime en 1809, avait quitté le service actif après la campagne de Wagram.
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de l'archiduc Charles, jadis son chef d'état-major et aujourd'hui grand-maître de sa maison. Je dirais au général Grûnne que l'archiduchesse Thérèse n'est pas seulement pour nous une illustre princesse, qu'elle est la fille chérie d'un excellent père de famille, que son mariage sera ainsi déterminé par des considérations politiques et domestiques, mais que dans notre estime les dernières passent avant les autres, que je tiens à savoir avant toute démarche s'il convient à l'archiduc que j'entame la négociation, et que je n'en parlerai au prince de Metternich qu'après avoir reçu réponse à cette demande.
Cette voie me semble la meilleure pour engager la partie avec le plus petit enjeu possible. Si l'archiduc me fait dire d'aller en avant, le succès est à peu près certain. S'il nous éconduit par quelque prétexte honnête, notre position politique n'est point infirmée. Je ne suis point compromis avec M. de Metternich, et, ce qui est plus important, M. de Metternich ne l'est pas avec le Roi. Les relations bienveillantes peuvent continuer comme par le passé. Car on ne pourra le rendre responsable de la volonté d'un père de famille sur lequel on sait bien qu'il a personnellement peu d'influence.
En nous adressant ainsi à l'archiduc, nous tirons en quelque sorte la question du domaine de la pohtique pour la placer dans le domaine du roman. La réponse du père sera bourgeoisement déterminée par l'impression de sa fille, et cette charmante princesse n'est rien moins qu'une Catherine St. '. Manco maie.
' Il s'agit ici, sans doute, soit de quelque h(^roïne de la chronique
Je VOUS tiendrai fort exactement au courant de tous les symptômes qui viendront à ma connaissance, mais j'ai peu de moyens d'informations. Il me convient de rester dans une grande réserve et de fournir pour ma part aussi peu d'aliments que possible aux cancans que fait naître l'événement du jour. Je ne me laisse donc aborder par personne .sur le fait principal, et quant aux détails, il y a plus de dignité à ne pas s'en échauffer.
Répondez-moi sur l'article des décorations et sur celui de l'étiquette. Sur ce dernier mon opinion est qu'il faut témoigner toute confiance au prince de Metternich. Vienne est le pays du monde où on sait le mieux vivre, et il ne tombe pas sous le sens qu'on veuille nous y faire de petites trahisons de ce genre * . Les façons très dégagées de l'empereur Nicolas à son dernier voyage ont eu d'ailleurs un grand succès ; et ce n'est guère à nous, ce me semble, qu'il convient de rajeunir les vieilleries du cérémonial.
mondaine, soit plutôt d'un personnage de roman ou de pièce de théâtre en vogue (celte dernière hypothèse m'a été ingénieusement suggérée par M, le baron de Barante, qui a donné une édition modèle des papiers de son grand-père, et qui est sans doute l'homme de France le mieux au courant du monde politique et des salons du temps de Louis-Philippe).
* L'ambassadeur se faisait des illusions sur ce point. Lui-même raconte dans ses Mémoires inédits comment il dut déjouer une petite perfidie du prince CoUoredo, grand-maître de la maison impériale, et exiger au dernier moment la modificalioo d'un programme déjà distribue, d'après lequel les princes français, traités en membres d'une branche cadette des Bourbons, auraient fait la première visite aux archiducs. Après une assez vive résistance, Metternich caf)itula de bonne gràoe.
Adieu, très cher, je suis aux genoux de votre famille et je vous serre les mains de bon cœur. Vos succès me semblent superbes, personne ne s'en réjouit plus que moi.
Sainte- AuLAiRE.
Je charge notre courrier d un paquet pour la princesse Bretzenheim. Il m'est recommandé par sa sœur la princesse Lobkowitz, qu'il faut soigner de notre mieux. Le paquet est un vieux costume hongrois, sans mélange de contrebande. Ordonnez, je vous prie, qu'il soit porté à son adresse.
(Papiers Thiers.)
LE COMTE DE 8AINTE-AULA1RE A THIERS
Vienne, 20 mai i836.
Un courrier anglais traverse Vienne, mon cher Patron ; je lui remets seulement ces lignes pour vous dire qu'il n'y a rien de nouveau ici. On attend nos princes. On s'occupe des préparatifs de leur réception. Je suis certain qu'on désire bien faire. La solitude de la ville n'est la faute de personne, et les habitudes delà famille impériale ne se prêtent pas ici, comme à Berlin, aune succession de fêtes. Soyez cependant tranquille, tout ira bien. Je vous remercie de m'avoir laissé le champ libre quant aux insignes de la Légion d'honneur. Je
prendrai de tout cause d'ignorance, car mon opinion est que tout l'intérêt de cette affaire est dans le procédé personnel des souverains. Tant qu'ils ne porteront pas eux-mêmes les nouvelles [sic) insij^nes, je vois peu d'avantage à les faire porter par d'autres, et une observation à adresser à l'Fimpereur et aux archiducs sur leur toilette est bien délicate '. Sur ce point comme sur bien d'autres, je crois, on voudra faire la même chose et en même temps à Vienne et à Berlin, sans trop choquer ce qu'on pensera à Pétersbourg.
Les précautions les plus attentives seront prises ici pour la sûreté de nos princes. Dites bien, je vous prie, au Roi et à la Reine que ces précautions ne supposent cependant aucune inquiétude. Vienne est, je crois, le lieu du monde où il y a le moins sujet d'en concevoir.
Je persiste à croire que la marche la plus favorable au succès de nos idées ultérieures est celle que j'ai indiquée. Je ne peux rien prévoir avec certitude, mais la physionomie des choses s'améliore. Une personne qui fait autorité nous disait tout dernièrement : « Si vos idées s'étaient tournées vers la branche palatine, vous n'avez pas la moindre hésitation à craindre
' Après la révolution de Juillet, une ordonnance de Louis-Philippe avait modifié les insignes de la Légion d'honneur, en substituant des drapeaux tricolores aux fleurs de lis. Comme dans les milieux légitimistes les trois couleurs étaient alors considérées comme un emblème jacobin, beaucoup de princes et de grands personnages étrangers répugnaient à porter la plaque ainsi modifiée. Dans ses lettres particulières à Thiers, Bresson, notre ministre à Berlin, traitait longuement ce sujet, et se risquait à insinuer que la plus heureuse solution consisterait k rétablir l'ordre du Saint-Esprit.
de ce côté. Au reste, » ajoutait cette même personne, « le langage de l'archiduc Charles est moins négatif que l'année dernière. »
Il me paraît certain que les difficultés tiendront seulement au chagrin de l'éloignement et aux sollicitudes que le mouvement de la France peut encore inspirer à un père fort tendre. — L'archiduc Palatin ' et le vice-roi d'Italie ^ ont aussi des archiduchesses qu'il serait plus facile d'aguerrir.
Le voyage de l'impératrice-mère ^ à Munich a certainement pour objet de renouer les projets manques l'année dernière *. Ayez l'œil de ce côté.
Je ne parle guère d'affaires au prince de Metternich, Il vaut mieux laisser tout dormir. Rien ne menace dans la demeure. Ainsi que je vous le marquais l'autre jour, le point de dissentiment est l'Espagne ^ Mais M. de Metternich n'a pour ce sujet contre vous aucune rancune. Il admet « que vous ne faites pas plus
* L'archiduc Joseph (1776-1847), palalin de Hongrie, frère du défunt empereur François.
* Le litre exact de l'archiduc Rénier était vice-roi du royaume lombard-vénitien. C'est par une réminiscence des temps napoléoniens que Sainte- À.ulaire lui donne ici la titre porté jadis par Eugène de Beauharnais.
* Celle qu'on désignait ainsi n'était point la mère de l'empereur régnant Ferdinand, mais la vauve et la quatrième femme de son père l'empereur François : princesse de Bavière, elle était sœur de l'archiduchesse Sophie.
* Sans doute quelque projet de mariage entra l'archiduchesse Thérèse et Othon de Bavière, roi de Grèce.
^ C'est en effet lur le terrain espagnol que Thiers devait chercher sa revanche du mariage autrichien. On sait que ses projets d'intervention active effarouchèrent Louis -PhiUppe, qui provoqua sa démission.
66 CORRESPONDANCES DU SlÈCLM DERNIER
que votre prédécesseur, et il n'était pas raisonnable de supposer que vous feriez moins ». Mais il prétend que le moment approche où il faudra bien que la France en revienne à la politique qui d'abord avait été celle du Roi ' et qui seule peut tourner à bien pour l'Espagne et pour nous-mêmes.
Adieu, mon cher ami ; ne me dites pas que je dois « rire d'un œil pour vous, pleurer pour Guizot de l'autre '■' ». Je crois, en conscience, qu'il y aura à rire ou à pleurer pour vous deux en même temps. Votre séparation est une calamité. Je ne nie pas qu'elle n'ait été nécessaire. Je ne vous aurais pas approuvé de refuser de rester seul au pouvoir. Je n'affirme pas qu'une réunion aujourd'hui soit possible. Mais si elle ne l'est pas, c'est tant pis pour vous deux et aussi pour nous ^ Je
* Lo premier mouvement de Louis-Philippe avait été do se prononcer pour le maintien de la loi salique en Espagne.
^ Le passage entre guillemets est sûrement extrait d'une lettre de Thiers, non conservée en minute dans les papiers de celui-ci. Dès son arrivée au pouvoir, il avait, en termes d'ailleurs fort gracieux, manifesté son inquiétude de l'intimité de Sainte Aulaire avec les doctrinaires: « Entre vous et moi la sèche formalité d'une notification ne saurait ni convenir ni suffire. Nous étions mieux que des hommes politiques en rapport d'afiaires, nous étions des amis, malgré la dififérence de nos origines, de nos carrières, de nos âges. Ce que nous étions, nous le serons encore, à moins que vos amis, dont le tort n'était pas mon ouvrag», ne m'enlèvent votre affection, ce (]u'k Dieu ne plaise et ce qui no sera pas, j'en suis sûr. » (Thiers à Sainte-.\ulaire, 29 février i836 : minute autographe dans les papiers Thiers) .
^ Ce sentiment était partagé par les plus sages partisans du régime de Juillet. Quelque» jours auparavant, le duc Decazes écrivait de Paris au baron de Baranle : « INous sommes ici dans des luttes pénibles, Thiers et Guizot sont à couteau tiré, ainsi que leurs amis
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reviendrai à loisir sur ce chapitre. Je vous renverrai votre courrier aussitôt après l'arrivée des princes.
Adieu, croyez-moi bien sincèrement tout à vous.
Sainte- AuLAiRE.
(Papiers Thiers.)
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, ai mai i836.
M. deChabaud-Latour, officier d'ordonnance du duc d'Orléans, devant le rejoindre avant son arrivée à Vienne, je m'empresse d'en profiter pour vous remercier, Monsieur, de vos deux lettres du... et du 7 de ce mois. Tous les détails que vous me donnez m'ont fort intéressée. Je suis bien contente que mes enfants se soient décidés à arriver à Vienne le 30. J'espère qu'on leur saura gré de cette petite attention. Plus je vois approcher le moment de leur arrivée à Vienne, plus mon cœur palpite ; le bonheur de mon fils chéri en dépend, c'est tout pour moi. L'idée que vous avez proposée pour parvenir à notre but me parait fort bonne ; mais le Roi et moi nous pensons qu'il faudrait la
respectifs. Ceux qui déploient cette hostilité ne peuvent plus que gémir, tant les choses sont poussées loin. » (la mai i836 : Houvenirs du baron de Baranie, t. V, p. 376. j
mettre en exécution pendant le séjour de mon fils et non après son départ, car la présence donne toujours plus de force à ces négociations, et qu'il faudrait agir simultanément, directement avec le prince de Metternich, en flattant son amour-propre et en l'obligeant à s'expliquer nettement sur Taffaire : personne ne saurait réussir mieux que vous dans cela. D'ailleurs à présent que vous êtes avec mon fils, ce sera avec lui que vous concerterez toutes les mesures que vous croirez plus aptes à parvenir à un heureux résultat : et je pense que M. Thiers vous donnera les ordres du Roi, dont je ne suis que le secrétaire particulier. Je vous écrirai de nouveau par un courrier qui partira le 24. Le Roi et moi nous comptons sur votre sagesse, votre expérience et votre attachement pour nous pour guider nos enfants dans un pays où j'ai tant à cœur qu'ils réussissent bien.
Mes amitiés à Madame de Sainte-Aulaire et à vos filles. Recevez l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Votre bien atlectionnée,
Marie- Amélie.
(Archives Sainte-Aulaire.)
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LE COMTE DE SATNTE-AULA(RE A THIERS
Vienne, le 27 mai i836 *.
Je VOUS dis dans ma dépêche que le prince de Metternich a été fort bien pour les détails de la réception. Cela est vrai. Mais ce que je ne vous dis pas, c'est qu'il a fallu tout conquérir à la pointe de l'épée. Je ne veux pas me faire valoir et si tout tourne bien, comme jerespère, je ne vous parlerai pas de mes tribulations. Jugez-les d'après ce fait qu'il n'y a pas dans le faubourg Saint-Germain un salon plus furieux que celui de la princesse de Metternich.
Quant au succès du voyage, j'en réponds ; quant aux projets ultérieurs, j'hésite encore et je recueille des symptômes contradictoires... Les bons cependant l'emportent sur les autres. M. de Metternich me disait hier : « Sachez bien qu'entre cette cour et celle de Berlin il n'y a de dissentiment sur aucun point ; ce qu'on dit à Berlin, on le pense à Vienne, et réciproquement. » Or pour qui est informé que de Berlin on pousse au mariage "^ ces paroles ont de la valeur.
' Cette lettre fut expédiée chifTrée ; nous publions ici le déchiflrement qui figure dans les papiers Thiers.
* Il résulte des lettres de Bresson à Thiers que le prince de Wil^-
Adieu, très cher, je profite d'un courrier autrichien qui va partir. Les dépêches qu'il porte à M. d'Apponyi et qui vous seront communiquées vous diront tout ce qu on ma dit à moi-même sur l'Espagne et sur le Danube. Vous recevrez par la même voie la continuation du programme, que je ne vous envoie que jusqu'à la troisième journée du séjour de nos princes.
Nous causerons plus longuement et plus librement de toutes ces choses par l'occasion du courrier que je ferai partir le 30 et qui vous rendra compte de l'accueil que nos princes auront reçu à Vienne.
Je monte en ce moment en voiture pour aller les joindre.
Mille amitiés bien dévouées.
Saintb-Aulaire.
genstein, grand chambellan de la rour de Prusse et ami particulier de l'archiduc Charles, ne cessait d'encourager notre ministre à Berlin et de lui représenter la négociation matrimoniale comme favorablement orientée. Après la tète de Potsdam, qui termina le séjour des princes à la cour prussienne, Bresson écrivait : <( Le Roi a eu une longue conversation avec les princes : il leur a donné ses conseils pour Vienne et leur a exprimé ses vœux de succès, n (^4 mai i836 : Papiers Thiers. j
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRË À THIERS
Mai — ag — soir •.
Très cher,
M. de Ghabaud% que j'ai rencontré hier à Gannersdorf (^douze lieues de Vienne), où couchaient les princes, m'a remis les dépêches du ministère. N. B. Je vous gronderais de n'y avoir pas joint une lettre particulière, si je ne savais qu'un courrier doit être parti pour Vienne le 24, J'en aurai donc bientôt trois à ma disposition, car M. Bresson m'en a envoyé un de Berlin. Cette abondance me décide à vous envoyer Christophe. Je ne puis le charger encore aujourd'hui que d'informations matérielles, mais vous êtes sans doute pressé de les recevoir, et ce n'est pas seulement la tendresse du Roi et de la Reine qu'elles intéressent. C'est assurément un grand événement politique qu'une telle réception faite aux princes français dans toute l'AUe-
' Il convient de reproduire ici U loyale confession que Sainte- Aulaire consignait plus tard dans ses Mémoires inédits : « En relisant aujourd'hui les lettres que j'écrivis à Paris dans la nuit du ag mai, je suis forcé de m'avouer que ma tête n'était pas restée tout à fait calme. »
* Le capitaine de Chabaud-Latour, of6cier d'ordonnance du dnc d'Orléans.
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mag-ne *. Nous en avons fini avec le carlisme ^, qui apparemment ne compte pas sur sa popularité en France et qui est renié par l'étranger.
Comme je déteste les phrases du Moniteur, je me dispense de tout pathos. D'ailleurs je ne sais que M. de Pourceaugnac qui ait gagné les cœurs en mangeant son pain ^ Je vous dirai donc simplement que la réception est tout ce que nous pouvions souhaiter, et je défierais l'esprit le plus malignement soupçonneux de faire la moindre remarque critique sur tout ce qui s'est passé aujourd'hui.
J'ajouterai, malgré ma profession stoïque, que les princes plaisent et plairont chaque jour plus, parce qu'ils sont charmants, pleins de finesse, de grâce et de dignité *.
Maintenant, le mariage est-il sûr ? Je ne puis vous le dire. Je vois M. le duc d'Orléans disposé amener la chose grand train, et cette allure nous enlève peutêtre quelque chance de succès. Quand on est en veine
* « A aucune époque un dauphin de France n'eût pu prétendre à la cour d'un empereur d'Allemagne d'autres égards et plus d'honneur». » (Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire.)
* Il s'agit bien entendu du « carlisme » fiançais, c'est-à-dire des fidèles de Charles X, que l'histoire qualifie plutôt de parti c légitimiste ».
•" Nous sommes tellement brouillés avec nos classiques, qu'il n'est peut-être point superflu de rappeler cette réplique de Sbrigani : « Je vous ai vu ce matin, Monsieur, avec le coche, lorsque vous avez déjeuné ; et la grâce avec laquelle vous mangiez votre pain m'a fait naître d'abord de l'amitié pour vous. » (Monsieur de Poureeaagnae, acte I, scène 5.)
* Sur ce point, l'ambassadeur ne s'est jamais dédit ; il écrivait à quinze ans de distance : « Après avoir vécu avec eux pendant quinze
de gagner, ce n'est pas le moment de régler ses comptes et de retirer ses enjeux. Cependant je conçois qu'avant de quitter Vienne, il veuille savoir à quoi s'en tenir quant à l'archiduchesse Thérèse. — H y a d'autres archiduchesses à Milan * et peut-être, avant de les voir, veut-il avoir fait son va tout à Vienne. Il ne m'a pas dit ce motif, mais je lui trouverais de la valeur. — D'ailleurs M. le duc d'Orléans dit avec raison qu'on ne gagnera rien à ne point parler mariage, parce que toute l'Europe croira qu'on en a parlé, et que ce n'est pas par choix qu'on reste garçon. Enfin, si nous sommes refusés, l'inconvénient sera bien moindre aujourd'hui qu'il ne l'eût été il v a trois mois, parce qu'alors un refus eût paru une insolence humiliante à supporter et qu'aujourd'hui le même refus^ s'il a lieu après les réceptions de Berlin et de Vienne, ne sera plus imputable qu'à des considérations domestiques, dont nous pourrons nous affliger, mais non pas nous offenser.
jours dans une intimité de tous les instants, je puis dire ici sans tlatterie que je n'ai jamais connu deux jeunes gens meilleurs cl plus accomplis. » (Mémoires inédits). De son côté, Bresson venait d'écrire de Berlin, avec plus de détails : « Vous n'avez pas l'idée à quel point ces jeunes princes réussissent et plaisent. Mais en vérité, il est impossible d'être plus heureusement doué à tous égards. M. le duc d'Orléans montre un tact, une tenue qui ne se démentent pas un seul instant. Toutes les questions qu'il «dresse sont si judicieusesl sa politesse à la fois si bienveillante et si digne ! La réserve de M. le duc de Nemours et sa timidité mêlée d'une expression fine et délicate conviennent si bien à son air d'extrême jeunesse ! Je vous laisse à penser si je suis fier de les produire et de les accompagner. » (A Thiers, i3 mai i836 ; Papiers Thiers.)
' L'archiduc Rénier, vice-roi de Lombardo- Venelle, ,n\;iit deux filles de seize et quatorze ans,
D'après tout cela, je suis prêt à agir dans la direction que vous allez sans doute m'envoyer. Je répète seulement que M. de Metternich n'aime guère à dire oui ou non. Il voudrait nous faire servir sept ans pour Lia, puis sept ans poMr Bachel. Au fait, c'est toujours surtout en sa qualité de futur ministre de 1 archiduchesse Sophie.
J'insisterai donc pour qu'une démarche directe soit faite auprès de l'archiduc Charles, et c'est de celle-là seulement que j'attends un résultat positif avant d'engager sérieusement la partie.
M. le duc d'Orléans veut tout observer pendant quelques jours ; rien de plus sage. La journée de Baden ' sera peut-être critique. Au premier symptôme significatif, je ferai partir un second courrier, et je vous écrirai chaque jour par la poste l'emploi de notre temps.
Tout à vous de cœur, mon très cher.
Sainte-Aulaire.
(Papiers Thiers.)
LE COMTE DE SAINTE- AULAIRE A THIERS
3i mai (iS36), minuit.
Cher Monsieur Thiers,
Ma dépêche vous informera de tout le matériel du voyage. Le mouvement de l'opinion est très prononcé
1 li'archiduc Charles devait recevoir l«i princes dans la banlieue
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pour nous. Je doute que nous ayons eu meilleure chance à Berlin.
Aujourd'hui la journée s'est passée à Baden. M. le duc d'Orléans a causé deux heures seul avec l'archiduc Charles. Je ne l'ai pas revu seul depuis, mais à en juger par l'intimité de leurs manières au départ, je crois qu'ils ont été contents l'un de l'autre. Je le suis, moi, de tous les deux et de la physionomie générale des choses que je vois et j'entends. Je ne réponds pourtant pas du succès, surtout du .succès immédiat '. Je vous ai avant-hier expliqué mes motifs : depuis j'ai vu M. de Mette rnich, 11 blâme sévèrement l'autorisation donnée à un corps de troupes espagnoles de traverser notre territoire. 11 dit que cette manière d'interpréter le quadruple traité nous mènera à l'intervention, et que nous y arriverons bon gré mal gré si nous cédons ainsi aux sollicitations de Madrid et aux influences de Londres.
de Vienne, à Baden, dans sa résidence de la Weilburg, oi'i il possédait une célèbre collection de roses (comme de nos jours l'archiduc François-Ferdinand à Kopinischt).
* Les personnages de la suite des princes français se montrèrent moins diplomates ; après l'aimable réception de l'archiduc Charles à Baden, ils considérèrent le mariage comme assuré : « Malgré mes avis et mes prières, ils en parlaient tout haut entre eux : rien ne leur paraissait plus simple que de ramener en France une princesse rojale. Ils ne concevaient guère d'autre embarras que celui de se serrer un peu dans les voitures pour faire place aux dames de sa suite. » (Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire. Le jour de l'arrivée à Vienne, le général Baudrand, se trouvant en voiture avec les princes et l'ambassadeur, avait déclaré qu'un moyen infaillible de faire réussir le mariage était de menacer Metternich d'une déclaration de guerre en cas de refusa.
A tout cela je ne réponds pas grand'chose, parce qu'au fait ce n'est pas moi qui pourrai raffermir la reine Christine ^ sur le trône. Quand j'aurais donné de l'humeur au prince de Metternich, ses affaires n'en iraient ni pis ni mieux, et celle qui m'occupe en ce moment en pourrait souffrir.
Adieu, très cher, mille amitiés.
Sainte-Aulaire. ( PapiersjThiers . )
LE COMTE DE SALNTE-AULAIRE A THIERS
5 juin (i836), lO heures du matin.
Mon bon ami, prenez garde de faire comme les joueurs heureux qui, pour avoir trop poussé leur veine, ont fini par perdre leurs profits et leur première mise. Au hasard de me rendre désagréable, je vais vous répéter des vérités fâcheuses.
Le succès du voyage est complet ; il est immense ; il change notre position en Europe et vous donne beaucoup de force contre le carlisme. Mais il ne pré-
* Marie-Christine de Naples, veuve du'roi Ferdinand VII d'Espagne, défendait comme régenté les droits de sa fille Isabelle, contestés par don Carlos au nom de la loi salique, introduite en Espagne par Philippe V et abrogée par Ferdinand VU.
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juge rien ou peu de chose pour le succès du mariage, qui reste sinon impossible, au moins très douteux.
Je résume la situation telle quelle apparaîtra patente à toute personne sur les lieux. L'Empereur est nul ', l'Impératrice ^ sans opinion politique. Les archiducs François ^ et Louis *, seuls membres de la famille qui entrent au conseil, sont aveuglément dévoués à l'archiduchesse Sophie, laquelle est plus passionnée contre nous qu'une dame du noble faubourg ^ Elle
' Dans ses Mémoire» inédits, Sainte-Aulaire appelle l'empereur Ferdinand « un homme qui, né dans une condition privée, n'eût administré son patrimoine qu'avec l'assistance d'un conseil judiciaire ».
* Anne-Caroline de Savoie, fille du roi de Sardaigne Victor- Emmanuel !•■■ ; Barante, qui avait géré l'ambassade de Turin avant celle de Saint-Pétersbourg, écrivait à ïhiers au sujet de celte princesse : « Je doute qu« l'impératrice d'Autriche, que j'ai vue et dont j'ai souvent entendu parler à la cour de Sardaigne. soit de caractère et desprit à avoir une grande influence sur le cabinet de Vienne. » (4 juin i836 : Souvenirs du baron de Baranle, t. V, p. 395.)
* L'archiduc François, frère et héritier présomptif de l'empereur Ferdinand, était le mari de l'archiduchesse Sophie.
* L'archiduc Louis, jeune frère du défunt empereur François et de l'archiduc Charles, présidait un conseil intime et omnipotent, où ne siégeaient avec lui que Mettornich et le comte KoUowrath, préposé à la direction de la politique intérieure.
^ Cinq mois plus tard, Sainte-Aulaire écrivait avec un peu plus de détails au comte Mole, successeur de Thiers : « L'archiduc Louis, le plus jeune et le moins considéré des oncles d« l'empereur, est le seul membre de la famille impériale prenant part aux affaires. Il est entièrement dominé par l'archiduchesse Sophie, princesse ambitieuse et passionnée, dont le mari, héritier présomptif du trône, n'a pas encore montré les talents qui pourraient suppléer à son défaut d'expérience. » (^'ovembre i836 : Souvenirs du baron de Barante, t. V, p. 571.)
emploie tout ce qu'elle a d'autorité et de savoir-faire pour rompre notre jeu et restera éternellement ennemie de quiconque l'aura favorisé.
Le prince de Metternich bravera-t-il de telles rancunes ? A peine voudrais-je l'affirmer s'il y allait du salut de l'Autriche, et, dans l'opinion du chancelier, plus le mariage se fera tard, mieux il vaudra '.
Où sont donc nos moyens d'action ? Vous me dites avec toute justesse que des menaces seraient déplacées. Elles seraient même ridicules. Car on peut se brouiller, faire la guerre même à des gens qui vous insultent ou vous blessent par leur attitude et leurs procédés ; mais de quoi se plaindre quand, à la face de l'Europe, ï Autriche nous comble d'égards, de respects, d'atïection ? quand jelle nous reçoit ainsi que Louis XIV aurait pu le souhaiter pour le grand Dauphin ? et que pour nous recevoir ainsi elle se compromet avec la Russie ? Certes il y aurait une intolérable prépotence à exiger davantage et à nous brouiller à ce sujet.
Les choses ainsi placées, je crois encore que le mieux est d'attendre dans cette excellente position ; mais quand vous me parlez au nom du Roi, mon opinion est un fétu. J'irais donc ce matin même livrer l'assaut dans le cabinet du chancelier, si vous ne me mandiez de tout subordonner à la volonté de M. le duc d'Orléans. Je lui ai envoyé ce matin votre lettre pour qu'il la lût à tète reposée. Il vient de me la rendre, et en
' Quelque» mois auparavant, à une discrète ouverture de l'ambassadeur, la chancelier avait répliqué avec vivacité : « Pour Dieu, ne parlons pas de cela ! Piicn n'est mûr : on risquerait de tout gâter en voulant aller trop vite. » (ÎÙL-.iLi.ts inédits du comte de Sainte- Aulaire.^
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me donnant connaissance d'une phrase de la lettre du Roi à lui adressée et qui lui confie tout pouvoir pour la conduite de cette campagne, il m'a ordonné avec beaucoup de politesse et de bonté, mais très impérativement, de me tenir tranquille, de n'agir et de ne parler qu'ensuite de son commandement exprès et de ne point me blesser si dans une alîaire tellement intime, il ne m'informe pas jour par jour de toutes les impressions favorables ou contraires qu'il reçoit.
Loin de prendre cette réserve en mauvaise part, je l'approuve fort, au contraire. D'abord elle m'enlève une responsabilité dont je suis ellrayé, puis elle ne me dissimule rien de ce qu'il importe de savoir. Dans la situation donnée, aucun bon esprit ne peut prétendre à la certitude, et les symptômes étant tous publics, libre à chacun de les interpréter. Ainsi hier à Laxembourg % l'archiduc Gliarles et ses quatre fils ont été pour les princes et pour nous tous d une obligeance marquée. 11 m'a parlé du plaisir que lui avait fait la visite des princes et s'est félicité de l'intention qu'ils avaient manifestée de la renouveler. « Je ne connais pas encore à fond le duc d'Orléans, » m'a-t-il dit, '< mais j'en ai déjà vu assez pour m'assurer qu'un tel prince est un grand bonheur pour la France et pour l'Europe : car, pour le bonheur, la France et l'Europe ne peuvent pas être séparées. »
Informé que les princes devaient retourner à Baden, j'avais eu le soin de mentionner cette circonstance à M. de Metternich : car à Dieu ne plaise qu'il puisse entrer en méfiance de nous I Loin de là, il m'a ré-
' Késiclcnce impériale dans la banlieue de Vienne.
pondu que les princes lui avaient indiqué cette intention, qu'il l'approuvait fort, et qu'il venait d'en préi'^enir l'archiduc. Celui-ci a en effet accueilli le projet de visite courtoisement. Elle aura lieu mardi 7. Ni moi ni aucun des officiers des princes, français ou allemands, ne les accompagnerons.
Il ne faut pas être bien fin pour deviner que dans cette journée, le duc d'Orléans s'avancera plus ou moins suivant qu'il y prendra goût et qu'il apercevra bonne chance.
Je serais à la fois très mauvais courtisan et très mauvais diplomate si, au retour, je demandais des nouvelles. Je les devinerai parbleu bien sans qu'on me les dise. Si M. le duc d'Orléans m'enjoint de faire une demande auprès du prince de Metternich, je serai chez lui un quart d'heure après, et à moins de l'étrangler, on ne pourrait lui serrer le bouton plus que je ne le ferai. — Si M. le duc d'Orléans ne me dit rien, je me tiendrai coi et je conclurai in petto que l'archiduchesse n'a pas plu ou que l'archiduc s'est montré inabordable. — Dans un cas comme dans l'autre, je garderai le secret d'autant plus facilement qu'on ne m'aura rien confié.
Comme cette affaire n'est pas seulement celle du prince royal, mais aussi celle de la France, je ne me résignerais pas volontiers à l'inaction, si les vingt ans de notre prince n'étaient tempérés par une raison et une mesure bien rares à cet âge '. Quand enjoint à
* Le jour de son arrivée à Vienne, le duc d'Orléans avait reçu pendant deux heures le prince de Metternich, qui le soir avait déclaré à l'ambassadeur « n'avoir jamais entendu un homme de cet âge s'exprimer avec tant de facilité et de sens sur les grands intérêts de
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tout cela une figure charmante, on a, ma foi, bien le droit de dire à un vieil ambassadeur qui veut vous marier : « Mon ami, laisse-moi tranquille • ! »
J'en étais là de ma lettre et voilà qu'on m'apporte la vôtre du 30 '. Je l'envoie aux princes qui courent la ville et que je ne re verrai plus guère avant ce soir au bal chez moi. S'ils me disent quelque chose de nouveau, je ne manquerai pas devons le transmettre, mais je ne prévois pas qu'ils soient très explicites.
Au reste ce que vous me mandez est de toute sagesse. Comme vous, je préfère l'archiduchesse Thérèse et je me consolerais facilement avec celle de Milan. Enfin, très cher, je vous dirai comme Figaro : a Mon intérêt
l'Europe. » ( Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire ; notons que le duc d'Orléans, né à Palerme le 8 septembre 1810, était lors du voyage à Vienne dans sa vingt-sixième année.)
* Pour ménager sans doute l'ombrageuse susceptibilité de Thiers, l'ambassadeur lui laissait ignorer à quel point il était entré dans la confiance du duc d'Orléans. Celui-ci, la veille de la seconde et décisive visite à Baden, lui fit part du langage qu'il comptait tenir à l'archiduc : « Rien de plus loyal et de plus touchant ; un profond sentiment de moralité perçait dans tous ses discours ; il annonçait en honnête jeune homme la ferme résolution de bien vivre avec sa femme : il parlait de sa mère et de tous les siens avec une si vive tendresse, il peignait l'intérieur de sa famille comme si aimable ot si uni, qu'une jeune épouse en y entrant ne pouvait douter de son bonheur. » Le prince se croyait tenu en conscience d'aborder en ces termes 1* question politique : « Je n'ai point désiré la révolution de Juillet, mais puisqu'elle est faite, je la maintiendrai, et toute ma vie je regarderai comme un devoir de gouverner la France dans l'intérêt et dans les principes du parti dont cette révolution est l'ouvrage. » Conjuré par l'ambassadeur de renoncer à celte profession de foi, il n'y consentit que le matin avant de monter en voiture. {Ibid.)
* Celle lettre de Thiers n'a pas été conservée.
VOUS répond de moi. » Marier le prince royal «st le plus grand résultat que je puisse espérer dans ma carrière diplomatique. Tout ce que j'ai de facultés est au service de cette affaire. Si elle manque entre mes mains, ce ne sera pas faute de zèle — pas faute non plus, j'ose le croire, de décision.
Ce que vous me mandez de vos rapports avec Guizot m'afflige fort. Quand vous me parlez de mes autres amis, je ne puis l'entendre que de Broglie. Car sauf ces deux-là, je ne me connais plus guère d'anciens frères d'armes encore sur pied. Le gouvernement représentatif est comme Saturne, qui dévore tous ses enfants. De tous les hommes avec qui j'ai porté la chaleur du jour de 1815 à 1830, combien sont morts positivement ou politiquement ! Quant à ces deux-là, ils sont vivants et vigoureux ; je les aime et les honore, je ne prétends certes pas que vous ayez aucun tort envers «ux. Je ne suis point leur homme-lige. Une combinaison pour eux contre vous me semblerait fort condamnable et n'obtiendrait jamais ni mon assentiment ni mon concours, mais je ne puis contenir mes regrets sur votre séparation, que je regarde, je vous l'ai dit, comme un malheur public.
Adieu, très cher, je vous presse les mains de bon cœur.
Sainte- Al'laire.
(Papiers Tliiers.)
LA REINB MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE- AULAIRE
Paris, ce 5 juin i836.
Le courrier si impatiemment attendu est arrivé ce matin, et comme M. Thiers en fait repartir un tout de suite, je m'empresse, Monsieur, de vous remercier bien à la hâte, mais de tout cœur, pour votre intéressante lettre du 29 à minuit. Ne pensez jamais aux phrases ni à la rédaction avec moi : ce qui coule de source de vous est si bien que vous n'en avez pas besoin. Ce que je désire, c'est beaucoup de détails sur mes enfants et sur ce qui les concerne. Votre suffrage sur mon fils aîné a été droit à mon cœur qui l'aime tant et m'a d'autant plus flattée que je sais que vous êtes bon juge. Dieu veuille qu'il réussisse en tout comme je le désire pour lui «t pour nous tous. Mais sur cela je n'ai rien à dire, car lorsque vous recevrez cette lettre, tout sera probablement décidé d'une manière ou de l'autre. Il ne me reste qu'à prier Dieu, ce que je fais de toute mon àme, et à attendre avec une impatience inexprimable l'autre courrier que vous m'annoncez. De mon côté, d'autres personnes qui sont aussi bien informées m'avaient assuré que le roi Othon * épouserait l'archiduchesse Thérèse et le
' Othon (1815-1867), second fils du roi Louis I"" de Bavière
roi de Xaples l'archiduchesse Marie, fille de l'archiduc Rénier. Il paraît presque sûr que le roi de Naples va arriver à Vienne et mon frère aîné ' avec sa famille vont (sic) y arriver à la lin de ce mois. Le Roi, à qui la lecture de votre lettre a fait grand plaisir, me charg-e de vous l'exprimer et de vous dire qu'il compte bien sur vous pour le succès de nos enfants. Le Roi désire beaucoup qu'en partant de Vienne nos fils prennent la route de Munich. 11 croit qu'il est utile de cultiver les bonnes dispositions exprimées par le roi de Bavière -, et que. vu les liens de la famille, cela ne peut faire que bon effet à Vienne ^.
Si mes enfants ont réussi auprès du chancelier, je regarde déjà cela comme une grande victoire et dont je suis bien flattée. J'espère toujours que le séjour aura outrepassé dix jours et qu'ils ont pu faire une petite course en Hongrie. Enfin j'e^jère que les premières nouvelles que je recevrai de vous seront encore plus satisfaisantes que celles d'aujourd'hui. Et recevez,
avait été appelé en iSSa au trône de Grèce, d'où il devait être renversé en i86a. En f»it, ce fut la princesse Amélie d'Oldenbourg qu'il épousa.
' Lcopold-Jcan-Joseph, prince de t^alerne 1790-1851), fils puîné durci Ferdinand I"" des Deux-Siciles et de Marie-Caroline ; sa fille devait en i844 épouser le duc d'Aumale.
' Louis I" (1-86-1868), second roi de Bavière, le créateur des monuments néo-grecs de Munich ; il devait abdiquer en 18^8 à la suite du scandale causé par la faveur de la danseuse espagnole Lola Montes.
' Comme on le verra, ce projet de halte à Munich ne se réalisa point : les princes lurent prévenus trop lard pour pouvoir modifier leur itinéraire.
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en attendant, l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Votre bien affectionnée,
Marie- Amélie.
Bien des amitiés de ma part à Madamej de Sainte- Aulaire et à vos filles.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LE COMTE DE SA1NTE-AULAIRE A THIERS
lo juin (i836).
Cher Monsieur Thiers,
J'ai pour vous sur mon bureau des volumes de dépêches et je tiens depuis quatre jours un courrier prêt à partir. M. le duc d'Orléans a désiré le retarder. Luimême part demain matin. Je l'accompagne jusqu'à la couchée. Je reviens après-demain et je vous expédierai immédiatement mon fils, qui complétera les détails omis dans la correspondance.
Adieu, très cher, je suis exténué de fatigues et tout à vous.
Saiinte-Aui,aire.
Le verso de la par/e où est écrit ce billet autographe contient une série de chiffres^ à la suite desquels le déchiffreur du ministère a transcrit ainsi la traduction :
Nous marchons à travers de nombreuses péripéties. Les choses capitales ne sont pas au pire, et je crois que nous avons tiré de la situation tout le parti possible.
N'espérons cependant rien de mieux pour le moment qu'une retraite honorable.
(Papiers Thiers.)
LE C031TE DE SAINTE-AULAIRE A THIERS
Vienne, la juin i836.
Ma table est toute couverte de lettres pour vous. Elles ne sont pas parties à leur date, parce que M. le duc d'Orléans a suspendu l'envoi des courriers. Aujourd'hui je fais justice de tout ce fatras en le jetant au feu. Sa lecture ne vous laisserait que des idées fausses ou confuses. 11 n'avait que lintérêt du quart d heure. Ce qu'il vous faut, c'est une idée nette et réelle de la situation définitive. Je vais tâcher de vous la donner.
Vous remarquerez cependant des lacunes dans mon récit, et voici pourquoi. Nous avions à traiter une action politique de la plus haute importance, et qui, ainsi que vous le remarquiez avec toute justesse, ne pouvait l'être qu'avec le chef du cabinet. De celle-ci,
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je vais vous rendre bon compte parce qu'elle a passé par mes seules mains, et que, fidèle à l'esprit comme à la lettre de mes instructions, je n'ai vu que M. de Metternich, je n'ai agi que sur lui, sans me permettre une insinuation directe ni indirecte en dehors du cercle officiel.
Mais par delà la question politique, il y avait encore autre chose. Il y avait la question de famille, à laquelle se rattachaient les impressions personnelles et intimes de M. le duc d'Orléans, impressions qui devaient déterminer de sa part des démarches directes auprès des grands personnages avec lesquels il était en contact journalier. — Tout cela n'a rien à faire avec mes dépêches. J'en ai été incomplètement et tardivement informé ', et comme ce qui m'en était confié ne m'était même pas livré pour les besoins de la discussion, j'ai pris le parti de n'en tenir [aucun] compte et d'attaquer le chancelier armé de mes propres armes. C'est seulement sur ce qui s'est passé entre nous que je prétends vous édifier.
Vous vous souvenez que M. le duc d'Orléans devait passer la journée du 7 à Baden. Je ne l'y ai point accompagné. A son retour, il eut (seul aussi) un entretien avec le prince de Metternich, à la suite duquel il m'annonça que le moment était venu d'exécuter mes instructions. Il parait que Metternich avait témoigné beaucoup de respect et d'attachement pour le Roi, beau-
^ Ici encore, l'ambassadeur s'applique visiblement à restreindre son propre rôle pour ne pas blesser le chatouilleux amour-propre de son correspondant. En réalité, il résulte de ses Mémoires que, jour par jour, le duc d'Orléans le tint très complètement au courant du détail de ses démarch«s.
coup de zèle pour le^ intérêts de sa famille, mais quil avait décliné de son mieux une proposition directe et fait eifort pour nous persuader de nous retirer à petit bruit. G était précisément ce que vous me recommandiez de ne pas faire, et moi-même je croyais indispensable, l'affaire une fois engaj^ée, de la pousser jusqu'au bout. J'écrivis donc à M. de Metternich que je désirais lui parler et je me rendis chez lui le lendemain 8, à deux heures. Là, sans préambule et sans me laisser détourner par les insinuations du chancelier, je demandai nettement la main de l'archiduchesse Thérèse pour Monseigneur le duc d'Orléans. Afm de bien poser la question, je donnai lecture (le la majeure partie de votre lettre du 29 mai et de plusieurs passages de celle du 30, faisant remarquer à M. de Metternich qu'il avait existé une divergence entre vous et moi et que votre avis plus que le mien avait été confiant et honorable pour lui Metternich, puisque vous aviez rejeté mon idée de chercher des intermédiaires et que vous aviez voulu le laisser seul l'arbitre de cette immense question.
M. de Metternich ma répondu ' << qu'il ne pouvait qu'être sensible à ce procédé, mais que vous vous trompiez en croyant à son omnipotence, que son
* i< M. de Melleniicli ni'écoiita atteiitiveinent : il se recueillit ensuite et m'annonça qu'il allait me parler avec toute franchise. Après tant d'expériences qui prouvaient qu'il ne se faisait aucun scrupule de se moquer de moi, après 1rs révélations récentes de l'archiduc Charles, cette assurance no devait pas m'inspirer une confiance abandonnée, (le serait cependant un grand travers dans les affaires de ne croire jamais un homme parce qu'il veut tromper quelquefois. » (.Mémoires inédits du comte de Sainte- Aulaire, )
influence était grande en effet, presque décisive pour tout ce qui était proprement politique, mais que le mariage de M. le duc d'Orléans n'était pas seulement politique, que c'était une affaire de famille, et que sous ce rapport il y restait et resterait complètement étranger.
« L'affaire placée sur le terrain politique présenterait encore de grandes difficultés, mais non pas des impossibilités. Lui (Metternich) en ce cas aurait à faire des demandes que peut-être moi ambassadeur je ne pourrais pas admettre. Enfin il y aurait lieu à négociation, à transaction, comme dans toute affaire grave et délicate, mais non pas à un refus péremptoire et a priori. Comme question de famille, au contraire, nous allons rencontrer des répugnances, des terreurs, des passions peut-être, toutes choses auxquelles uu ministre doit éviter de toucher, suitout lorsque la famille, nombreuse et parfaitement unie, n'a cependant pas un chef dont la décision fasse loi. » En résumé M. de Metternich concluait par me dire que le succès était impossible et qu'il me conseillait de ne pas aller plus avant.
J'ai répliqué qu'il ne m'était pas possible de reculer, que j'insistais sur une réponse catégorique, et, reprenant l'argumentation du chancelier, j'ai dit que sous le rapport politique j'étais prêt à engager la discussion, persuadé qu'il ne pourrait mètre rien proposé qui fût contraire à l'honneur et aux intérêts du Roi et de la France, mais que puisqu'on m'opposait une sorte de question préjudicielle, je demandais quels étaient les membres de la famille impériale qui éprouvaient des terreurs, des répugnances pour un mariage français.
ÔO CORRESPONDANCES DU SIÈCLE DERNIER
« Tous, » m'a-t-il répondu, « et l'archiduc Charles comme les autres. C'est une grande erreur de lui supposer des opinions et une attitude différentes. »
Comme je laissais percer quelque incertitude, M. de Metternich m'a demandé avec anxiété si j'avais une raison de croire autre chose : si l'archiduc avait dit quelque parole contraire à son assertion.
J'ai répondu que je n'avais point vu l'archiduc Charles, que j'ignorais ce qui avait pu se passer entre lui et M, le duc d'Orléans, que pour ma part je ne ferais de démarche qu auprès du chef du cabinet ou d'après son conseil, que cependant, l'opinion de l'archiduc Charles me semblant le point capital, je ne doutais pas qu'elle ne fût bien éclaircie avant qu'on me rendît réponse. « Sans doute, » m'a répondu M. de Metternich; « aussi vais-je parlera V archiduc Louis. »
Comme je m'étonnais de ce choix : « L'archiduc Louis, )) a continué Metternich, « est de fait le chef de la famille impériale. » J'ai protesté qu'il n'en pouvait être ainsi pour une affaire de mariage et que je n'accepterais comme une réponse valable que celle qui me serait donnée par le père de 1 archiduchesse Thérèse : « Eh ! bien, » a repris Metternich, « vous aurez la réponse de V archiduc Charles. »
En elfet, le lendemain matin, l'archiduc Charles étant venu à Vienne, il y vit M. le duc d'Orléans et lui déclara avec les signes non équivoques du plus profond regret qu'il n'était point le maître de disposer de sa lîlle et que la famille impériale ne consentirait pas le mariage d'une archiduchesse avec un prince français '.
♦ Dans l'entretien précédent (à Baden), l'archiduc avait fait naïve-
UN PROJET DE MARIAGE DU DUC d'oRLÉANS 9Î
Ce même jour 9, à dîner chez moi, M. de Metternich m'ayant dit spontanément que je savais sans doute la conclusion de notre affaire, je lui répondis froidement que non, que je ne savais et ne saurais que ce qui se passerait entre nous, que je lui avais fait une demande officielle et que j'attendais sa réponse au nom de l'Empereur. Nous convînmes de nous réunir le lendemain à midi.
Dans l'intervalle, j'appris que Tarchiduc Charles était venu chez les princes avec ses fils, que devant dix personnes il s'était jeté dans les bras de M. le duc d'Orléans, que l'archiduc Albert * ne s'était pas montré moins ému que son père, et que, le duc d'Orléans paraissant décliner un entretien secret, on l'avait poussé dans l'embrasure d'une fenêtre, où les deux archiducs l'avaient entretenu longtemps avec tous les signes d'un vif chagrin et d'une tendre affection. Cet incident, fort bizarre sans doute, ne m'était au reste d'aucun secours, le duc d'Orléans m'ayant défendu dans les termes les plus exprès d'y faire aucune allusion dans l'entretien pour lequel il m'eût été d'un si grand secours.
ment prévoir cette réponse : « L'archiduc Charles convenait de Fimbécillité de l'Empereur, de la nullité à peu près complète de l'archiduc François, héritier présomptif de l'empire, de la faiblesse et de l'incapacité de l'archiduc Louis, seul membre de la famille qui eût part au gouvernement ; mais il en revenait toujours à répéter niaisement : • Comment faire si M. de Metternich dit que l'Empereur « ne veut pas ? >> (Ibid.)
' L'archiduc Albert (iSiS-iSgS), aîné des fils de l'archiduc Charles, devait gagner en 1866 la bataille de Cuslozza et devenir, comme son père avant lui, la plus haute personnalité militaire de l'empire d'Autriche.
Ô2 CORRESPONDANCES DU §IÈCLE DERNIER
En entrant dans le cabinet de M. de Metternich, je remarquai qu'il était plus solennel que de coutume. Moi-même je me sentis fort grave. Je demandai au chancelier de formuler sa réponse dans les termes mêmes où il désirait qu'elle fût rendue, protestant que je n'y changerais pas une parole, préoccupé que j'étais des conséquences possibles de tout ceci, conséquences dont je déclinais pour ma part toute la responsabilité.
Le regard du chancelier paraissant m'interroger, j'ajoutai qu'il ne pouvait être question de rupture pour un tel sujet, que je ne prévoyais même ni plaintes ni reproches, mais que ces procédés étaient tellement contraires aux intérêts de l'Autriche que, pour se les expliquer, on était amené à supposer une haine violente contre la France, soit dans le cabinet, soit dans la famille impériale. <( Les uns diront que c'est vous, prince de Metternich, qui êtes notre ennemi ; les autres s'en prendront à l'archiduchesse Sophie, mais tous reconnaîtront qu'il nous faut chercher ailleurs qu'en Autriche des amis pour les jours mauvais, car, ces jours venant, nous vous rencontrerions dans les rangs opposés aux nôtres. »
M. de Metternich s'est récrié sur la valeur exagérée que j'attachais à la répugnance d'une jeune princesse elïrayée du séjour de la France. J'ai répliqué qu'un refus prononcé par une telle personne et pour un tel motif serait assurément très inofTensif, mais que l'alfaire avait une tout autre physionomie. — Dénégation de la part de M. de Metternich, insistance de la mienne, et, le débat se prolongeant sur ces termes, je fus amené
une proposition dont je crois pouvoir m'applaudir.
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« Si en effet, » ai-je dit, « il n'y a point ici de pensée secrète et offensante, si nous sommes éconduits seulement parce que l'archiduchesse Thérèse a peur de nous et que son père ne veut pas la contraindre, fournissez-nous en la preuve en laissant le père et la lille libres de répondre à notre demande. Je vous garantis qu'en ce cas la réponse, quelle qu'elle soit, ne soulèvera point de rancune et n'altérera en rien les rapports des cabinets. »
Je ne puis pas dire que M. de Metternichait accepté ma proposition avec empressement. Mais enfin, après un assez vif débat, il m'a demandé en quels termes je concevrais ma lettre et sa réponse. Aussitôt j'ai écrit l'une et l'autre sur le bout de sa table. Il n'y a été fait que des changements insignifiants et quelques heures après, en suite d'un conseil tenu chez l'Empereur avec l'archiduc Louis, j'ai reçu de \^ main de M. de Metternich la lettre dont je joins ici la copie. M. le duc d'Orléans a emporté l'original.
Je ne prétends pas exagérer les avantages de cette lettre; peut-être dans l'intention de M. de Metternich n'est-elle qu un refus sous une forme polie. Il se croit sûr que l'archiduc n'osera jamais user de la liberté qui lui est laissée. Le fit-il, les exigences que nous rencontrerions sur le terrain politique, et pour lesquelles il a été fait réserve expresse, laissent le chancelier maître de différer la conclusion et de motiver une rupture. La porte reste ainsi ouverte, mais à condition que nous n'y passerons pas. J'en conviens, mais grâce à cette lettre, toutmotif apparent d'aigreur entre nous et le cabinet est écarté. Nous pouvons croire ou feindre de croire à la bonne volonté de M. de Metternich.
Nous continuerons à exprimer une vive reconnaissance pour les procédés du voyage, dont le succès a été complet et dont nous exploiterons les incontestables avantages en France et à l'étranger.
Enfin nous pouvons dire avec vérité que la proposition de mariage a été admise en principe. On fait dépendre la suite de la négociation du consentement de larchiduc Charles, que nous savons favorablement disposé, et de certaines conditions politiques qu'à la vérité on n'explique pas. Mais remarquez que si la question était une fois placée sur ce terrain, le beau rôle serait à nous, car, le mariage venant à manquer, ce serait nous qui le refuserions pour des motifs très honorables et très populaires en France.
Malgré l'inconcevable faiblesse que l'archiduc Charles a montrée dans tout ceci, je ne regarde pourtant pas comme impossible que, la pièce officielle que nous avons en main venant à être connue de lui, elle ne donne au vieux héros le courage d'un poltron révolté. Et si nous renonçons à agir sur lui, elle vaut pour l'émancipation de tous les archiducs qui ont des filles à marier. Nous pourrions demain entrer en négociation avec l'archiduc Rénier et lui fourni a priori la preuve qu'il n'a point à craindre de se brouiller pour ce fait avec son cabinet, puisqu'on ne lui refusera pas apparemment la latitude qui vient d'être laissée à l'archiduc Charles pour rétablissement de sa fille.
Mon cher ami, je suis exténué de fatigue d'esprit et de corps. Je vous demande la permission de m'arrêter
D'ici à quelques jours, je rassemblerai mes idées, je recueillerai les renseignements qui peuvent m'être
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échappés dans le fort de l'action et je vous enverrai un autre courrier avec mon avis plus réfléchi sur le parti à tirer de la situation ; jusqu'à vos instructions ultérieures, je me tiendrai coi. M. le duc d'Orléans demande instamment qu'aucun plan ne soit arrêté avant son arrivée à Paris. Voici une lettre qu'il m'a remise pour vous ce matin à Schot-Wien, où je l'ai laissé continuant sa route sur Milan. Il y sera le 22. C'est un admirable prince. Il s'est conduit comme sir Charles Grandisson ' et avec une habileté, un aplomb, une bonne grâce à faire tourner la tête des hommes et des femmes -.
Votre courrier du 5 juin, que j'ai trouvé sur la grand'route, court après les princes et les rattrapera seulement demain. Il sera trop tard pour qu'ils reprennent la direction de Munich.
Adieu, très cher ; depuis quinze jours je n'ai g^uère dormi la nuit ni reposé le jour. Mille amitiés tendres et sincères.
Sainte-Aulaire.
Copie de la lettre de V ambassadeur au prince de Metternich.
Prince,
Chargé par le Roi de demander la main de Madame l'archiduchesse Thérèse pour Monseigneur le duc d'Orléans,
* Le héros du roman de Richardson qui porte ce nom.
' Six mois plus tard, Metternich rendait cette justice au duc d'Orléans : « Chargé d'enlever d'assaut une archiduchesse, il s'est conduit avec un tact pariait. » (.\u comte Apponyi, 8 décembre i836 : Mémoires da print» de Metternich, t. VI, p. i6i.)
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je viens prier Votre Altesse de vouloir bien prendre les ordres de Sa Majesté Impériale et de me faire connaître ensuite les dispositions de Sa Majesté à cet éf^ard. Agréez, etc. — Signé : Sainte- A llaire.
A S.A. le Prince de Metternich, Vienne, 9 juin lS3('t.
Réponse.
Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai soumis à l'Empereur la lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'adresser en date d'hier.
Sa Majesté Impériale, désirant laisser Monseigneur l'ai'chiduc Charles libre de consulter ses sentiments personnels et ceux de son auguste fille pour l'établissement de cette dernière, j'aurai, si la décision est favorable, à m'entendre avec Votre Excellence sur les difficultés politiques que présente la question. \'euillez agréer, etc. — Signé : METTEnNicu.
A Son Excellence M. le Comte de Sainte-Aulaire. (Papiers^Thiers . )
LE DUC d'oRLÉANS A THIERS
(sans lieu ni date) (Schot-Wien, ii ou la juin i83G \)
Je tiens vivement. Monsieur, à répondre à l'obligeànce avec laquelle vous avez toujours défendu mes
' Celte lettre est à n'en pas douter celle qui est annoncée à la fin
intérêts, en vous parlant moi-même avec toute confiance de la grande affaire dont nous avons souvent causé avant mon départ. Je n'ai voulu écrire à Paris qu'après avoir quitté Vienne, parce qu'alors j'aurais recueilli un ensemble de faits dont je pourrais faire le résumé et motiver mon impression sans craindre qu'un nouvel incident ne vînt la modifier encore. M. de Sainte-Aulaire, à qui je serais heureux si vous vouliez donner une marque d'approbation qu il a bien méritée par son zèle et son habileté, M. de Sainte- Aulaire vous rend compte des faits et du matériel de la campagne que nous venons d'ouvrir. Moi, je vous entretiendrai seulement de l'état actuel de la question et si je ne lui laisse pas ce soin, c'est que j'ai des données qu'il n'a point, et je n'ai pu tout confier à l'ambassadeur du Roi, sachant que son devoir était de faire usage pour le succès de la mission que vous lui aviez confiée de toutes les armes qu'il pourrait recueillir, sans même s'enquérir si elles lui avaient été livrées pour s'en servir.
La porte reste ouverte pour reprendre plus tard la négociation, mais si on cherchait à la continuer aujourd'hui, un refus sec et collectif pour toutes les archiduchesses d'Autriche serait inévitable. Ce refus, ce ne serait pas M. de Metternich qui le ferait ; il s'y opposerait même autant qu'il le pourrait sans compromettre sa position vis-à-vis de la famille impériale, mais il ne pourrait dans le moment actuel résister aux passions et aux préjugés des deux membres les plus
de la pièce précédente, et que le duc d'Orléans remit à Sainte- Aulaire le 13 au matin, quand l'ambassadeur prit congé de lui.
influents de celte famille. Il n'a même donné la lettre que M. de Sainte- Aulaire vous envoie que parce qu'il sait que larchiduc, s'il était consulté maintenant, sacrifierait ses désirs et ses affections à la volonté de l'archiduchesse Sophie exprimée par l'archiduc Louis.
J'ai beaucoup causé avec l'archiduc Charles et nous nous sommes ouverts l'un à l'autre avec une confiance absolue. Quoi qu'il arrive, nous resterons amis pour la vie et j'ose croire que la conduite que j'ai tenue à son égard m'a acquis son affection. Je connais aussi la pensée de son fils aîné l'archiduc Albert, bon et excellent jeune homme, digne fils d'un père aussi respectable. L'un et l'autre sont très bien disposés pour le mariage. Mais 1 archiduc Charles croirait, s'il était mis en demeure maintenant, [devoir] se soumettre à la volonté de l'archiduchesse Sophie et de l'archiduc Louis, et il s'imaginerait encore se sacrifier pour l'union de famille.
Si M. de Sainte- Aulaire, avec une habileté rare, ' n'avait pas imaginé l'expédient de la réponse de M. de ^letternich, la question serait devenue fort grave, car on aurait été en présence ou d'une répugnance exprimée.en termes blessants par toute la famille, ou d'une impossibilité proclamée par le cabinet, et l'un et l'autre étaient également inacceptables sans une sorte de rupture de la part du cabinet que vous dirige/.
C'est ce qui a décidé M. de Metternich à accepterla lettre que M. de Sainte- Aulaire lui a en quelque sorte imposée ; car si M. de Metternich n'ose pas tenir tête à des préjugés qu'il ne partage pas, mais qu'il évite de froisser de peur de perdre sa position à laquelle il i
tient avant tout, il ne veut pas non plus se brouiller avec la France, et il fera pour atteindre ce but tout ce qui ne compromettra pas sa place. Au fond il nous a aidés dans cette circonstance et il y a mis de la bonne ^râce.
Plus tard, si la négociation peut être reprise, il voudra nous vendre cher, trop cher peut-être, le mariage. Mais il n'y sera point contraire. C'est en lui seul que nous avons une chance. L'archiduc Charles tt'est, comme le dit M. de Sainte -Aulaire, un héros que sur le champ de bataille, et je me fais un devoir de loyauté de ne pas abuser de sa position vis-à-vis de moi. Plutôt manquer tous les mariages !
Je crois donc (bien que j'aie de quoi brouiller toute la famille et M. de Metternich ensemble), je crois donc qu'il faut pour le moment temporiser. Je suis à même de bien connaître la disposition de chacun et le fond que l'on peut faire sur la fermeté des diverses parties intéressées. 11 y a même là des renseignements que M. de Sainte-Aulaire n'a point et que je vous donnerai à mon retour à Paris.
Jusque-là, je vous supplie, au nom du succès d'une affaire à laquelle vous avez apporté tant de zèle, je vous supplie de ne faire ni faire faire aucune demande. Je crois même qu'il est absolument nécessaire de ne point parler ni à M. d'Apponyi, ni à M. d'Esterhazy, ni au général Baudrand, ni à personne absolument.
Je le répète, j'ai été content de M. de' Metternich, et j'ai eu avec lui quelques conversations bien remarquables, que je vous raconterai à mon retour. Son dernier mot a été : « Le voyage a d'abord été impossible,
et puis il s'est fait ; ayez confiance en moi. Cld va piano va sa no. »
D'ailleurs ce qu'il y a de plus positif, c'est que, si on consultait maintenant l'archiduc Charles, malgré ses désirs et ses affections, il n'oserait pas dire oui quand on lui indique de dire non.
Je pense donc que le seul cas oii il conviendrait d'agir et de tout risquer, parce que nous n'aurions rien à ménager, ce serait le cas où une demande de mariage serait faite par un autre prince : par le roi de Naples. C'est dans ce sens que je vous demanderais, si vous n'y voyiez pas d'objection, de donner vos instructions à M. de Sainte-Aulaire, dont, je le répète, j'ai été parfaitement content à tous égards.
Le succès du voyage est complet, voilà sur quoi il faut insister, et il faut tâcher d'entretenir M. de Metternich en belle humeur pour que nous puissions,i lorsque le moment sera venu* reprendre le fil que* nous tenons.
Nous avons fait un pas, mais tout serait perdu si nous nous pressions trop pour en faire un autre. Pour moi, qui suis le plus intéressé, je protesterais contre toute démarche et toute parole.
.Adieu, mon cher président : excusez ce griffonnage que je n'ai même pas le temps de relire et croyez à l'assurance de tous les sentiments de Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans.
(Papiers Thiers.)
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LE COMTE DE SAINTE-AULAIKE A THIERS
i6 juin i836.
Cher Monsieur Thiers,
Ma dernière lettre contenait le bulletin de la campagne. Celle-ci fixera la position que les troupes îccupent après la bataille, puis je hasarderai mon )pinion sur le plan des opérations ultérieures.
Vous vous souvenez que je n'étais point d'avis d'engager l'action et que je n'en espérais aucun bon résultat. Je ne serai donc point suspect, aujourd'hui, si je lis que nous ne devons»conserver nul regret de ce qui i été fait, et que notre position est meilleure qu'aupa- 'avant *.
Je vous donnerai raison encore sur un autre point. Flien n'est possible que par le prince de Metternich. L'archiduc Charles n'a pas la valeur d'un employé de a chancellerie. Son veto serait puissant sans doute,
' Une lettre que, de Berlin, Bresson adressait à ïliiers montre bien 1 la fois la vive déception des meilleurs serviteurs du régime de luillcl, à la nouvelle que la négociation matrimoniale n'avait pas •éussi d'emblée, et les illusions dont ils persistaient à se leurrer : < Cet échec ou plutôt ce délai me cause de graves soucis. Le mariage couronnait si bien le voyage ! J'aime à me dire que ce n'est plus ju'une aflaire de temps. Il me semble que l'objet essentiel était de nonlrer et de faire connaître les princes, et qu'on ne peut plus rien eur refuser quand on les a vus. » (19 juin i836 : Papiers Thiers).
mais son adhésion ne nous servira de rien tant que nous n'en aurons pas d'autres.
Remarquez au reste que la divergence qui a existé entre nous sur ce point n'a aucune conséquence pratique. Vos instructions ont été scrupuleusement suivies. Je n'ai agi qu'auprès du prince de Metternich. Celui-ci s'est montré tel exactement que je l'avais prédit, sans passion personnelle et sans mauvais vouloir contre nous, mais ne voulant pour aucun prix se compromettre avec l'archiduchesse Sophie, qui s'est déclarée hautement et publiquement contre le mariage et qui a entraîné à sa suite les archiducs François et Louis.
Entre ces deux-ci il y a cependant une différence à remarquer. L'archiduc François est bienveillant de caractère, ses manières ont été affectueuses pour les princes, et je ne doute pas qu'il n'en conserve un bon souvenir. L'archiduc Louis cfti contraire est sec et maussade. Il s'associe intimement aux sentiments de sa belle-sœur, mais la part qu'il prend aux affaires l'associe aussi à la responsabilité du cabinet, et ce qui ne serait pour l'archiduchesse Sophie qu'une question de passion peut devenir pour l'archiduc Louis une question de politique.
L'Empereur a été et restera dans tout ceci aussi nul qu'en toute autre affaire. Mais, ce que je n'aurais pas su deviner, l'influence de son nom reste aussi puissante sur la famille que celle de l'empereur François. Ses oncles, tout en reconnaissant qu'il n'a pas de volonté, se soumettent aveuglément à ses ordres et en dernière analyse le caprice de l'archiduchesse Sophie fait la loi de la famille impériale.
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Telle était la situation de la semaine dernière. C'est un fait. Telle elle serait encore la semaine prochaine . 11 faut remarquer cependant que les situations bizarres et forcées s usent vite et que toutes les forces intelligentes et raisonnées sont de notre côté. Nous avons maintenant un bon point de départ et des auxiliaires connus pour la suite de la négociation.
Nous avons demandé l'archiduchesse Thérèse. On nous a répondu : « Adressez-vous au père . » Et nous savons que le père est pour nous. Nous savons de plus que, si M. de Metternich nous redoute moins que l'archiduchesse Sophie, il nous redoute cependant beaucoup aussi, car il regarderait une rupture entre les deux cours comme la plus fâcheuse complication dans les affaires de l'Europe.
Enfin la haute aristocratie de Vienne a passé aujourd'hui de notre côté. Les rangs opposés sont peu nombreux et ne comptent guère de grandes notabilités que la princesse de Metternich, fidèle aide de camp de l'archiduchesse Sophie '.
Voilà, je crois, la position très exacte sur laquelle vous avez à calculer. Maintenant, s'il m'appartient d'ouvrir un avis, je propose d'attendre le retour à Paris de M. le duc d'Orléans et de savoir avant tout s'il lui convient de prendre une part personnelle à l'action ou de laisser l'alYaire à sa marche diplomatique. Dans ce dernier cas, j'estime que vous à Paris et moi à
' Malgré ses sentiments d'hostilité, la princesse de Metlernich s'était mise en frais de toilette pour les princes d'Orléans : comme le rapporte malignement Sainte-.Vulairc, « la recherche de sa parure laissa croire aux connaisseurs que sa mauvaise humeur ne la laissait pas insensible au plaisir d'être trouvée belle. » (Mémoires inédits).
Vienne nous devons parler avec satisfaction et reconnaissance des procédés de la réception, en laissant voir néanmoins que quelque amertume reste cachée pour nous sous les douceurs.
De même qu'on a entendu nous payer ici avec de bonnes formes, notre reconnaissance aussi ne devra pas passer l'écorce . Dans toutes les questions de grande politique où nous nous trouverons à côté de l'Autriche, si notre intérêt positif est de faire ce qu'elle souhaite, il faudra le faire sans doute et sans récriminer, mais s'il 58 rencontre une question où nous ayons à désobliger elle ou toute autre puissance, il faudra lui donner la préférence et articuler nettement que nous la ménageons moins que d'autres, parce que nous comptons moins sur son amitié.
Je voudrais placer M. de Metternich en dehors de toute rancune, en le prenant au mot sur l'assurance qu'il nous donne que les questions de famille sont en dehors de sa compétence. Or, puisqu'il a soixante-trois ans etl'archiduchesse Sophie moins de trente, puisque Ihostilité de celle-ci est déclarée contre nous, il ne peut s'étonner que nos calculs d'avenir ne soient pas tous de confiance et d'abandon.
Nous zi'aurions pas plus tôt fait entendre de telles paroles qu'on nous donnerait l'assurance que les sentiments de l'archiduchesse Sophie se modifient chaque jour, et à cela je répondrais que j'en suis charmé et que j'en attends la preuve qu'il lui est facile de me donner.
Une démarche directe de nous à l'archiduc Charles est maintenant indiquée par la marche naturelle de l'affaire. Nous nous abstenons de la hâter parce que
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nous savons que l'archiduchesse Sophie et l'archiduc Louis se sont déclarés contre nous et nous ne voulons pas courir la chance d'être refusés ou de diviser la famille impériale. Voilà la véritable cause de notre inaction, qui sans cela serait inexplicable.
Nous ne disons pas que l'assentiment de Tarchiduc Charles nous soit acquis. Notre position officielle est même l'incertitude à cet égard. Mais nous savons que l'archiduchesse Sophie et l'archiduc Louis nous sont contraires. Gela suffît pour nous arrêter et, certes, il n'a jamais existé de motifs plus légitimes de méfiance et de rancune.
Je voudrais que tout cela fût dit par vous implicitement ou explicitement à M. Apponyi, non pas aujourd'hui, car dans les premiers moments il ne faut témoigner que de la joie et de la reconnaissance pour le succès du voyage, dont nous compromettrions les avantages en manifestant la moindre humeur. Ce sera seulement quand les comptes du voyage seront assurés et soldés qu'il faudra remettre l'atFaire sur le tapis et la faire entrer comme un élément constant de toutes nos combinaisons politiques. Ainsi, prenons-nous un parti agréable à l'Autriche ? Bien que ce soit dans notre seul et unique intérêt, faisons-lui remarquer les profits qu'elle tire de notre alliance et rappelons-lui que nous n'entendrons pas toujours donner sans jamaisrecevoir. Sommes-nous amenés, au contraire, à quelque démarche qui contrarie le cabinet de Vienne? Au lieu de chercher des apologies, disons nettement que nous faisons justice à tous et faveur seulement à qui nous aime.
Je me trompe fort, ou une telle conduite nous mè-
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nera promptement au but, surtout si quelque symptôme donnait à croire que nos princes veulent continuer leur tour d'Europe et qu'un voyage à Pétersbourg peut s'arranger pour l'année prochaine.
Sur tout ceci, mon cher Patron, faites-moi connaître votre pensée pour le présent et l'avenir. Mon attitude y sera strictement conforme. Depuis trois jours j'ai eu avec M. de Metternich deux longs entretiens dont ma dépêche vous rend compte. Jamais je nel ai trouvé pour moi plus cordial et plus aimable. C était le chant du cygne. Il est ce matin parti pour la Hongrie. Il reviendra dans peu de jours et repartira, dit-on, pour la Bohême. Voilà la saison des affaires finie. Moi-même je partirais pour les eaux, dont je sens le besoin, si je ne sentais plus encore le besoin de faire ici la guerre à l'œil et d'épier la marche du roideNaples, et les symptômes qui m'éclaireront sur ce qui se passe à la Weilburg. Jusqu'ici le secret est bien gardé. Mais tout perce avec le temps. Adieu, très cher, mille respectueux hommages à Madame Thiers et à Madame sa mère. Mille tendres amitiés pour vous.
Sainte-Aulaire.
(Papiers Thiers.)
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRE A THIERS
Vienne, ai juin i836.
Voici un courrier de l'amiral Roussin ', très cher, auquel je ne donnerai pour vous que ce peu de lignes. Je vous ai conté l'autre jour ce qui s'était passé au sujet des affaires de Gonstantinople entre MM. de Metternich, de Tatistcheff"^ et moi. Le lendemain, M. de Metternich est parti pour la Hongrie, d'où il reviendra peut-être demain, rappelé par l'arrivée du roi deNaples à Vienne, et M. de Tatistcheff est parti pour la Bohême, où il restera jusqu'au couronnement de Prague \ pour de là se rendre en Russie et en revenir seulement l'année prochaine, ce qui semble vouloir dire jamais.
Cette arrivée du roi de Naples, qu'on donne ici comme imminente, bien qu'à la légation de Naples on affecte de n'en pas être instruit, me cause beaucoup de souci. Si elle a lieu, nul doute qu'un projet de mariage ne la motive. Que devrai-je faire alors ? Je regrette de ne pouvoir espérer d'instructions de vous en
' .\lors ambassadeur k Gonstantinople, l'amiral Roussin devait être ministre de la marine en 1840 dans le second cabinet Thiers.
* L'ambassadeur de Russie à Vienne.
^ Le couronnement de l'empereur Ferdinand comme roi de Bohème.
temps utile, La lettre de M. de Metternich me met en fonds pour casser les vitres. Je puis aller, cette pièce en mains, trouver l'archiduc Charles, le sommer de s'expliquer même par écrit, ce qui serait assurément un fort grand embarras pour lui, pour M. de Metternich aussi, qui se soucie peu, je crois, que le jeu de chacun dans cette affaire soit mis à découvert. Mais cela nous convient-il à nous-mêmes? J'avoue que c'est un parti bien violent, surtout après les injonctions réitérées de M. le duc d'Orléans de me tenir coi jusqu'à nouvel ordre. J'ai envoyé Langsdorff * à Milan - pour porter des lettres de Berlin et pour demander des instructions.
Peut-être au reste ma terreur est-elle sans motifs et le roi de Naples suivra-t-il au contraire la route de France. Rien de plus inattendu que la conduite de ce prince. Quelques-uns affirment qu'il a un grand désir de rencontrer M. le duc d'Orléans en Lombardie. D'autres soutiennent qu'il a suspendu sa marche pour être sûr de prendre une autre route.
Si après sa conduite pour le mariage de son frère '• il venait aujourd'hui se placer insolemment sur ses brisées, il faudrait bien de la modération pour ne pas se fâcher.
Si Aous savez quelque chose, mon cher ami, ne manquez pas de me tracer ici ma conduite avant
* Le baron de LangsdorfT, gendre du comte de Sainte-A.ulaire, était attaché comme secrétaire à l'ambassade de France à Vienne.
• Où les princes s'étaient rendus en quittant Vienne.
3 Allusion évidente, mais qui demeure obscure pour nous, à la délicatesse dont avait l'ait prcme le duc d'ijrléans lors du uiariajje d'un de ses cousins de Naples.
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même que je vous aie mis en demeure, ce que je ferai aassitôt que je le pourrai.
Je ne vous ai pas dit que votre discussion des affaires étrangères * me semblait parfaitement belle. Je n'ai eu le temps de la lire que ces jours derniers. Elle m'a satisfait complètement et M. de Metternich m'en a fait de grands éloges.
Adieu, mille amitiés sincères,
Sainte-Aulaire.
(Papiers Thiers.)
LA KEINE MARIE-AMÉLÎE AU COMTE DE SAINTE-AULAIRÊ
Neuilly, ce a^ juin i83G.
Depuis la dernière lettre que je vous ai écrite, Monsieur, j'en ai reçu trois des vôtres : la première par le courrier que vous avez expédié le 5 de ce mois ; la seconde par Monsieur votre lîls dont l'arrivée nous a causé une bien agréable surprise, et la troisième par le courrier qui a quitté mes enfants à Léoben.
Avant toutes les autres choses, c'est un besoin pour mon cœur de vous exprimer combien le Roi et moi nous sommes contents, satisfaits et reconnaissants de la manière aussi prudente que sage et habile avec la-
* A la Chambre des députes, où Thiers avait pris la parole le l*' juin, repondant au duc de Fitz-Jamei.
quelle vous avez conseillé et concouru avec mon fils dans une affaire aussi importante pour son bonheur futur et je dirai pour celui de nous tous. Si le résultat n a pas été plus favorable, cela n'a pas tenu à vos efforts ; mais je ne perds pas encore tout à fait l'espoir de succès, et même j'espérerai beaucoup si l'affaire du roi de Naples ne se conclut pas. 11 me semble que c'est là la pierre de touche, car quelles que puissent être les inclinations particulières de l'archiduc Charles, je vois malheureusement qu'il ne faut pas y compter, et cette faiblesse inouïe est vraiment déplorable dans un prince qui, par sa position naturelle, par ses vertus personnelles et par l'estime générale dont il jouit si justement aurait dû être le vrai chef de la famille. Si nous réussissons, cène sera que par le prince de Metternich, et mettre son amour-propre en jeu me semble un bon moyen ; d'ailleurs en suivant le plan que vous proposez à M. Thiers et dont il nous a fait lecture, me semble [sic) ce qu'on peut faire de mieux ; et surtout rester dans la plus grande inaction de paroles et d'actions jusqu'à l'arrivée demes enfants. G est l'opinion du Roi et, par conséquent, la mienne aussi. Je vous avouerai franchement, à vous qui êtes un si bon père, que le Roi et moi nous avons bien joui du succès de nos fils. L'opinion que vous m'énoncez dans votre dernière lettre sur l'un et sur l'autre m'a fait le plus grand plaisir, parce que j'attache un grand prix à votre opinion et que j'espère que vous n'êtes pas trop flatteur. Dans tous les cas, je crois que ce voyage a été une très bonne chose, même s'il n'a aucun des résultats que nous pouvions espérer, car il aura au moins servi à faire connaître mes enfants tels qu'ils
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sont et à les mettre en contact avec les princes, leurs contemporains. J'attends avec impatience de leurs nouvelles de Milan. Je suis un peu inquiète du choléra qui s'est développé dans plusieurs endroits de la route qu'ils doivent suivre et même dans Milan.
Si vous en avez l'occasion, je vous prie de témoigner au chancelier combien j'ai été touchée de tout ce qu'il a fait pour mes fils et de ce qu'il a mandé au Roi et au comte Apponyi sur le duc d'Orléans ; et en même temps toute la part que j'ai prise au nouveau chagrin qui vient d'affliger son cœur paternel *. Le prince de Salerne, mon frère, doit être arrivé à Vienne. Je vous recommande l'incluse pour lui et je vous prie de le prévenir lorsque vous expédierez des courriers à Paris, pour qu'il puisse en profiter pour m'écrire. Je vous prie aussi de vous charger des lettres deM"*^ d'Ambrosio. C'est la gouvernante de ma nièce, la fille du prince de Salerne, une personne de beaucoup de mérite qm a été élevée avec moi et qui est une de mes plus anciennes et meilleures amies.
Lorsque vous recevrez cette lettre, le roi de Naples vous sera aussi arrivé. Il a hâté subitement son départ de Florence. Je crains bien que cette résolution n'ait été prise pour éviter une rencontre avec mes fils, et peut-être aussi que, de Vienne, on aura hâté son arrivée pour détruire l'impression produite par mes fils et arriver au but que nos antagonistes se proposent. Je compte sur vous pour me tenir au courant de ses mouvements, de ses espérances et de ses projets. La pré-
* Les enfants issus du premier mariage de Metternich (avec Elisabeth de Kaunitz) succombaient successivement à un mal implacable.
cieuse santé du Roi est parfaite, tout est tranquille et nous jouissons d autant plus de notre paisible Neuilly que nous y possédons depuis quelques jours notre bonne Louise et son mari '.
Je vous remercie des fermoirs d'acier que vous m'avez envoyés, je les ai trouvés charmants : mais je vous prie de m'eiivoyer le mémoire de mes petites dettes en m'indiquant à qui vous voulez que je les paye. Je vous prie de dire mille amitiés de ma part à Madame de Sainte-Aulaire et à vos aimables filles. Et dites à la première que c'est une mère qui la remercie des soins qu'elle a eus de ses enfants. Recevez vous-même l'assurance de tous mes sentiments qui vous sont connus.
Votre bien affectionnée,
Marie-Amélte.
(Archives Sainte-Aulaire.)
LE DUC d'orLÉANS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Alilan, 26 juin i83G.
C'est à Vérone, le 23 au matin, mon cher Comte, que M. de LangsdortF m'a remis votre lettre du 49 et
' La princesse Louise d'Orléans, fille aînée de Louis-Philippe et de Marie-Amélie, avait épouse en i83a Léopold I"", le nouveau roi des Belge*.
ma fait les commissions verbales dont vous l'avez chargé d'accompagner votre dépêche. J'ai attendu jusqu'à aujourd'hui pour y répondre parce que, après avoir lu et relu votre lettre si frappante, j'ai senti plus que jamais le besoin de réfléchir aux divers partis qu'il me restait à prendre dans cette circonstance si importante de ma vie et aux conséquences probables de chaque détermination que je pourrais adopter- Outre vos bons conseils, dont j'ai déjà, dans le commencement de cette négociation, approuvé toute la valeur ; outre les bons avis de mon frère et mes propres réflexions, les réponses que j'ai reçues aux dépèches portées par votre fils \ l'approbation complète de notre conduite et les renseignements précieux qui me sont parvenus indirectement ont aussi servi d'éléments à une résolution dont les inconvénients, que je con nais, n'ont pu entrer en balance dans mon esprit avec les avantages. Je suis convaincu, comme vous, que ce n'est que par un effort énergique, par une attaque à fond et soutenue que je puis profiter de la chance de succès bien précaire et bien incertaine qui me reste encore. Ce n'est que de Paris que peut être combiné et dirigé cet effort simultané où il faudrait faire concourir toutes nos ressources, tous nos moyens d'action, tant politiques qu'individuels. Jusque-là, mon opinion bien fermement arrêtée est de ne rien dire ou Paire. Les tentatives séparées ou les insinuations de
I* On a vu par la lettre précédente que l'ambassadeur avait chargé ion propre Gis de porter et de commenter à Paris ses dépêches du ■'12 juin, tandis que quelques jours plus tard son gendre Langsdorfl liait rejoindre los princes à Vérone et les accompagner jusqu'à Vlilan.
il4 CORRESPONDANCES DU SIÈCLE DERNIER
chacun de nous seraient en pure perte et ne feraient qu'ébranler l'espèce de position offensive où vous avez su si habilement nous placer. En outre, j'ai obtenu à Paris, j'ai obtenu le silence et limniobilité en en donnant moi-même l'exemple ; si je m'écartais de cette ligne, il n'y aurait plus de digue possible. Mon opinion est donc, je le répète, de nous tenir cois, tant à Vienne qu'à Paris, jusqu'au moment où j'aurai revu le Roi, la Reine, toute ma famille et le président du Conseil. Je serai à Neuilly le 8 juillet ' (je viens de prendre les arrangements nécessaires pour cela) et alors nous réglerons notre!plan de conduite ; et si nous nous décidons à attaquer, ce sera avec toutes nos forces réunies. Mais, quel que soit le parti que nous prenions, ses résultats seront décisifs car nous n'aurons rien ménagé, si ce n'est cependant la position personnelle que j'ai prise vis-à-vis de l'archiduc Charles et dont aucun intérêt ne me fera me départir. D'après cela je ne puis adopter l'idée de demander à Metternich de vous prévenir des démarches que d'autres princes pourraient faire pour obtenir la main de l'archiduchesse Thérèse ; car, ou le Chancelier ne vous donnerait pas d'engagement, et alors on serait dans l'alternative de se brouiller pour un fait accessoire, ou de subir un désagrément sans en rien témoigner ; ou bien, s'il vous promettait de vous informer, nous nous mettrions à sa discrétion sans avoir aucune garantie qu'il n'eût soin de nous prévenir beaucoup trop tard. Je
^ En rétlité, surprise Milan par la nouvelle de l'attentat d'Alibaud, les princes partirent précipitamment dans la nuit du a8 au 39 juin, pour arriver à Neuillj dans la matinée du 4 juillet.
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penche encore moins pour écrire à l'archiduc Charles et lui demander un engagement analogue ; ce serait lui fournir une occasion d'en finir avec moi, sans embarras, et je suis décidé à ne lui écrire la lettre que je lui ai annoncée que lorsque je me serai concerté avec tous les miens. Jusque-là toute demi-mesure, tout tâtonnement doit être évité. C'est là ce qui me fait penser que le général Grûnne ne doit pas être sondé et qu'il ne faudrait lui parler qu'autant qu'il serait envoyé par l'archiduc et qu'il ferait les premiers pas. Je ne vois de nécessité de se hâter que pour démentir le bruit que je n'ai pas trouvé l'archiduchesse Thérèse à mon goût. Ne nous donnons pas le ridicule du Renard et des Raisins. Sur cela vous pou% ez \ ous avancer, sans pourtant me représenter comme amoureux. Du reste, tout ce que vous ou moi nous |)ourrions faire en agissant par nous-mêmes, ne serait qu'une répétition de ce que nous avons déjà tenté ; nos forces n'ont pas suffi pour surmonter l'obstacle : pourquoi le tenter encore sans avoir pris du renfort à Paris ? Séparés même, comme nous le sommes tous deux, nous avons bien moins d'action que lorsque nous étions réunis à Vienne, pouvant lutter corps à corps avec la difficulté. Maintenant je sais parfaitement à quoi m'en tenir, je sais quel est l'obstacle ; je sais ceux qui me sont défavorables et ceux qui me sont favorables ; j'ai la mesure de la volonté et de la puissance de chacun ; je connais le terrain ; si nous nous décidons à attaquer, il ne faut négliger aucun moyen de succès, car si nous échouons cette fois-là, il ne nous restera plus même la chance très minime que nous avons encore.
Mais, me direz-vous, le roi de Naples vous gagnera de vitesse. A cela, je vous répondrai que vous savez aussi bien que moi que si le roi de Naples veut épouser tout de suite l'archiduchesse Thérèse, il le peut. Car toute la famille et M. de Metternich l'y pousseront et le soutiendront. L'archiduc Charles consentira et si l'archiduchesse éprouvait un éloignement, très peu présumable, il y a des influences qui se chargeraient de le faire disparaître. Cependant, dans le cas où une demande formelle serait faite par le roi de Naples, je vous autorise à aller trouver l'archiduc Charles en en prévenant M. de Metternich. Vous direz à l'archiduc Charles que d'après la réponse que M. de Metternich vous a faite le 10 juin, au nom de l'Empereur, à votre lettre du 9, vous ne pouvez laisser arriver une autre demande sans avoir constaté la priorité de la mienne et obtenu de l'archiduc ou une réponse catégorique ou du moins une garantie qu'il ne donnera aucun engagement avant d'avoir reçu une lettre de Paris. Vous verriez ensuite, d'après ce qui vous serait dit, la condiiite que vous avez à tenir. Et, si délicate que fût votre position, je sais maintenant par expérience et d'après l'habileté dont vous m'ave^ donné des preuves dans le commencement de cette négociation, que je ne puis vous donner de meilleur guide que votre inspiration, de meilleur conseil que votre désir du succès et votre attachement pour ma famille et pour moi.
Mais, je ne saurais assez vous le répéter, je ne vous autorise à cette démarche auprès de l'archiduc Charles que dans le cas où vous sauriez très positive.ment qu'une c/emanc/e formelle aurait été adressée ; et je
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n'y donnerai pas mon consentement tant que le roi de Naples ou tout autre concurrent n'en serait pas venu à vouloir un prompt dénouement, et tant qu'il n'aurait annoncé de projet que d'une manière vague. Or, je suppose, tant d'après vos réflexions que d'après ma conversation avec le roi de Naples, qu'il repartira de Vienne sans s'être engagé avec l'archiduchesse Thérèse.
Voilà, mon cher Comte, mon opinion bien formelle. J'ai tâché de vous l'exprimer le plus clairement et le plus brièvement possible, car je suis ici aussi pressé qu'à Vienne et il me tarde de vous envoyer M. de Langsdorff, à qui je donne quelques explications verbales à joindre à cette lettre. Je vous envoie aussi une lettre pour le roi de Naples, qui m'a demandé de la manière la plus obligeante de lui écrire des nouvelles de mon père. Nemours est très bien * et me charge de mille choses pour vous. Maintenant, veuillez remercier Madame de Sainte- Aulaire de ses efforts et d'une obligeance qui ne se dément jamais et croyez, mon cher Comte, à tous mes sentiments d'amitié.
Votre bien affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans.
(Archives Sainte- Aulaire.)
* Pendant le trajet do Vienne à Milan, le duc de Nemours avait été pris d'une indisposition assez violente pour nécessiter une halte d'un jour ou deux.
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRE A THIERS
38 juin i836,
Cher Monsieur Thiers,
J'ai eu cette nuit votre lettre du 21 juin ' ; elle contient de bonnes paroles, pour lesquelles je vous embrasse tendrement. Quant à vos instructions, je m'y conformerai strictement, et mes dernières lettres vous prouveront que je les comprends bien. Je suis tout fier quand mes idées rencontrent les vôtres -.
Je reçois à l'instant une lettre de Lanp^sdorfl", qui a rejoint les princes à Vérone. Ils ne me le renverront que de Milan, et ils me font réitérer l'aA'is de me tenir bien en repos jusqu'à nouvel ordre.
Adieu, très cher ; aussitôt après le retour de mon gendre, je vous expédierai un des deux courriers que j'ai à vous. Mille tendres amitiés.
Sainte- AuLAiRE.
(Papiers Thiers.)
1 La minule fie celte lettre manque dans les papiers Thiers.
2 Bresson écrivait de même Ji Thiers : « En général, depuis que vous êtes notre guide, j'admire avec quel bonheur et quel tact vous prévoyez tout, vous allez au-devant de tout et me mettez en mesure de répondre à tout, n (9 mai i836 ; Papiers Thiers).
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LE DUC d'oRLÉANS A THIERS
Milan, 28 juin i836 *.
J'ai été heureux de voir, Monsieur, par la lettre que vous m'avez écrite le 21 juin, que vous reconnaissez comme moi la nécessité absolue de se tenir immobile à Paris com,me à Vienne jusqu'à mon retour. Ce n'est qu'alors, après avoir discuté mûrement toutes les chances diverses et les conséquences probables de chaque parti, quefnous pourrons arrêter notre détermination sur la marche à suivre, et frapper, s'il y a lieu, un coup décisif sans nous ménager de retraite, et en faisant usage de toutes nos ressources et de tous nos moyens d'action. Jusque-là, tout ce qui pourrait être tenté, soit de Paris, soit par M. de Sainte-Aulaire, soit par moi, serait incomplet et n'aurait aucune chance de succès ; ce serait briser le fil que nous tenons encore. — Je sais d'un autre côté les inconvénients qu'il peut y avoir à laisser s'écouler quelques semaines, surtout pendant que le roi de Naples est à Vienne ; mais je préfère encore de beaucoup cette situation à
* Cette lettre fut écrite et expédiée dans la matinée du a8. car à midi et demi le duc d'Orléans allait recevoir la nouvelle de l'atten tat d'Alibaud, qui lui fit brusquer son retour en France.
celle que nous ferait une démarche précipitée. C'est pour cela que je trouve si sagement composé le thème de réponse que vous vous êtes fait et que vous me rapportez dans votre lettre. Mais je sens en même temps le besoin dêtre promptement à Paris : j'y serai ]e 8 juillet, ou le 9 au plus tard.
Je vous écris toujours en courant ; car je suis tellement aorrii)lé à occupations que je suis obligé de tronfîuer toutes mes pensées en vous écrivant. Jai tant, tant de choses et de choses importantes et sérieuses à vous dire ! J'ai tant vu et tant entendu depuis deux mois I Si je pouvais ne rien oublier.
J'ai encore ici la place de vous dire un mot de vos beaux et nobles discours '. Vous avez fait à nouveau la conquête d'Alger, et je puis vous dire que c'est sur des Arabes que vous lavez faite : car les paroles antinationales de MM. Duvergier ^ et Desjobert ^ feront
' A la Chambre des députés, les lo et 1 1 juin, dans un grand débat sur le budget de l'Algérie, dont certains parlementaires préconisaient encore sinon l'évacuation, du moins l'occupation très restreinte.
* Prosper Duvergier de Hauranne l'de la famille de l'abbé de Saint-Cyran , homme politique et historien, futur membre do l'Académie française (1798-1881). Fils d'un député de la Restauration et lui-même député du Cher depuis i83i, il était alors un des plus ardents parmi les jeunes doctrinaires et combattait la politique de Thiers avec une âpreté que désavouait Guizot. La coalition de i838, dont il fut un des principaux artisans, allait le rapprocher de Thiers, d\ec lequel il noua par la suite des rapports d'étroite intimité. Ses très nombreuses et longues lettres, conservées dans les papiers Thiers, constituent une chronique abondante, vivante, singulièrement partiale, de la vie politique et parlementaire pendant près de quarante ans, de 1889 à 1877.
3 Amédée Desjobert. député ou représentant de la Seine-Inférieure
verser plus de sang français que les proclamations d'Abd-el-Kader. Vous ne pouvez vous figurer à quel point les étrangers nous envient l'Afrique, comme camp d'instruction de notre armée. Quand même je vous dirais moins que la vérité à cet égard, vous croiriez encore que j'exagère.
Je finis bien à la hâte en vous remerciant de l'appui que vous m'avez donné dans une négociation bien délicate, et en vous renouvelant l'assurance de tous les sentiments bien sincères avec lesquels je suis Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans,
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE 8AINTE-AULAIRE
Neuilly, ce 38 juin i836.
Nous avons éprouvé un nouveau miracle de la divine Providence envers notre si cher Roi : un coup de fusil lui a été tiré à bout portant, la balle a passé à un doigt au-dessus de sa tête, j'ai ramassé une partie
de i8.S3 à i853, appartenait alors à la gauche dynastique, et s'était fait une spécialité de combattre, au nom des prétendus principes de l'économie politique, l'établissement à demeure de la France en Algérie.
de la bourre dans ses cheveux, et il a été sauvé * ! Cette Providence si marquée m'inspire confiance pour l'avenir, mais dans le moment mon cœur souffre. Je ne me dissimule pas l'effet que produira cet événement autour de vous. Mais si on voyait l'indignation générale, les témoignages unanimes d'intérêt et d'affection que le Roi reçoit, on reviendrait à d'autres idées. Et ce qui prouve que nous sommes plus solides qu'on le croit, c'est que l'assassin lui-même a avoué qu'il avait hâté son coup pour profiter de l'absence de mon fils. Je pense à tout ce que mes pauvres enfants éprouveront en apprenant cette nouvelle. Je crois que cela hâtera leur retour. J'ai reçu ce matin de leurs nouvelles du 23. à Vérone. Nemours allait bien ; j'ai été fort tourmentée pour lui. Je vous recommande les deux incluses pour le roi de Naples et pour mon frère. Il me tarde d'avoir de leurs nouvelles par vous ; vous savez qu'ils ont rencontré mes chers voyageurs et que l'entrevue s'est passée très bien. Je suis sûre de tout ce que vous et Madame de Sainte- Aulaire aurez éprouvé. Dites-lui bien des choses de ma part et recevez l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
"Votre bien affectionnée,
Marie- Amélie. (Archives Sainte- Aulaire.)
* Le 25 juin, comme Louis-Philippe sortait en voiture des Tuileries avec la Reine et Madame .Adélaïde, un ancien sous-officier, Louis Alibaud, armé d'une canne-fusil, tira presque à bout portant.
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tiïiers au comte de sainte-aulaire
Paris, 28 juin i836.
Mon cher comte de Sainte- Aulaire,
Je vous adresse une circulaire confidentielle destinée à raffermir et uniformiser le langage de nos agents. Il y a eu abattement d'abord et indignation ensuite. Ce que je dis en langage général dans ma circulaire est rigoureusement vrai. On est convaincu que quelques scélérats ne changeront pas malgré nous tous la marche des choses. L'admirable mot du Roi : J'ai cinq fils pour cuirasse, cet admirable mot se réalise. Les assassins, comptant M. le duc d'Orléans pour ce qu'il vaut, voulaient le frapper avant son retour : il n'y a doute aujourd'hui pour personne, et M. le duc d'Orléans aurait régné et bien régné. Mais j'espère que nous ne verrons pas encore son règne. Vous savez combien je suis fataliste ; je n'ai aucune crainte pour le Roi : je le sais si heureux, je crois tant à de certaines destinées, je sais si bien que les grandes utilités achèvent leur carrière, que je ne suis, pour mon compte, pas ébranlé du tout. Néanmoins je ne sais pas une meilleure doublure à ajouter à la cuirasse qu un petit-fils né aux Tuileries. C'est le cri universel. Je sais bien que le dernier événement est peu fait
pour encourager les pères de famille. Cependant, l'impression passée, il faut envisager cela de sang-froid. Il n'y a pas un pays, pas un grand règne, pas une révolution où de tels malheurs ne se soient produits. Nous n'avons pas en cela la préférence du sort, et il ne faut pas souifrir qu'on exagère l'événement. Ne vous en montrez pas trop alîecté, n'ayez que du chagrin et pas de découragement. Mais il faut surtout parler significativement à M. de Aletternich. Sans faire de démarche expresse (chose qui ne doit être faite que par la volonté de M. le duc d'Orléans), sans faire de démarche, il faut dire que le mariage est un des moyens les plus sûrs de mettre fin à ces affreuses tentatives et de les rendre vaines. On est bien faible, bien aveugle à Vienne, si on ne sent pas la grandeur de l'occasion.
D'abord il faut à tout prix marier le prince royal cette année. Si on ne le marie pas à Vienne, on le mariera ailleurs ; on le mariera toujours à une fille de sang princier (c'est indispensable, car nous ne voulons pas mettre la République sur le trône en épousant une fille qui ne serait pas née princesse i ; mais, cette condition remplie, on acceptera toute princesse qui sera respectable et de bonne santé. Pour une femme assise sur le trône de France, la grandeur ou la petitesse de l'origine disparaissent : c'est une vraie puérilité que de s'y arrêter. 11 y aura même une vraie grandeur à ne pas s'y arrêter. Pour moi, j'y pousserai de toutes mes forces. Il y aurait manque de dignité à dépendre plus longtemps d'autrui et à s'exposer à des refus prolongés.
On ira donc là où l'on saura n'être pas refusé, et on
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a des lieux sûrs et honorables. Mais l'occasion sera manquée pour la politique autrichienne, et ce sera une pitié. Je ne dis pas cela comme un avocat plaidant, je le dis avec une conviction profonde. J'aurai une vraie pitié de ceux qui manqueraient cette occasion. M. le duc d'Orléans a une qualité, c'est de ne rien oublier. Je vous en donnerais des preuves, s'il ne fallait pas les écrire, mais de notre côté nous sentirions la fausseté des caresses du continent, et pour mon compte je me persuade déjà tous les jours que, bien qu'en dise M. de Fitz- James *, nos vrais amis sont dans l'homogénéité des principes, c'est-à-dire à Londres.
Ainsi à Vienne on aura lieu de s'en repentir.
Ayez donc, à part toute démarche, ayez un langage très net dans l'occasion : traitez de bien haut les faiblesses de certains esprits, tout puissants qu'ils sont, et surtout faites sentir que la grande occasion sera perdue cette année. Car le parti sera pris cette année même. La France nous le demande impérieusement. Il est bien entendu que ceci est pour le langage, et que pour une démarche effective il faut attendre un ordre formel du Roi ou du prince royal.
Quant à moi, je l'avoue, je suis aujourd'hui moins disposé que je l'étais à pousser à Vienne. J'étais d'avis que, compromis par le voyage, il fallait aller jusqu'au bout et épuiser notre chance ; mais avec ce que je vois, je ferais le fier, si j'étais maître en cette
* Edouard, duc de Fltz-Jatnes (1776-1838), pair de France sous la Restauration, avaitdonné sa démission au début de 1883, après le vote de la loi qui supprimait l'hérédité de la pairie : député de la Haute-Garonne depuis i834. il était après Berryer le meilleur orateur de l'opposition « carliste » ou légitimiste au Palais -Bourbon.
affaire ; je prendrais mon parti et je placerais sur le trône, où elle serait si haut qu'on ne verrait pas d'où elle vient, une princesse n'importe de quelle origine, pourvu qu'elle tut pure et saine et bonne mère. Le jour où l'on fera cela hardiment et où l'on s'adressera à ceux qui ne peuvent pas refuser, on aura imposé par sa décision, on sera indépendant et on traitera de haut avec tout le monde.
Encore un coup, si la France ne dépend pas de quelques étudiants fanatiques et scélérats, elle ne dépend pas de quelques intrigues carlistes et émigrées voulant lui faire attendre ou lui refuser des princesses. Nous devons pouvoir durer et nous marier malgré tout le monde. Tout cela dépend d'une seule chose, c'est que la France le veuille, et elle le veut avec passion. Elle est philippiste dans l'àme, par vanité, parce que la renommée du Roi la tlatte, et puis par raison de prudence, parce qu'elle a une peur horrible de la République et une haine invétérée des Bourbons aînés. Je voudrais montrer cela à tout le monde aussi vrai que cela est ; je voudrais dessiller les yeux fermés, s'il y en a, et ratfermir les cœurs faibles, je ne dirai pas s'il y en a, car il y en a en effet. Ayez donc une assurance imperturbable, car il y a lieu, car vous pouvez vous reposer sur une base très forte. C'est tout le pays voulant ce qui est et le voulant consolider à tout prix. Soyez donc fier et prenez-le de très haut.
M. Apponyi n'a encore reçu aucun avis de ce qui s'est passé à Vienne. On l'ignore complètement ici. Nous avons arrêté le langage suivant : on est très satisfait du voyage et il a réussi complètement ; on n a fait aucune démarche ; on s'est borné à observer
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les dispositions qui ont paru bonnes. L'archiduc Charles a conçu une vive amitié pour M. le duc d'Orléans, il est très certainement disposé à lui donner sa fille. Dans le reste de la famille, on augure des dispositions contraires. M. de Metternich n'a pas de répugnance. Il est indifférent, il veut traiter, transiger, commercer ; c'est le rôle naturel d'un chef de cabinet. D'après ces dispositions, on décidera au retour des princes s'il faut agir ou ne pas agir. Ce sera le sujet d'une délibération politique.
Voilà notre langage avec les plus intimes, c'est-àdire avec le cabinet lui-même et les agents les plus élevés. On n'en dit pas autant aux autres. Soyez impénétrable pour tout le monde. Il est certain que la diplomatie ignore tout.
Adieu, je vous embrasse et dépose mes hommages aux pieds de Madame de Sainte- Aulaire.
CIRCULAIRE CONFIDENTIELLE DE THIERS, PRÉSIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, AUX AGENTS DIPLOMATIQUES DE FRANCE A l'ÉTRANGER
Paris, 28 juin i836.
Un nouvel attentat sur la personne du Roi vient d'attrister la France, et d'y produire une sensation
i2B CORRESPONDANCES DU SIÈCLE DERNIER
profonde. Cette sensation sera certainement partagée par toute l'Europe, à laquelle le Roi, dont la vie est ainsi menacée, a rendu et rend encore de si grands services. En voyant à quelles passions furieuses ce grand prince est exposé, le monde entier doit comprendre quelle force d'esprit et de cœur il lui faut pour les vaincre et quels services il rend à l'ordre social en s'obstinant généreusement à les combattre. Le crime dont nous avons à déplorer la tentative est probablement un crime isolé. Cependant on n'en sait rien encore ; mais dans tous les cas, la passion de destruction qui l'a produit a de nombreux complices dans les anarchistes de toute l'Europe. Le monstrueux régicide Alibaud a communiqué avec les réfugiés de tous les pays ; il se dit l'ami non pas du peuple, mais des peuples. D'ailleurs les découvertes récentes faites en Suisse nous prouvent que les réfugiés, qui dans ce pays rêvaient de nouvelles insurrections, attendaient un crime sur la personne du Roi. Les principaux d'entre eux disaient à leurs partisans qu'il fallait attendre le mois de juillet, qu'alors il y aurait sans doute des événements à Paris, et que tout serait facile quand l'ennemi des peuples, le roi Louis- Philippe, aurait succombé sous les coups qu'on lui destinait. Vous pouvez bien affirmer sans exagération que c'est à Paris qu'on veut frapper l'Europe entière et que notre Roi souffre pour la cause de l'ordre social universel. Ce n'est certes pas une récrimination de notre part contre ceux qui nous accusent d'être la source de la contagion, mais il doit nous être permis de faire ressortir la vraie situation de notre gouvernement et d'appeler sur notre Roi, dont le rôle aujour-
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d'iiiii admiré de tout le monde n'a d'ahord pas éi.é apprécié comme il devait l'être, d'appeler sur sa tête l'intérêt universel qu'il mérite.
Le régicide Alibaud vient d'avouer que ce qui l'avait décidé à ne pas attendre le mois de juillet, c'était l'absence des princes. « J'avais besoin de me presser, » a-t-il dit, « parce que l'absence de M. le duc d'Orléans nous donnait des chances avant son retour. » Ceci nous prouve heureusement que déjà les fils du Roi apparaissent dans la pensée des anarchistes comme une continuation non interrompue de la résistance qu'on leur oppose.
L'Europe vient de voir et de juger de près M. le duc d'Orléans et d'apprécier ses hautes qualités. Nous qui connaissons son courage, sa raison déjà si mûre, nous savons qu'il serait le continuateur infaillible de son illustre père et que l'ordre public aurait en lui un soutien non moins ferme et non moins énergique Cette pensée, au milieu de la douleur générale, est venue relever les esprits et leur prouver que le régicide serait un crime inutile et qu'il ne serait pas donné à un scélérat de renverser la monarchie. Elle a surtout apporté à la France, qui est fière de la haute renommée de son Roi, qui est reconnaissante de ses services, l'espérance que sa vie serait moins menacée à mesure qu'autour de lui ses fils grandiraient en âge, en force, en vertu. Oui, c'est la seule considération qui, dans ce triste événement, se soit présentée, la seule qui ait relevé les esprits abattus ; tout le monde a entrevu l'impuissance certaine du crime, et par suite aussi son découragement.
Il n'y aura pas beaucoup d'hommes, quoi qu'on dise,
qui consentent à donner leur vie pour un crime sans résultat. Quand nous voyons donc grandir les fils du Roi, quand nous voyons le temps ajouter chaque jour à leur force physique et morale, nous voyons en même temps se raffermir notre monarchie et diminuer limminence du péril auquel la précieuse vie du Roi est exposée.
Ne négligez pas de faire valoir ces considérations dès que vous aurez l'occasion de vous entretenir de ce cruel événement. Il est vrai qu'ici la première impression a été celle de l'abattement ; il y avait une sorte de découragement dans les esprits en voyant ces tentatives sans cesse renaissantes et qui n'avaient échoué que par une suite de miracles ' ; il y avait humiliation en pensant au spectacle que notre pays donnait au monde. Cependant on s'est bientôt relevé. La scène [sic] du Roi en présence des Chambres, son énergie triste, mais extraordinaire, l'élan qui a répondu à son langage ferme et puissant, les cris passionnés de Vive le roi ! qui jamais n'avaient retenti avec cette violence sous les voûtes du palais, tout cela a produit un spectacle inouï et dont la froideur du Moniteur ne saurait donner une idée à ceux qui ne 1 ont pas vu. L'impression s'est communiquée au dehors. Elle s'est renouvelée le lendemain quand la garde nationale et l'armée ont paru devant le Roi ; l'enthousiasme a été au comble et de toutes parts on s'est dit que le sort d'une grande nation ne saurait dépendre d'un misérable assassin. J'observe bien notre pays, je létudie
* L'attentat de Fieschi, qui datait de moins d"un an, avait été précédé de plusieurs émeutes.
avec une attention continuelle, je cherche à me dé. pouiller de ces illusions dans lesquelles les gouvernants se complaisent trop souvent, et je suis profondément convaincu que jamais la France n'a été plus attachée de conviction à une dynastie qu'elle ne l'est à la dynastie d'Orléans. Elle a un effroi inexprimable de la République, une aversion insurmontable pour la dynastie déchue, et, entre la Restauration et la République, elle s'attache passionnément à la royauté d'Orléans comme à sa dernière ressource. La vue des hommes d'Etat qui ne sentiraient pas à quel point ceci est profondément vrai serait une vue bien courte et bien fausse.
La France s'attache encore à cette noble famille à proportion des périls qui la menacent, et quand le Roi a dit ces paroles si vraies : C'est parce que vous m'avez confié vos destinées que je suis en hutte auxpoi. gnards, un cri unanime lui a répondu et lui a prouvé combien cette vérité était universellement sentie.
11 y a dans tous les cœurs indignation contre cette folle et criminelle pensée de disposer d'un grand peuple malgré lui et d'en disposer par l'assassinat.
On se rassure en consultant les souvenirs de l'histoire ; on reconnaît avec satisfaction qu'à aucune époque il n'a été donné à quelques scélérats de changer la destinée d'un peuple ; de grands et nobles princes ont quelquefois péri ; mais les destinées de leur pays n'ont pas été changées et le duc d'Orléans tromperait certainement l'espoir du crime. Mais nous n'en sommes pas réduits à de telles espérances.
Le Roi vivra ! Napoléon a vingt fois échappé au poignard. Seulement on était, non pas plus vigilant,
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mais plus sévère qu'aujourd'hui et nous le deviendrons malgré le Roi : la France nous le demande à grands cris.
Un vœu qui a éclaté de toutes parts, c'est le mariage du prince royal. On nous demande de donner ce nouveau gage de sécurité à la France, d'ajouter ce nouveau découragement à tous ceux que le mérite du prince royal doit inspirer aux partis. 11 faut une princesse, dit-on de toutes parts ; mais son rang entre les maisons princières n'importe pas. Pourvu qu'elle soit bonne et respectable, digne mère de nos rois, il suffit ; la France est assez grande pour agrandir (sic) la reine qu'on lui donnera. Je vous cite ce fait pour vous indiquer la pensée profondément conservatrice du pays et vous prouver à quel point est forte sa volonté de consolider l'état de choses qu'il a élevé, et combien il a le sentiment de sa propre grandeur. Vous devez garder cette réllexion pour vous ; mais il faut que vous sachiez toutes les impressions par lesquelles le pays a passé, en quelques jours, pour le dépeindre avec vérité et à propos.
Montrez surtout une grande assurance ; répétez partout et avec une fermeté calme et inaltérable que le pays est irrévocablement fixé ; qu'après avoir résisté pendant six années à tant d'entraînements, il ne sera pas emporté par un scélérat à des désordres auxquels le poussaient des passions puissantes aujourd'hui calmées ; le pays veut garder tout ce qu'il a ; il a plusieurs rois prêts à se dévouer ; il a de nombreux ministres qui tous se dévouent sans relâche aussi, et il a enfin lui-même son inépuisable force. En vérité si la scélératesse des partis n était pas si grande, on
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dirait qu'elle est puérile, en voyant l'impuissance de leurs projets contre toutes les forces réunies du pays. Je vous écris tout ceci pour que vous communiquiez partout les sentiments qui vous animent ; il y a eu chagrin profond et abattement d'un instant ; mais les esprits se sont remis à vue d'oeil. Il y a aujourd'hui indignation et confiance. Ayez donc un langage ferme, digne du cœur du Roi et de l'énergique résolution de la France.
l'archiduchesse ELISABETH AU PRINCE DE MONTLÉART
Monza *, 39 juin i836.
... Au moment OÙ vous recevrez ce chiffon, vous
' Elisabeth de Savoie-Garignan, femme de l'archiduc Rénier, viceroi de Lombardo-Vénélie, était fille du prince Charles de Carignan et de Charlotte-Albertine de Saxe-Courlande. Ses parents, acquis aux idées révolutionnaires, s'étaient fixés à Paris, où son père était mort en 1800. Sa mère s'était remariée en 1810 avec le comte de Montléart, auditeur au conseil d'Etat, qui lors de l'incendie du bal Schwarzenberg lui avait sauvé la vie en compromettant passablement sa réputation. La lettre publiée ici prouve qu'à la différence de son frère le futur roi Charles-Albert, la princesse Elisabeth avait voué un attachement quasi-filial au second mari de sa mère. Le ménage Montléart s'était installé après i8i4 à Vienne, et la cour d'Autriche avait conféré à Montléart un titre de prince. C'est lui-même qui en i836 communiqua à Sainle-Aulaire la lettre de sa belle fille, en l'autorisant à en prendre copie.
* On sait que Monza est une résidence princière proche de MU»n,
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saurez sûrement, mon bon père, les nouveaux événements du 25 arrivés à Paris, et qui vinrent hier bouleverser avec raison nos pauvres hôtes, et culbuter en tristesse les événements de la journée.
Une heure presque avant le moment où nous les attendions, ils arrivèrent ici. On accourut me dire qu'ils désiraient nous parler ; j'étais juste à mettre ma robe. Je vais au salon où était déjà Rénier : le duc dOrléans vient vite à moi ; je le vois tout bouleversé, les yeux rouges, enflés ; je lui dis : « Mon Dieu ! qu'avez-vous donc ? » — « Je viens, Madame, pour vous annoncer un affreux malheur pour nous, mais qui heureusement se termine mieux qu'on ne pouvait le croire, )> Et, disant cela, les larmes lui coulaient des yeux. Moi je pensai de suite : <( Oh ! ci siamo, il y a eu du grabuge, comme on annonçait ces jours passés qu'il s'en préparait sous main pour avant les journées. » Enfin il me dit : « On a tiré presque à bout portant sur le Roi ; il n'est pas blessé heureusement, mais il est affreux pour nous de n'avoir pas été là. de ne pas avoir pu nous mettre devant lui, etc.. etc. » Le voilà qui laisse un libre cours à ses idées et à ses larmes. Pauvre jeune homme ! Il me donne la dépêche qu'il avait reçue par télégraphe à douze heures et demie pendant qu'il faisait sa toilette. De suite il fît atteler et vint droit ici, réellement dans un état à faire pitié. L'autre ' était un peu plus calme et raisonnait la chose. Il me donne à lire la dépèche portant que, le Roi étant en voiture avec Madame Adélaïde à une heure, il fut tiré presque à bout portant sur lui. mais
' Le duc d« Nemours.
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sans l'avoir atteint, ni la Reine, ni sa sœur ; que l'homme tirant fut de suite arrêté, et que toute la famille royale va bien. Ceci était tranquillisant, mais le fond de la chose reste affreux, et les pauvres [ J * en étaient si affectés ! 11 fut convenu qu'au
lieu de partir le lendemain à dix heures, ils partiraient le soir même pour Turin. Ils verront Charles ^ pour lui faire des excuses de ne pas se tenir à l'annonce faite de leur séjour, et ils fileront de suite sur Paris. En attendant, ils expédient leur courrier le même soir par une autre route, afin de faire savoir à leurs parents qu'ils sont très bien et leur arrivent. Pauvres gens !
Ils dînèrent avec nous. Tout fut fait, arrangé, expédié, décidé. M. Denois ^ envoya de suite en ville pour ordonner les chevaux et faire les paquets. Puis ils virent un moment le troupeau d'enfants qu'ils avaient demandé à voir à cause de leur mère. Puis nous restâmes un moment ensemble, et à six heures ils nous quittèrent pour partir de Milan à neuf. Jamais vous ne concevrez à quel point ils furent touchants dans le désespoir de n'avoir pas partagé le danger de leurs parents. Tous leurs messieurs aussi étaient bouleversés, chacun à sa manière, mais tous avec dévouement et tous prêts à faire tout au monde pour leurs princes. Jamais je ne pourrai oublier cette journée ; ce fut avec une bien réelle émotion que nous les vîmes partir, surtout après avoir pu les connaître comme
' La copie insérée dans les Mémoires de Sainte-Aulaire contient ici un blanc.
2 Le roi Charles-Albert de Sardaigne, frère de l'archiduchesse.
3 Consul de France à Milan.
hier. M. le duc d'Orléans aurait touché un marbre réellement ; Decapitain et Rastrini disaient avec Crivelli * que l'avoir vu hier, c'était pour l'aimer et l'estimer toujours et lui désirer du bien en toutes choses. Dieu veuille qu'ils arrivent heureusement et promptement près de leurs parents ! Le pauvre d'Orléans disait qu'il deviendrait fou s'il arrivait malheur à son père pendant son absence, et je le crois en vérité, car il montre tant, tant de cœur, tant et tant d'attachement qu'il en est admirable.
Ils partirent donc hier à neuf heures et demie du soir pour rouler jour et nuit. Pourvu que le duc de Nemours n'en souffre pas ! Il fait une chaleur étouffante. ^Vaiment hier ils ont acquis l'estime générale, l'estime de tous. On les fit parler en détail de l'événement de l'année passée ". Mon Dieu ! mon Dieu ! quelle affreuse position que la leur 1 et surtout celle de leur père ! Certes ils ne sont pas à envier, mais bien à louer et à plaindre. Le général Colbert était furieux, les autres aussi : tous chacun dans leurs idées parlaient de façon à prouver leur dévouement pour la famille. Je suis bien curieuse des détails, mais ce n'est pas avant le premier [juillet (?) courrier (?)] que nous pourrons savoir quelque chose. En attendant, cela rend triste et bête, car c'est toujours à recommencer de vouloir dire que ce n'est pas lini, et Dieu sait comment cela finira I A présent, sauf respect, je désire assez de bien au duc d'Orléans pour ne pas lui souhaiter de régner.
* Personnages de la suite de l'archiduc vice-roi.
2 La machine infernale de Fieschi (28 juillet i835).
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Adieu, adieu, je vous embrasse tous ' de tout mon cœur.
(Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire. )
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DB SAINTE-AULAIRE
Neuilly, ce !^ juillet i83G.
Je suis sûre que vous apprendrez avec satisfaction, Monsieur, que mes enfants sont arrivés ici ce matin à dix heures. Ayant quitté Milan le 28 au soir, tout de suite après avoir reçu la nouvelle de lattentat dirigé contre la précieuse personne de leur père, ils se sont arrêtés quelques heures à Turin pour faire leur cour au Roi et à la Reine ^ ; et deux autres fois pendant leur route, pour prendre quelques moments de repos, le duc de Nemours souffrant d'une fluxion à la joue. Leurs santés sont bonnes ; ils ne cessent de parler de toutes les satisfactions que leur voyage leur a fuit éprouver et de tout ce que vous et Madame de Sainte- Aulaire avez fait pour eux : je suis bien aise de vous le répét^^r. Je vous inclus deux lettres pour le roi de
* Son beau-[)ère, sa mère et ses demi-frères et sœurs, issus ilu mariage Montléart.
* Marie-Thérèse de Toscane, mariée en 1817 ^ Charles- Albert, alors prince de Carignan, roi rie Sardaigne depuis i83i par l'extinction de !j brandie aince de la maison de Savoie.
Naples et pour mon frère. Je pense que dans quelques jours mon fils vous écrira lui-même, dès qu'il aura eu le loisir de causer à son aise avec le Roi son père. En attendant, tous les deux me chargent de vous dire bien des choses de leur part. Nous sommes heureux de nous trouver tous réunis, le roi et la reine des Belges étant encore ici. ^
Rappelez-moi au souvenir de Madame de Sainte- Aulaire et de vos aimables filles et recevez l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Votre affectionnée,
Marie-Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRE AU DUC d'oRLÉANS
Vienne. 4 juillet i836.
Monseigneur,
L'événement qui a rappelé précipitamment en France Vos Altesses Royales nous tient ici dans les plus douloureuses angoisses. Les journaux ne nous donnent encore aujourd'hui que les premiers détails du 2o. Le danger immédiat du crime était passé, mais Ja santé du Roi et de la Reine,. celle de Madame Adélaïde n'auront-elles pas été ébranlées par une telle secousse ? Puis de quelle amertume leurs cœurs vont être remplis ! Et le vôtre, Monseigneur !... Votre jeunesse est
bien cruellement éprouvée. La France vous récompensera plus tard. Croyez que dès aujourd'hui bien des dévouements reconnaissants vous sont acquis.
Je viens d'écrire à M. Thiers une longue lettre particulière dans laquelle j e développe le» argumen ts qui me semblent recommander un délai pour notre affaire : je ne les répéterai pas ici. Monseigneur lira sans doute ma lettre à M. Thiers, et il entend à demi-mot tout ce qui se rapporte à une situation qui lui est parfaitement connue.
L'événement du 25 juin donne trop beau jeu aux personnes qui cherchent à effrayer l'archiduchesse Thérèse sur les dangers que présente l'habitation de Paris. L'archiduc Charles, donnant avant-hier audience à M. Sullivan, lui a parlé de cet événement en termes qui témoignaient beaucoup d'intérêt pour la famille royale, mais une horreur mêlée d'effroi pour les hommes capables de tels crimes. Si, sous l'empire de cette impression, nous demandions une réponse du père et de la fille, les suggestions de l'archiduchesse Sophie trouveraient un accès trop facile, et un refus pourrait être motivé dans des termes rjue tous les gens impartiaux approuveraient. — Laissons donc passer la bourrasque. Dans quelques mois, dans quelques semaines peut-être, nos moyens de succès auront doublé, et nos motifs pour attendre sont d'une telle nature que, le fond de notre situation vînt-il à être révélé au public par quelque indiscrétion coupable, la presse la plus malveillante ne pourrait en tirer parti contre Monseigneur. . .
(Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire.)
LE COMTF DK SAINTE-AULAIRE A TIIIERS
Vienne, 4 juillet i836. Mon cher ami,
Voici encore un horrible événement. Quelque impression qu'il vous ait faite, j'ose vous répondre qu'elle eût été plus triste encore si vous étiez à trois cents lieues de votre pays. Au reste, de loin comme de près, il n'est jamais permis aux gens de notre métier d'avoir un cœur que pour en soufïrir à part soi ; toutes choses doivent être promptement ramenées dans la région du calcul. M'y voici.
Ma dépêche n° 30 expose l'etret que l'attentat du 23 juin va produire à Vienne. Il ne faut pas nous dissimuler que notre position relativement à l'affaire du mariage en est fort empirée. Sans appui dans le cabinet, contrariés par la partie de la famille impériale qui dispose du nom de l'Empereur, nous avions pour nous le bon sens public, la tendresse d'un père faible et la bonne volonté assez naturelle à supposer de la part d'une jeune princesse pour épouserun joli garçon qui doit porter la plus belle couronne du monde.
Mais ainsi que je vous l'ai déjà dit, l'archiduchesse Thérèse n'est point un grand caractère. Elle est douce,
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timide, facile à effrayer. Quand on viendra lui dire qu'elle se pourrait trouver dans la voiture royale à pareilles conditions, elle tremblera de tous ses membres. Son père tremblera plus qu'elle, et nous pouvons compter sur l'archiduchesse Sophie pour exploiter ces dispositions.
Reconnaissons d'ailleurs que ceci vient donner une couleur très spécieuse aux arguments de nos ennemis. Le bon sens public, dont je parlais tout à l'heure, approuvera désormais leurs scrupules, et, si nous nous fâchions sur un tel sujet, on nous présenterait comme des espèces de Barbe-Bleue.
Tout cela va durer aussi longtemps que, l'impression du moment, et Dieu nous garde de provoquer une décision sous une telle influence ! Gardons-nous même d'aborder le sujet, car on s'engage par ses paroles et l'effet en dure encore après que la situation est changée. Or cette situation changera bientôt, j'en suis certain. Je ne sais ce que vous allez faire à Paris. Je ne sais même s'il y a quelque chose à faire, mais je ne puis croire que l'horreur, l'abomination, le dégoût de toute la France ne vienne enfin accabler le parti que déshonorent de tels monstres et les doctrines qui les produisent. Ce que le crime de Fieschi a laissé encore après lui doit nécessairement être emporté par un nouveau crime. Nous étions en progrès depuis juillet 1835, nous gagnerons encore après juin 1836. Kn attendant, la position du Roi devient chaque jour plus nette en Europe. Il n'y a plus personne qui ne voie en lui le confesseur de la cause monarchique, personne qui ne reconnaisse que lui seul peut porter aujourd'hui la couronne de France, et que, si cette couronne tom-
bail, toutes les autres branleraient bien fort en Europe. M. de Metternich me le disait l'autre jour, et je reconnais bien quand il parle avec conviction. C'est avec le même accent qu'il m'avait dit un peu auparavant : « Mgr le duc d'Orléans ne peut faire qu'un mariage conservatifen Europe. C'est avec tme archiduchesse d'Autriche ».
Je pense donc aujourd'hui que toute démarche ultérieure doit être suspendue, et, si vous m'admettez au conseil où cette question sera traitée après l'arrivée de M. le duc d'Orléans, je soutiendrai cet avis avec conviction.
Enlisant votre lettre du 21 juin', j'étais disposé à en adopter un autre . Je la trouve parfaitement belle et celles que je vous ai écrites le 16 et le 21 juin * prouvent que j'approuvais et pressentais votre plan de conduite. Je voulais marcher avec précaution, mais marcher cependant, et le risque même dune rupture ne m'aurait pas arrêté, car enfin, quand la poire est mûre, il faut qu'elle tombe. Mais en toute affaire il faut avoir raison, non seulement quant au fond, ce qui ne vaut que pour les sages, mais aussi quant aux apparences, qui saisissent le gros des esprits.
Or, pendant six mois peut-être la sûreté de la famille royale semblera trop compromise à Paris pour que tous les poltrons de l'Allemagne ne regardent pas comme sacrifiée une jeune princesse livrée à ces chances.
' Encore une lettre de Tliiers dont la minute n a point été conservée ; il y insistait sans doute pour engager sans délai les négociations matrimoniales.
- Pièces XXVi et XXVII de la ]>rc--eute publicatioa.
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M. le duc d'Orléans, en s'abstenant de presser son mariage en ce moment, conserve une attitude chevalière [sic) qui lui va à merveille. Nous avons demandé l'archiduchesse Thérèse ; on nous a répondu de nous adresser à elle et à son père. Sur ces entrefaites, un horrible événement vient nous apprendre qu'à Paris on tire des coups de fusil dans la voiture des reines. C'est avec horreur qu'un cœur français se fait un tel aveu, mais enfin, puisqu'il ne peut être contesté, la conséquence doit être un temps d'arrêt dans la marche de la négociation.
J'ai parlé tout à l'heure de six mois, et ce terme est pris au hasard, tout marchant vite en ce moment. J'ai voulu dire seulement qu il fallait un délai quelconque, et que toute démarche directe ou indirecte, toute allusion même à des projets ultérieurs devait être momentanément suspendue, lln'y a point au reste péril dans la demeure. Le prince Paul Esterhazy, que j'avais prié d'aller aux informations, m'assure que le roi de Naples ne se met point actuellement sur les rangs. J'ai compris par le langage du prince Paul que M. de Metternich me donnerait volontiers cette assurance, mais j'ai préféré ne pas aborder avec lui le sujet, qu'il faut laisser vierge jusqu'au moment décisif.
Quant aux dispositions personnelles du prince de Metternich, restez dans une juste mesure. Ce serait la dépasser que de lui attribuer les obstacles que nous opposent des passions qu'il n'éprouve pas, mais qu'il ménage et qu'il ne servira que s'il n'espère pas les calmer. Trois archiducs au moins sur cinq sont ennemis personnels de M. de Metternich. Ceux-là sont toujours prêts à l'uccuser de tout le mal qu'il leur se-
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rait parfaitement aisé d'empêcher, si eux [du] moins avaient quelque résolution. Comme vous le dites très bien, c'est l'archiduchesse Sophie qui fait peur à tout le monde. Tâchez qu'il lui vienne de bonnes inspirations de Berlin, et comptons aussi sur l'elfet produit par le voyage de nos princes, qui me semble se fortifier de jour en jour.
Je ne doutais pas ces jours derniers que le roi de Naples n'eût le projet d'aller à Paris. Peut-être l'événement du 25 lui en ôtera-t-il l'envie. Hier encore cependant M. de Metternich ne semblait pas prévoir le changement. — Au reste personne ne saura précisément à quoi s'en tenir que quand Sa Majesté sera montée dans la voiture. Encore est-il possible qu'Elle change de route pour attraper les postillons '.
Ne comptez plus sur moi pour la correspondance. Il ne reste personne à Vienne. La cour, M. de Metternich, tous les membres du corps diplomatique sont éparpillés à la campagne. On se réunira dans quelques semaines pour le couronnement de Prague. Je vous prie de me faire répondre de suite à la lettre que je vous adresse pour le règlement financier de cette affaire. 11 n'y a plus de.temps à perdre pour les préparatifs, et je ne puis rien faire avant de connaître les inteiltions du département, parce que l'état de ma caisse ne me permet plus de me mettre à découvert.
Adieu, très cher, je pourrais difficilement secouer le sombre dont cet horrible événement enveloppe mon esprit. Mandez-moi ce que vous savez du présent, ce
• ].c roi Ferdinanfl II fie Na[)les était connu pour son amour des cachotteries et des invstiticalioiis.
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que vous augurez de l'avenir. Vous ne pouvez causer de confiance avec un ami plus sincère,
Satnte-Aulaire.
Soyez assez bon pour remettre ma lettre à la Reine. (Papiers Thier s.)
LE COMTE DK SAINTB-AULAIRE A THIER8
Vienne, 5 juillet (i836).
Hier, un de vos courriers est arrivé comme l'autre partait. Cela fera un peu de propos interrompus dans la correspondance.
J'apprendrai par cœur votre admirable circulaire '. Quant à votre lettre particulière, je vous donne raison plus qu'aux trois quarts. Nous en causerons à loisir d'ici à quatre jours. Puisque je suis riche en courriers, je vous en renverrai un.
Adieu, mon cher Patron ; je vous admire ^ et je vous
embrasse.
Sainte- AuLAiRE. «
(Papiers Thiers.)
' La circulaire confidentielle du a8 juin, publiée plu» haut sous le numéro XXX.IV.
* Ce ne sont point là compliment» de commande, car quinze jours plus tard l'ambassadeur écrivait confidentiellement à son ami et
THIERS AU COMTE DE SAlNTE-AULAIRB
Paris, le 6* juillet i836.
Mon cher Comte de Sainte-Aulaire,
Je profite d'un courrier partant pour Constantinople, afin de vous écrire quelques mots pour notre grande ali'aire. Les princes sont arrivés à Paris un peu fatigués, mais du reste en bonne santé. Le duc d'Orléans nous a tout raconté avec détail et clarté. La situation est fort délicate et suivant moi presque sans espoir. Aussi je tends peu à appuyer de ce côté. Cependant nous délibérons à trois, le Roi, le prince et moi. Nous délibérons mûrement et nous vous annoncerons, sous peu de jours, nos résolutions définitives.
En attendant, instruisez-A ous de tout, et tenez pour expressément maintenues toutes les instructions antérieures. Ainsi, dans un cas extrême, celui où les prétentions du roi de Naples auraient mis les nôtres en
collègue Barante : « La correspondance de Thiers est admirable de verve et de logique : je n'ai rien vu de pareil. » (ao juillet i836 : Souvenirs du baron de Barante, t. V, p. HV)-
' Sainte-Aulaire a reproduit dans ses Mémoires inédits le début et U conclusion de cette lettre, sans indiquer la suppression du pas- 8a(?e întermédiaire, et avec la date fautive du 10 juillet.
péril, agissez pour ce cas comme on vous l'avait indiqué, sauf toutefois plus de soin que vous n'en auriez mis à éviter une ' esclandre. Il faut agir assez pour mettre le père en présence de l'alternative de Naples ou de Paris, pour remuer son cœur par l'immense différence des avantages, pour mettre M. de Metternich en présence du danger de nous blesser cruellement. Cependant éviter une esclandre, un orage de famille qui divulgue notre défaite, et gâterait nos affaires ailleurs, et nous montrerait humiliés aux pieds d'une autre princesse près de laquelle nous pourrions porter nos vœux.
Néanmoins il faut que M. de Metternich sache que c'en est fait de toute amitié avec nous. Nous serons sages, mais froids et malveillants, il faut trancher le mot. Il verra ce que c'est que la simple froideur de la France dans un temps comme celui-ci.
Adieu, mon cher Comte. Je vous donnerai ces joursci un projet définitif. Tout à vous de cœur.
A. Thiers.
(Papiers Thiers.)
^ Le mot esclandre, employé au féminin par La Fontaine, a conservé ce genre chez plusieurs auteurs de la première moitié du XIX* siècle, comme en témoignent les exemples cités dans le dictionnaire de Littré.
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THIERS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, 10 juillet i836 *.
Alon cher Comte,
Le sort en est jeté : il faut marcher en avant. On a pensé ici qu'il fallait une dernière démarche, qui fût une solution. Si on espérait quelque chose à Vienne, vous auriez raison de dire qu'il faut attendre que l'impression produite par lévénement du 23 juin soit passée. Mais vous devez bien voir qu'il y a peu ou presque rien à espérer. M. le duc d'Orléans étant sur les lieux, agissant lui-même, insistant avec son influence personnelle et présente, on a été repoussé ; que sera-ce quand il ne sera plus là, et surtout avec un accroissement de terreur feinte ou vraie, que six mois ne dissiperont que très incomplètement ? M. de Metternich vous a dit quelques paroles o])ligeantes, qui indiquent son opinion personnelle : mais son opinion n'est rien ici, c est sa puissance qui est tout et il se déclare hautement impuissant à l'égard de la famille. Vous attendrez donc éternellement, et au prolit de M. de Metteinich seul, qui d'une part vous tiendra
' Comme on le verra, deux lettres do Thiers à l'ambassadeur portent cette dîle et pôrlirent ensemble.
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dans sa dépendance par l'espérance, et de l'autre aura 'onheur de ne pas heurter :\Iadame l'archiduchesse i)hie. Il fera encore là du statu quo matrimonial, comme il a fait depuis vingt ans du statu quo territorial. Je crois qu'une telle situation est sans dignité et sans force. Elle nous constitue en état de dépendance ; _^lie nous fait vivre longtemps dans cet état de blocus iont on a parlé si méchamment.
Quant à moi, un mariage décent, mais modeste, lardiment fait, me parait avoir un grand air de force, ;t outre l'air une grande réalité de force. S'il y avait 'spoir fondé à Vienne, je dirais d'attendre. Mai^s il n'y i pas d'espoir; on nous dupera, on nous mènera oin...
Cette opinion étant celle de la famille royale, il faut i Vienne une solution assez prompte. M. le duc rOrléans écrit donc à l'archiduc Charles et au prince le Metternich '. Vous remettrez ses lettres et vous ttendrez. Si on dit oui, soit. Si on ne dit ni oui ni !on, vous ])resserez pour avoir un oui ou un non. Si 'n dit non, vous l'écouterez avec dignité, sans doueur, mais avec un air qui en fera plus entendre qu'il en dira. Enfin, pour le cas où vous auriez une conersation qui me semble forcée avec M. de Metterich. vous tirerez de votre poche la lettre particulière i-jointe qui vous est adresée, et vous direz au chanceer : H Tenez, j'ai reçu de M. Thiers une lettre partiulière. Elle est bien hardie, car elle n'était faite que "ur moi. Si elle contenait quelques vivacités qui
' On trouvera plus loin le texte de ces deux lettres, texte consilé par Sainte-Aulaire dans ses Mémoires inédits.
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puissent VOUS choquer, ne vous en prenez qu'à moi, car elle ne vous était pas destinée, mais peut-être vous feriez bien de la lire. Elle finira bien la question. Vous y verrez nos rapports passés et futurs bien tracés. Sauf le langage bien familier, comme il convient entre deux amis (car ^I. Thiers et moi sommes fort bien), sauf le langage un peu vif, la chose me semble bien exposée. Lisez, Monsieur le chancelier *, et pensez. »
Voilà, mon cher Comte, votre improvisation tracée de Paris. Vous remettrez ma lettre si vous n'y voyez pas d'inconvénient. Sinon, vous en direz le contenu ou à peu près. Je vous laisse la décision du cas. Après quoi, vous ne direz jamais un mot de cette affaire, et vous serez dégagé, fier, un peu dédaigneux des faiblesses des grands esprits, et suivant le cas nous serons amis ou ennemis, obligeants ou désobligeants, toujours suivant l'intérêt de la France.
Adieu, mille amitiés bien tendres. Tâchez de ne pas faire de confusion et de ne pas montrer cette lettre à M. de Metternich en gardant l'autre.
Tout à vous !
(Papiers Thiers.) J
* Est-il besoin de noter que Thiers, dans le laisser-aller d'une rédaction improvisée, décelait les lacunes de son éducation bourgeoise ? SainteA.ulaire se fût gardé d'appeler Metternich autremeni que « Prince >- ou « Mon Prince ».
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THIERS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, lo iuillet i836 ^.
Mon cher Comte de Sainte-Aulaire,
Préparez-Yous aujourd'hui à une longue lettre, et prenez patience. Je viens vous entretenir d'une grande affaire : le mariage de M. le duc d'Orléans avec Madame l'archiduchesse Thérèse, Après le retour des princes, nous avons tenu ici un long conseil et nous nous sommes résolus à faire une dernière démarche. Voici en quoi elle consiste. M. le duc d'Orléans écrit d'abord à l'archiduc Charles, ce qui était indiqué, puisque la lettre de M. de Metternich fait dépendre le résultat de l'avis même du père de la princesse ; M. le duc d'Orléans fait ensuite part de sa démarche à M. de Metternich, et selon la réponse on vous charge d'entrer officiellement en matière avec M, de Metternich. Ainsi donc, votre rôle commence après la réponse de l'archiduc, et entre nous, je ne crois pas que vous ayez lieu de vous mettre en avant. Je vois beaucoup de passions à Vienne, beaucoup de raison aussi, mais nulle part peut-être la force capable de faire prévaloir la
' Seconde lettre en date de ce jour, destinée à être éventuellement mise 80U8 les yeux de Metternich.
raison sur les passions. Dans cette situation d'esprit, vous me blâmerez peut-être d'avoir consenti, pour ma part, à une nouvelle démarche, mais mon excuse et celle de la famille rojale est dans la nécessité même. En effet, M. le duc d'Orléans ayant traité directement avec l'archiduc Charles et l'ayant quitté sans une explication définitive, ayant tout remis à une nouvelle et dernière explication, il y aurait de notre part inconvenance, manque évident de procédés, à ne pas dire un dernier mot avant de porter nos regards ailleurs. Vous savez ce que je vous ai écrit depuis le triste événement du 25 juin ; vous savez que le mariage du prince royal est demandé à grands cris par toute la France et qu'aujourd'hui ce mariage est devenu un devoir de M. le duc d'Orléans envers son auguste père. Il faut par conséquent se décider, et avant de se décider, une dernière démarche était commandée à \'icnne. Ce n'est donc pas le goût des refus qui nous fait aller en avant, c'est un devoir de convenance. Je ne doute pas qu'avant ou après la remise des lettres destinées à l'archiduc et au prince de Metternich, vous n'avez une conversation avec ce dernier. Si elle s'engage, je tiens à ce que vous lui présentiez la (question politique dans sa vérité, et suivant moi, la voici tout entière.
Le mariage du prince royal avec une archiduchesse n'est peut-être pas le plus avantageux pour la politique du cabinet. Il en résultera inévitablement quelque gêne pour nos mouvements. Une princesse appartenant à une moindre puissance vaudrait certainement mieux. Nous serions plus libres, plus à notre aise pour agir. Cependant, bien que notre famille royale
soit plus illustre qu'aucune autre en Europe, et qu'elle n'ait pas besoin d'un lustre étranger pour la rehausser ', je crois néanmoins qu'étant récemment assise sur le trône, l'alliance d'une archiduchesse serait bonne et souhaitable pour elle. En balançant donc les avantages et les inconvénients, en comparant ce qu'on gagnerait comme grandeur d'apparence, ce qu'on perdrait comme liberté de mouvement, je crois qu'un ministre ami de son pays peut aujourd'hui souhaiter en conscience le mariage recherché par M. I'î duc d'Orléans. Mais ce qui ne présente aucun doute à mes yeux, c'est l'urgence de marier l'héritier du trône, et de le marier immédiatement.
Ceux qui veulent la consolidation de ce qui existe aujourd'hui en France ne peuvent pas avoir un autre avis. Déjà on dit que M. le duc d'Orléans régnerait très bien. Quand on le dira davantage, quand on le verra mêlé aux affaires, quand on le verra marié, quand on le verra père, on apercevra là une '^tellel masse d'obstacles à détruire après le roi Louis-Philippe, que les assassins désespéreront de venir à bout de leurs projets, et ne manqueront pas d'y renoncer.
Les assassins ne connaissent pas le Roi, ne le haïssent pas, car il a, outre sa réputation d'habileté, une réputation d'humanité qui éloigne les ressenti-
' A cet argument, Metternicli ripostait non sans impertinence .' u Personne ne mettra en cloute que la maison d'Orléans ne soit une grande et illustre maison ; c'est le trône du 7 août qui la rapetisse. Leduc de Chartres eût été un parti plus désirable; le prince royal des Français ne l'est pas. » (Dépêche secrète au comte Apponyi, 3o juillet i836 : Mémoires du prince de Melternich, t. Yl, p. 167, note.)
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ments violents. Sa mort est poursuivie par eux comme une révolution. Lorsqu'elle ne leur paraitra plus en contenir une, ils feront une chose qui est ordinaire en France : ils changeront d'idée. Je regarde donc le mariage du prince comme nécessaire, comme urgent.
Il l'est encore à d'autres titres. Toute considération de sécurité pour le Roi mise à part, la famille sera complétée par un mariage. Son établissement semblera achevé. Il en résultera une idée de stabilité très réelle. Toutes ces raisons nous décident à prendre une résolution prochaine. M. de Metternich doit approuver nos motifs, et il peut en ce moment choisir, il peut nous rapprocher de lui ou nous pousser à d'autres amitiés. Beaucoup de choses sont aujourd'hui remises en ses mains. Qu'il doive souhaiter un mariage qui consolidera la royauté actuelle, je n'en doute pas. J'estime trop la portée de son esprit pour n'en être pas convaincu. Qu'il doive souhaiter un mariage qui rapproche la France de l'Autriche, je n'en doute pas davantage : les motifs en sont trop évidents pour ne pas avoir de bonne heure envahi son esprit, mais au risque de ne lui rien apprendre, ayez soin de les lui retracer de la manière suivante.
La France est aujourd'hui alliée de l'Angleterre et elle doit l'être. Quand les cours du Nord ont fait Tannée dernière encore 1 imprudence de se réunir à Tœplitz ' pour afficher leur bonne intelligence, il est
* L'entrevue de Tœplitz (septembre i835), succédant à celles de MûnchengrœlE el de Kalisch, avait réuni les deux empereurs d'Autriche et de Russie et le roi de Prusse, pour conférer sur la situation européenne et les dangers suscités par les progrès de l'esprit révolutionnaire.
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bien forcé à la France et à l'Angleterre de se rapprocher davantage et surtout de le manifester bien ouvertement. Cependant, je suis d'avis (et M. de Metternich doit en être encore plus que moi, parce qu'il est beaucoup plus âgé que je ne le suis, parce qu'il a une immense renommée et le goût naturel du repos), je suis d'avis qu'il ne faut pas créer dans le monde deux camps ennemis, l'un contenant la Russie, la Prusse et l'Autriche, l'autre contenant la France et l'Angleterre : tous deux se mesurant des yeux, se querellant tantôt pour Cracovie, tantôt pour la Suisse ', quelquefois pour des réalités, plus souvent pour des rieps, et finissant peut-être un jour par en venir aux mains. Il ne faut pas se faire illusion. Si des gens sages et de bonne humeur n'étaient pas aujourd'hui aux affaires, cela pourrait bien arriver un jour.
Heureusement le roi Louis-Philippe sera toujours là pour empêcher beaucoup de choses. Content ou mécontent, il ne permettra jamais une marche contraire aux vrais intérêts de la France. Mais il y a dans les choses une puissance plus forte que les ministres et les rois les plus capables. Or les choses ne seraient pas bonnes si la distinction entre les deux camps allait devenir de jour en jour plus marquée.
Je ne sais pas si jamais vous avez parlé franchement à M. de Metternich de la famille impériale, des passions qui animent une partie de ses membres. Or, si
^ Il a été plus haut question de Cracovie. En Suisse, les puissances du Nord prétendaient, comme garantes de l'état de choses constitué par les traités de Vienne, s'opposer à la réforme centraliste et radicale. La correspondance de Thiers et de Sainte-Auiaire contient sur ces deux questions des développements qu'on n'a point fait figurer ici.
on laisse prévaloir ces passions, si on ne leur résiste pas, qui sait ce qui arriverait si nous avions le malheur de perdre lEmpereur actuel ? Est-il possible à un homme politique de se dissimuler la gravité de l'avenir, si avec la vivacité d'humeur qui préside déjà aux conseils de Pétersbouro^, une vivacité tout aussi grande venait déranger de Vienne la sagesse de M. de Metternich ^ ? Le roi de Prusse est un précieux modérateur, mais il ne vivra pas toujours malheureusement, et alors il n'est pas possible de ne pas être effrayé de la marche qui pourrait être imprimée aux cours du Nord. Supposez au contraire la France et l'Autriche unies par un mariage, et tout change évidemment.
Je sais bien que les mariages n'empêchent pas les guerres ; mais lorsque la politique de deux Etats est tout à fait d accord et qu'il n y a d'autre cause d'éloignement entre eux que de misérables passions dignes de Coblentz, un mariage est un lien précieux et toutpuissant. Les cabinets étant unis, l'union des familles régnantes fait disparaître toutes les causes d'éloignement. Ce complément est le seul qu'il faille ajouter à ]a future paix du monde. On aura par là singulièrement ajouté à la force du statu quo que ^L de Metternich atîeotionne, dit-on, par-dessus tout et qui, j'en conviens, le couvre depuis vingt ans dune véritable gloire. Eh bien, c'est le cas pour lui d'ajouter à ce cher statu quo une durée incalculable. Lorsqu'un lien s'éta-
' Dans une première rédaction, biffée sur la minute, Thiers, sans se contenter de cette allusion, avait expressément mentionné l'accession cvcnlucllc fîii msri cIo l'arcliiriuchcssc Sonliie au trône impérial.
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.biira entre les deux camps, on verra les dispositions s'adoucir encore. L'Angleterre, qui serait fort ombrageuse si nous allions rechercher d'autres amitiés, sera fort rassurée si nous nous rapprochons de l'Autriche, parce qu'elle a toujours eu un penchant pour elle ; elle ne nous quitterait pas pour cela, et nous lui donnant la main d'une part, la donnant de l'autre à l'Autriche, l'Autriche la donnant à la Prusse et à la Russie, une liaison universelle embrasserait le monde entier, rendrait une longue continuation de la paix infiniment probable et presque certaine. Or n'oubliez pas une chose qui me frappe surtout depuis que je suis au département des affaires étrangères : c'est que dans l'état du monde, état agité pour longtemps, vous aurez tous les ans deux ou trois grosses questions qu'il faut aborder, suivre, résoudre avec une forte volonté de bonne intelligence. C'est une condition indispensable pour qu'elles n'aboutissent pas à des éclats.
Voilà cinq mois depuis le 22 février ' : eh bien, j'ai déjà vu, à Cracovie, en Suisse, tout récemment à Constantinople, sans compter 1 énorme et éternelle affaire espagnole, j'ai déjà vu de quoi mettre le feu dans le monde, si nous n'étions pas les uns el les autres des gens aussi sages. Supposez au contraire des ombrages plus grands, supposez des antipathies, des ressentiments de familles, des circonstances enlia qui aient rendu plus profond 1 intervalle qui nous sépare ; imaginez un jour un 'gros événement au milieu, et je
* C'était le 22 février i836 qtic le cabinet Tliiers avait été constitué.
VOUS jure que je ne sais pas, absolument pas, le résultat qui s'ensuivrait.
L'Angleterre et la France sont amies pour longtemps, comme l'Autriche, la Prusse et la Russie le sont pour longtemps aussi, il faut se dire cela sans illusion. Car c'est un résultat forcé des circonstances, car d'inévitables ombrages, faisant comme toujours méconnaître les intérêts les plus réels, mettront ensemble les cours qui se qualifient de conservatrices et ensemble aussi les puissances de l'Occident que l'on qualifie gratuitement de révolutionnaires. Cette séparation du monde en deux camps opposés est donc inévitable pour longtemps. Mais ce que peut à cela une sage politique, c'est de multiplier les liens entre les deux, et au lieu de creuser un abîme, de créer des relations d'intérêt et d'alfection.
J'ai souvent remarqué une chose, c'est que les partis s'en veulent parce qu'ils ne se connaissent pas. Mettez les chefs des partis en rapports, et ils sont surpris de ce qu'ils valent et moins encore des qualités qu'ils ont que des vices qu'ils n'ont pas. Je cite un exemple. Que ne disait-on pas de nos princes avant de les avoir vus ? Que ne dit-on pas d'eux après les avoir aperçus quelques instants ?
Mettez entre l'alliance du Nord et l'alliance de l'Occident des mariages, des parentés, des voyages, des correspondances intimes, et vous verrez une sorte de fusion s'opérer. Au lieu d'une frontière qui nous sépare, vous verrez une liaison qui nous rapproche. Vous le dirai-je ? Je suis honteux d'écrire de telles choses, tant je suis convaincu que M. de Metternich les sent toutes, tant il doit sourire en vous entendant
les répéter, comme on sourit des choses qu'on a pensées et redites cent et cent fois. D'autant quil a dû voir clairement que le beau rôle était ici à lui plus qu'à tout autre. En effet, entre les cours du Nord d'une part, l'Angleterre et la France de l'autre, il est l'intermédiaire, l'arbitre naturel et il est plus que jamais l'homme principal, plus qu'au temps où les cinq cours étaient indissolublement unies. Mais le grand rôle qu'il a [ ] dé prévoir, que souvent il a eu la sagesse de s'attribuer depuis six années, voudra-t-il se le donner tout entier ' ? Je dois vous faire un aveu : je crains que non. On nous accusait, nous, et heureusement on ne nous accuse plus d'être menés par la rue. Il y a une autre domination tout aussi dangereuse, tout aussi méprisable, mais dont le danger est caché sous des dehors moins repoussants : c'est celle des salons où l'on débite des impertinences qui valent bien, comme sagesse politique, les grossièretés de la rue. De grands politiques ont parfois subi cette influence. Le gouvernement représentatif n'est même bon qu'à les en affranchir. Pour moi, je méprise et déteste la rue. Mais elle a du moins un avantage, c'est qu'elle a une force brutale qu'on peut, quand on sait la maîtriser, pousser loin et haut, car on fait des armées avec, mais les salons sont impertinents et faibles. Quand on se laisse pousser et compromettre
* Comme on le verra plus loin, Sainte-Aulaire, en donnant à Metternich connaissance de la lettre, feignit de vouloir arrêter ici la lecture, de peur que le reste ne blessât la susceptibilité de soti interlocuteur. Ainsi qu'il -y comptait bien, le chancelier le pressa d'aller jusqu'au bout.
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par eux. on ne trouve rien derrière. Ils n ont jamais fourni de soldats.
Le cabinet autrichien fera, suivant moi, une faute considérable s'il laisse échapper cette occasion. C'est à vous à lui dire tout cela, sans avoir cependant lapparence de prier, de demander avec de trop vives instances.
Je ne saurais trop vous dire combien je trouve de motifs de nous consoler dans l'indépendance résultant dune autre union. Mais cependant, comme il faut faire les choses sérieusement quand on les fait, insistez assez pour ne point paraître vouloir et ne pas vouloir.
J'entrevois bien qu'on fera valoir des raisons de famille. Ne vous les laissez pas trop donner, car elles ne seraient pas fondées. M. le duc d'Orléans ne peut déplaire à personne. Je souhaite à toutes les princesses que la politique mariera un sort aussi heureux que celui qui attend la femme de M. le duc d'Orléans.
Il reste à alléguer le sort malheureux des archiduchesses en France. D abord, si l'archiduc Charles avait allégué ce motif, soit, mais de la part des oncles et tantes de la princesse, c'est une allégation qui doit surprendre. Des tantes plus tendres, plus inquiètes qu'un père, cela se voit rarement.
Maintenant, quant à ce sort des archiduchesses, il faut s'entendre. Marie-Antoinette fut bien malheureuse sans doute. Mais elle fut jetée au milieu d'une révolution sanglante qui n'avait rien de commun avec la nôtre. L'archiduchesse Marie-Louise, il faut le dire, n'eut pas à se plaindre de nous. Nous avions grand
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désir qu'elle restât impératrice des Français et nous nous sommes bien battus pour cela. En fait, cependant, les deux princesses n'ont pas été heureuses, j'en conviens. Mais ici il faut recourir à ses yeux, et un hornme politique doit en avoir. Les temps sont changés, la Révolution française est consommée. C'est évidemment l'établissement de 1688 ^, et il sera aussi solide. Certainement, pour qui a bien observé ce qui se passe aujourd'lmi, Louis-Philippe est le vrai Guillaume des Français. Quand on a donné des archiduchesses au malheureux Louis XVI, au téméraire Napoléon, n'en pas donner une au prince qui est évidemment appelé à terminer toutes les traverses de ses prédécesseurs, c'est manquer le bénéfice après avoir essuyé la perte. Au surplus, l'objection du malheur des archiduchesses est une raison peu sérieuse, c'est un propos de bonne femme. En tout cas, si le trône de France était malheureux, il n'y aurait pas dans notre siècle de trône heureux au monde. Si M. le duc d'Orléans n'est pas un parti sûr, il n'y en a aucun de sûr nulle part, et certainement pas à Naples ', Il ne restera pajs un trône debout si le nôtre succombe. 11 faudra regretter de n'être pas né ouvrier ou paysan.
Le vrai motif, si on vous refuse définitivement, il faut le voir et dire qu'on l'a vu. Ce sont les passions de l'émigration. Telle ou telle personne auguste aura
' L'assimilation était classique alors entre notre révolution de i83o et la révolution anglaise de 1688, qui avait substitué Guillaume d'Orange à Jacques II.
* En fait, l'archiduchesse Thérèse, veuve du roi Ferdinand de Najjles, devait mourir en exil, tout comme la duchesse d'Orléans.
juré bien haut de ne pas soûiïrir un mariage avec un prince révolutionnaire. Car cest là notre épitliète à tous, mon cher Comte, à vous, à la pieuse Madame de Sainte-Aulaire, à moi. à nos princes, au pape même s'il venait nous voir et nous visiter. On a juré de ne pas soufl'rir un mariage révolutionnaire, on la dit, on s'est engagé, on a ébranlé père, enfants, famille, on a fait enfin beaucoup de démonstrations embarrassantes aujourd'hui. M. de Metternich, qui a tant et tant d'esprit, de bon et de grand esprit, M. de Metternich juge cela comme cela mérite de l'être et il croit sauver son âme en disant : « Je suis maître de la politique du cabinet, je ne suis pas maître de la famille impériale ». Je ne sais pas si cela le sauvera devant Dieu, mais certainement pas devant l'histoire ; je suis historien, et j'en puis répondre.
Il faut, mon cher Comte, n'être pas dupe quand on est battu. Laissez bien voir que vous découvrez tout cela. Vous êtes plein de tact : ne blessez pas le grand homme d'Etat auprès duquel vous êtes placé. \e lui dites de tout cela que ce que vous devez lui en dire, mais dites-lui en le plus possible. Si l'occasion est bonne, ayez avec lui une conversation à fond. Je tiens à pouvoir lui en vouloir, et je n'en aurais pas le droit s'il n'avait pas été bien et complètement* averti.
Adieu, mon cher Comte ; je serais bien content, malgré mon goût pour un mariage modeste, si vous obteniez la main d'une archiduchesse. Mais franchement, ce n'est pas vous qui marierez le prince royal. 11 ne vous en aimera pas moins beaucoup, et son anoruste père aussi, et vous ne serez pas moins heureux
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quand il sera marié, même ailleurs qu'à Vienne. Adieu ; mille amitiés.
A. Thiers.
(Papiers Thiers.)
LA REINE MARIB-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE-AULAIBE
Neuilly, 10 juillet i836.
Apprenant qu'on expédie un courrier à Vienne, je m'empresse d'en profiter, Monsieur, pour vous recommander les cinq incluses. Je désire beaucoup que celles à M"® d'Ambrosio et au général SuUup leur soient remises directement, sans intermédiaire. Mon fils et M. Thiers vous parleront de ce qui concerne plus particulièrement le premier, mais qui intéresse aussi bien vivement mon cœur maternel. Je ne peux que former des vœux et m'en remettre à la divine Providence qui a déjà tant fait pour nous. Mais je ne sens que trop que le moment n'est pas heureux pour nous. Alibaud a non seulement attenté aux jours de ce que j'ai de plus cher au monde, mais a porté aussi atteinte à de douces espérances auxquelles je commençais à me livrer. J'attends avec impatience des nouvelles du séjour à Vienne du roi de Naples et de ses projets ultérieurs. Ici nous vivons du jour au jour. C'est une vie bien triste, mais un regard vers le ciel encourage et console^
Mon bien-aimé et excellent Roi. qui devient chaque jour plus cher par les dangers auxquels il est exposé, se porte à merveille. Tous mes chers enfants jouissent aussi d'une parfaite santé et nous parlons souvent avec mes fils de vous et de Madame de Sainte- Aulaire. Veuillez bien dire mille amitiés de ma part à celle-ci et recevoir l'assurance de tous mes sentiments pour vous.
Votre bien affectionnée.
Marie-Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LA REINE MARIE-AMÉLIE AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Neuilly, ce ii juillet i836.
Je reprends la plume aujourd'hui, Monsieur, pour vous remercier de votre lettre du 4, que j'ai reçue ce matin, et de tout ce que vous m'exprimez ainsi qu'au nom de toute votre famille au sujet de l'attentat du 25. J'y comptais, comme vous l'aurez vu par mes précédentes. Vous aurez vu également (]ue j'avais prévu' l'eifet qu il aurait produit sur les esprits et combien il devait nuire à l'avancement de nos aifaires. Patience ! Je mets tout mon espoir sur {sic) la divine Providence, qui veille si particulièrement sur nous, et je vous remercie de tout mon cœur de tous les efforts que vous faites pour y [sic) concourir.
l^e Roi m'a chargée particulièrement de vous remercier de tout ce que vous exprimez pour lui. Il en a été bien touché. Je n'ai que le temps de vous recommander les incluses, de vous remercier des détails que vous me donnez sur le séjour du roi de Naples, en vous priant de me les continuer, et de vous assurer de tous mes sentiments pour vous.
Bien des amitiés à Madame de Sainte- Aulaire. Votre bien affectionnée,
Marie -Amélie,
(Archives Sainte- Avdaire.
XLY
LE DUC D ORLÉANS A TIIIEiîS
Neuilly, lundi (ii juillet i836 *), lo h. 12 du soir.
Voici, mon cher Président, deux paquets pour le comte de Sainte-Aulaire : ils contiennent, outre les lettres dont nous sommes convenus et les réponses du Roi, delà Reine etde moi au roideNaples, les diverses lettres que j'ai eu, vous le savez, l'étourderie de rapporter de Vienne avec moi.
Je vous remercie de nouveau, mon cher Président, de l'assistance si franche que vous m'avez donnée dans cette affaire, et je vous renouvelle l'assurance de
' Le quantième du moi» résulte clairement du texte.
CORRESPONDANCES DU^IÈCLE DERNIER
tous les sentiments qiie vous me connaissez pour vous. Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans, (Papiers Thiers.)
LE DUC d'okLÉANS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Neuilly, ii juillet iS36.
Le courrier qui vous portera cette lettre, mon cher Comte, était déjà prêt à partir pour Vienne, lorsque nous avons reçu ce matin vos lettres du 4 juillet. Nous nous sommes empressés, le Roi, la Reine, le roi des Belges, le duc de Nemours, le président du Conseil et moi, d'en conférerensemble pour savoir si les lumières que nous fournirait votre correspondance nous amèneraient à modifier le parti que nous avions préalablement arrêté. Après de longs entretiens, des rétîexions sérieuses et une discussion approfondie de l'état de l'affaire et des chances de l'avenir, c'était imanimement et avec une conviction intime que nous avions adopté le plan dont nous commençons en ce moment l'exécution ; c'est encore unanimement et sans hésiter que nous y persistons. Après les huit jours que je viens de passer tout entiers à causer de mon mariage, j'aurais trop à vous dire si j'essayais de vous raconter
les divers plans qui ont été successivement proposés et rejetés, ni même les considérations qui nous ont amenés à regarder comme le meilleur le parti que nous avons définitivement adopté et pour lequel je compte sur vous, sur votre zèle, votre habileté, votre dévouement.
Voici toute ma pensée. Et, je le répète, c'est aussi celle du Roi, de la Reine, de ma famille ejt du président du Conseil, qui m'a été, ainsi que mon excellent beaufrère ', bien utile dans cette circonstance. Je ne désire pas assez mon mariage avec l'archiduchesse pour vouloir l'acheter au prix d'une longue incertitude ^ ; je tiens beaucoup plus à savoir promptement à quoi m'en tenir. Je pense même que dans le cas où il se présenterait plus tard une chance pour que j épouse une tille de l'archiduc Rénier, chance que je saisirais avec empressement, il serait plus utile que nuisible à mon succès d'avoir été refusé à Vienne. Je m'explique : le refus que je provoque en ce moment et que je vais recevoir sera une satisfaction donnée aux passions et aux préjugés qui nous sont contraires, et donnera au prince de Metternich plus de liberté pour nous être favorable dans une seconde tentative. Je crois, en outre, que certaines susceptibilités seront moins blessées d'une alliance française pour une lille de l'archiduc Rénier que pour la fille de l'archiduc Charles.
' Le roi des Belges, Léopold 1".
^ (I M. le duc d'Orléans m'écrit que ce n'est que par raison qu'il regrcllerail de ne pas épouser la fille de l'archiduc Charles, car elle ne lui plaît que moralement ; physiquement, il la trouve, non [)as laide, mais chétive ; enfin, il n'est pas séduit « (lo juillet i83G : Duchesse de Dino, Chronique, t 11, p 69),
Je n'avais d'ailleurs qu'à choisir entre le parti d'écrire sur-le-champ à l'archiduc Charles, en sachant très bien que je serais refusé, ou d'attendre plus tard pour lui écrire encore avant d'essayer de me marier, soit à Milan, soit ailleurs. Car, de toute façon, je me regarde comme engagé d'honneur à ne pas songer à une autre princesse qu'à l'archiduchesse Thérèse, jusqu'à ce que j'aie reçu un non formel de l'archiduc Charles. Or, il est urgent que je me marie ; et je ne veux ni ne puis attendre plus tard que cet hiver '. Il m'importe donc de pouvoir m'occuper efficacement de mon mariage et je vais, brièvement, vous exposer mes idées à ce sujet.
Dans le cas archi-improhahilissime où la réponse de l'archiduc Charles ne serait pas un refus, plus ou moins affectueux, vous savez, mon cher Comte, ce que vous avez à faire et que je m'en rapporte entièrement à vous pour que ce ne soit pas dans le cabinet de M. de Metternich que vînt [sic] échouer cette affaire. Dans le cas, certain à mon avis, où la négociation serait terminée et rompue, les lettres vraiment remarquables que vous adresse M. Thiers vous dicteront votre conduite et je n'y ajouterai que quelques mots sur l'attitude personnelle que je désire que vous me donniez.
Vous me représenterez à M. de M. comme souhaitant garder avec lui d'excellents rapports et comme étant toujours très frappé de ce qu'il m'a dit. Vous lui ferez entendre aussi que je contiens une partie
' Par le fait, c'est le 20 mai 1887 que le duc d'Orléans devait épouser la princesse Hélène de Mecklembourg-Schwerin.
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de l'aigreur et des ressentiments qu'il serait très facile de déchaîner ; et vous ne lui laisserez en même temps aucun repos. Les lettres de M. Thiers, son langage ici, peut-être les conversations du Roi avec le comte Apponyi et même certains actes du gouvernement vous seconderont efficacement. C'est ainsi que nous entendons faire Vattaque à fond dont nous sommes convenus ensemble. Je suis, pour ma part, convaincu qu'elle eût été infructueuse pour l'archiduchesse Thérèse, et je pense qu'il faut ici faire la part du feu et tout préparer pour se ménager un succès auprès de l'archiduchesse Marie '.
Nécessairement quelques mois se passeront jusqu'au moment où il faudra savoir si on ne veut nous donner aucune archiduchesse. D'ici là j'aurai des renseignements positifs sur toutes les princesses à marier, même sur les moins remarquées ; d'ici là j'auraiprobahlemejit,']e puis même le dire à vous, certainement un petit mariage possible ^ ; d'ici là toute l'action qu'il nous aura été possible d'obtenir à Vienne aura été obtenue par votre langage et par votre attitude, et alors la réponse de M. de Metternich à la question que vous lui adresserez « de savoir si on veut nous
' La fille aînée de l'archiduc Rénier.
2 Par une lettre particulière du 6 juillet, Bresson venait de communiquer à Thiors la suggestion transmise j)ar le prince de Wiltgenstein au nom du roi de Prusse, qui traitait de nièce la princesse Hélène de Mecklembourg. Wiltgenstein avait ajouté que Frcdéric- Guiilaume III éprouvait une telle prédilection pour sa jeune parente que, malgré la différence des âges, il aurait songé à l'épouser, sans son mariage morganatique avec la princesse de Liegnilz (Papiers Thiers).
donner l'archiduchesse Marie », sa réponse décidera si je ferai ce qu'on appelle un grand ou un petit mariage.
Je sens l'inconvénient qu'il y aurait à ce qu'un petit mariage proclamât l'isolement de ma famille en Europe ' ; mais je ne serai pas honteux d'avouer à mon pays que c'est pour s'être dévoué en 1830 à la cause de la France et pour être toujours resté national depuis, que le Roi mon père voit son lîls refusé ailleurs. Je dis plus : c'est qu'une grande partie de l'opinion qui nous soutient et qui fait ma vraie force en Europe préférera pour moi une alliance secondaire à un mariage autrichien. Mon attitude politique même en serait plus hbre ; car, si j'épouse une archiduchesse, on taxera de concession à l'Autriche beaucoup d'actes qui n'auraient d'autre motif que mon intérêt, auxquels on ne pourrait donner aucun nom si aucun lien ne me rattachait à la famille impériale.
Pour le moment je ne veux pas me marier tout de suite après le refus que je vais recevoir. La nature même du mariage que je pourrais faire sur-le-champ donnerait à ma conduite un air de dépit que je ne veux point lui donner. Je vais aller au camp de Compiègne ; j'y resterai jusqu'au mois d'octobre ; pendant ce temps bien des renseignements auront été rc-
• Bresson, tout flatté qu'il fût de la perspective de négocier le mariage Mcckleiuljourg, avait la loyauté d'écrire: « Je vous avoue sans détour qu'un mariage dans la maison dAutriche me semblerait plus en rapport avec la grandeur de notre maison rojalc, plus écrasant pour le parti carliste, plus illustre, plus désirable de tous points. » (A Tliiers, a!) juillet i83G.- Ibidem.)
UN PROJET DE MARIAGE DU DUC d'»RLÉANS 174
cueillis ; pendant ce temps la situation sera mieux dessinée encore ; pendant ce temps nos paroles et les actes du gouvernement auront agi d'une manière quelconque sur M. de Metternich. Alors (passez-moi l'expression triviale) il faudra fondre la cloche et j'incline à croire que ce sera à M. de Metternich qu'il faudra s'adresser directement pour savoir si on veut me donner l'archiduchesse Marie. Si cette tentative échoue, j'accepterai cette nouvelle situation et je ferai un petit mariage, qui est déjà très possible maintenant. L'on m'en presse beaucoup et c'est moi qui résiste, comme c'est moi qui passe ici mon temps à calmer des ressentiments très vifs et très profonds. Je le fais, non par intérêt dans l'avenir, mais parce que je regarde comme aussi indigne d'une grande puissance comme la France de faire quoi que ce soit pour déplaire à une autre puissance que pour la cajoler. Aussi la politique générale sera la même. On va exiger, et au besoin par des mesures de coercition, le renvoi des réfugiés qui sont en Suisse * ; mais en même temps on parlera plus de l'alliance anglaise et l'on s'entendra plus avec l'Angleterre pour toutes les aifaires de la péninsule. L'on n'interviendra pas en Espagne, parce que c'est directement contraire aux intérêts de la France, mais on va augmenter la Légion du général Hernelle '" et l'on va tâcher de donner
1 Tliiers mit en effet une véritable énergie à requérir l'expulsion des conspirateurs cosmopolites rélugiés en Suisse, où ils malmenaient fort, au moins en paroles, les gouvernements autocratiques d'Autriche, de Russie et de Prusse.
* Tout en s'abstenant d'une intervention déclarco en Isspagnc, le gouvernement de Louis-Philippe autorisait et encourageait le recru-
cet automne un coup de collier contre don Carlos.
Voilà, mon cher Comte, des sujets de conversation que vous exploiterez, j'en suis sûr, avec votre habileté accoutumée, et il me tarde de savoir l'usage que vous aurez fait de ces armes. Je pourrai aussi vous écrire plus librement lorsque j'aurai reçu la réponse de l'archiduc Charles. Jusque-là, il y a des réticences obligées dans l'expression de mes sentiments personnels. Et je ne puis que vous laisser deviner une partie des motifs qui m'ont amené, ainsi que toute ma famille, au parti que je prends '.
Je joins ici la copie de mes lettres à l'archiduc Charles et à M. de Metternich. Dans ma lettre au chancelier, je me borne à des phrases très vagues, bien que j'eusse pu lui faire sentir que sa conduite dans cette affaire n'a pas été celle d'un ministre très puissant. Dans ma lettre à l'archiduc, je fais bon marché de ma personne, que j'aime infiniment mieux sacrifier que ma position ; et j'espère que je suis resté, en écrivant ma lettre, dans la mesure convenable.
Maintenant, mon cher Comte, j'attendrai avec impatience votre réponse à cette lettre. Je crains qu'une partie de mes idées ne vous surprenne. Mais il y a, vous le savez, des sentiments dont il ne faut pas juger d'après des raisonnements trop logiques. Je compte assez sur l'amitié et le dévouement que vous
tement en France, même parmi les militaires en activil*? de service, d'une « Légion » destinée à comliattrc pour la cause de la reine Isabelle.
• Le prince fait plus que probablement allusion aux premières ouvertures venues de Berlin au sujet d'un mariage avec la princesse Ilélèno de Mecklembourg.
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m'avez témoignés pour être sur que vous me donnerez encore dans cette circonstance un conseil impartial et. en tous cas, je vous renouvelle, mon cher Comte, l'assurance de tous les sentiments d'amitié que vous me connaissez pour vous. Bien à la hâte. Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans.
P. -S. — J'oubliais de vous dire que j'ai invité le colonel Martini à venir au Camp de Compiègne vers le 15 ou 20 septembre et que je désirerais que le gouvernement autrichien permît, soit à lui, soit à d'autres officiers, de venir assister à nos manœuvres.
Je vous ai écrit à part pour les lettres que j'ai oubliées dans mon portefeuille, afin que vous puissiez faire de mon billet l'usage que vous jugerez à propos pour réparer mon étourderie et mes torts. Je m'en rapporte à vous pour décider, avec votre tact exquis, s'il faut ou non faire parvenir ces lettres à leur destination.
Je suis si épuisé de travail que je n'ai pas le temps, mon cher Comte, de faire encore une copie de mes lettres à l'archiduc Charles et au prince de Metternich, mais je vous les envoie ouvertes. Ayez seulement soin, après les avoir lues et même copiées, si vous le voulez ', de les recacheter comme il faut. (Archives Sainte-Aulaire.)
* L'ambassadeur profita de l'autorisation, et c est d'après ses copies, insérées dans le manuscrit de ses Ménioires, que sont publiées ici les deux pièces suivantes.
LE DUC d'oRLÉANS A l'aRCHIDUC CHARLES
Neuill^, II juillet i836.
Monseigneur et cher cousin,
Je remercie Votre Altesse Impériale d'aA'oir attendu pour répondre à ma lettre du 1 1 juin dernier que j'eusse pu vous écrire avec plus de détails. J'ose y voir une preuve d'une amitié que j'apprécie à toute sa valeur, mais je sens que ce serait mal répondre aux sentiments que vous m'avez témoignés que de ne pas provoquer l'explication qui doit suivre la lettre du prince de Metternich au comte de Sainte-Aulaire pour lui annoncer que Sa Majesté l'Empereur s'en remet à vos sentiments personnels et à ceux de votre auguste fille pour l'établissement de cette dernière '. Quelle que soit la décision définitive à laquelle vous vous soyez arrêté, je dois loyalement vous fournir l'occasion de me la faire connaître, et c'est pour cela que je m'adresse aujourd'hui à vous sans intermédiaire, me bornant à en prévenir le prince de Metternich. J'ai pensé qu'il vous serait préférable de transmettre directement votre réponse à moi, à qui vous avez ma-
• Il s'agit Ju billet du lo juin, reproduit plu» haut en appendice de la pièce XXIV.
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nifesté une bienveillance indépendante des liens que je sollicite, et il a été prescrit au comte de Sainte- Aulaire de n'agir auprès du prince de Metternich qu'avec une mesure dont Votre Altesse Impériale appréciera la convenance et le motif. Votre franchise me garantit que ce sera votre pensée qu'exprimera votre réponse, et quelle qu'elle doive être, Monseigneur et cher cousin, je crois qu'il nous importe à tous deux qu'elle soit clairement et promptement expliquée.
J'ai voulu, avant de suivre la voie qu'ouvre la lettre du prince de Metternich au comte de Sainte- Aulaire, revoir le Roi mon père, la Reine et toute ma famille. Vous connaissez les raisons qui nous font désirer à tous le succès de la demande que je vous adresse ; je vous les ai expliquées dans nos entretiens à la Weilburg, entretiens qui me seront chers quelle qu'en doive être l'issue : mais un nouveau motif a fait désirer à tous une prompte solution. L'événement récent qui a menacé les jours du Roi me fait un devoir de donner à la France une princesse royale et à mon père une génération de plus entre le crime et lui. La voix de tout mon pays est unanime à cet égard, et c'est une obligation sacrée pour moi que d'exaucer ce vœu. C'est là ce qui me détermine à ne pas attendre plus longtemps pour savoir si Votre Altesse Impériale me laisse le droit de prétendre à la main de Madame l'archiduchesse Thérèse. J'ose vous prier de me dire la vérité tout entière : venant de vous, elle ne me sera jamais aussi amère que le seraient des réticences ou des ménagements. Si des répugnances personnelles s'opposaient à ma demande, je n'en serais
qu'affligé, jamais blessé, car je suis loin d'avoir la fatuité de penser que ma personne doive infailliblement plaire à une princesse qui sous tous les rapports a le droit d'être dilïicile dans son choix. Si c'était vous qui ne trouviez pas en moi ou dans mon avenir les garanties de bonheur qu'un père comme vous doit chercher pour une fdle telle que la vôtre, dites-le moi encore. Je demande cette preuve de confiance pour un ami qui ne vous en fera pas repentir. Je suis loin d'avoir la prétention de réunir tout ce que vous devez désirer dans votre gendre ; je crois pourtant pouvoir vous offrir pour votre fille une belle et brillante position et une famille à qui son union et ses habitudes morales donnent l'intérieur le plus heureux qu'il y ait au monde. Quant à moi, je n'ai pris, vous le savez, la résolution de me marier qu'après mètre bien assuré que non seulement je comprenais et voulais remplir tous les devoirs qu'impose cette position, mais aussi que je saurais ne manquer à aucune de mes nouvelles obligations. Rendre heureuse votre fille bien-aimée serait mon unique pensée, et je ne regretterais pas d'avoir été plus éprouvé que la plupart des princes de mon âge, si j'avais pu achètera ce prix quelque garantie de bonheur pour celle qui partagera mon sort.
Je n'ose vous parler plus longtemps de moi, bien que je n'aie que moi pour plaider ma cause auprès de vous. Maintenant j'attendrai la réponse que vous dictera votre sollicitude pour ^Madame l'archiduchesse Thérèse, et je formerai des vœux pour votre bonheur et celui de toute votre famille. Ces vœux seront toujours les mêmes. Daignez les agréer : ils me sont dictés
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par les sentiments de haute estime et d^inviolable amitié avec lesquels...
Ferdinand-Philippe d'OrléAins (Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire.)
LE DLC D ORLEANS AU PRINCE DE METTERNICH
Neuillj, II juillet i836.
Votre lettre du 10 juin au comte de Sainte-Aulaire ayant exprimé, mon cher prince, la volonté de Sa Majesté l'Empereur de s'en remettre aux sentiments personnels de l'archiduc Charles et de son auguste lUe pour l'établissement de cette dernière, j'ai dû, iprès avoir revu le Roi mon père, la Reine, ma famille it le président du Conseil, suivre le cours naturel de ette affaire en écrivant à l'archiduc Charles pour lui lemander de me faire connaître sa volonté. Je n'ai pas '^oulu faire cette démarche sans vous en prévenir, non cher Prince, non seulement comme le chef du ouvernement impérial, mais aussi comme un homme minent que je me félicite de plus en plus d'avoir pu onnaître personnellement, et avec lequel des rapports ont je garderai un bien bon souvenir me font désirer
CORRESPONDANCES UU SIÈCLE DERNIER
de conserver toujours les meilleures et les plus amicales relations.
Veuillez croire, mon cher Prince...
Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Orléans.
(Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire.)
THIERS AU COMTE DE SAINTE-ALLAIRE
Paris, 13 juillet i836 '.
Mon cher Comte,
Je vous écris une troisième lettre pour vous dire encore quelques mots. J'ai lu au Roi et au prince la lettre que vous devez avoir l'indiscrétion de communiquer ^. Je crois utile de la faire lire au prince de, Metternicli. Cependant vous restez toujours arbitre delà convenance. Il faut, comme je vous l'ai déjà articulé, recevoir avec calme le refus probable, et se réserver le moyen de bouder tout à fait, ou à moitié, ou au quart, suivant notre convenance.
Le prince royal a des idées sur Milan \ vagues,
' il résulte du texte inècne de cette courte lettre qu'elle tut confiée au même courrier que les deux lettres datées du lo, ainsi que les lettres de la Heine (du lo) et du duc d'Orléans (du ii).
^ La seconde lettre du lO juillet (pièce XLII).
^ C'est-à-dire sur l'archiduoUeMe Marie, fille aînée de rarcbidiul
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notais réelles, et pour mieux dire réalisables si l'on voulait et pour lesquelles il faudrait quelque peu de la bonne volonté de Metternich.
Cependant je ne crois pas beaucoup à ce dérivatif du projet de Vienne. C'est à une porte beaucoup plus sûre que nous frapperons. Vous saurez cela en temps et lieu. Je vous mande deux faits, dont l'un prouvera la persévérance de notre politique antiperturbatrice 3t l'autre notre persévérance dans nos vrais principes. C'est l'expulsion définitive des réfugiés ; l'autre, le recrutement très large de la Légion française en Espagne. Arguez delun et l'autre fait hardiment et tireziïi toutes les conséquences visibles. Adieu, mille tendresses.
M. Desages ' va vous écrire.
A. Thiers.
(Papiers Thiers.)
LE COMTE DC SAINTE- AULAIRB A THIERS
i5 juillet i836.
Cher monsieur Thiers,
Je viens vous dé dire dans ma dépêche officielle que ^otre circulaire du 28 juin a fait sur M. de Metternich
(énier ; cf. plus loin la lettre du duc d'Orléans au comte de Sainlck.ulairc en date du loaoût (pièce LIX).
Le très expérimenté directeur des affairas politiques au ministère
affaires étrangères.
un très bon et très utile effet. Rien n'est plus vrai. Je m'étais décidé à lui en donner lecture parce que je ne doutais pas du succès et aussi que ce m'était une occasion de pousser une reconnaissance sur un terrain que vous me demandez d'explorer. J'ai, en effet, eu deux conversations assez substantielles, dont voici le fidèle rapport.
L'article de votre circulaire qui fait allusion à la nécessité d'un prochain mariage pour M. le duc d'Orléans a surpris M. de Metternich, et il s'est étonné que vous n'eussiez pas craint de l'insérer dans une pièce qui ne pouvait rester complètement secrète. J'ai répondu que cet article m'avait paru, comme à lui, fort remarquable et que je me l'étais expliqué par le parti-pris de ne plus attendre et de marier M. le duc d'Orléans dans Tannée. « M. Thiers n'a pas de la corde de pendu dans sa poche, » a repris M. de Metternich, « et il faut être deux pour se marier. » A cela j'ai répondu que je n'avais moi-même aucune idée sur la chance que vous pourriez suivre, que j'y avais pensé sans rien deviner et que je lui demandais instamment de me confier ce qui arriverait à sa connaissance. Il me l'a promis. Et la conversation s'étant ainsi établie sur un pied dintimité, j'ai ajouté que j'allais peut-être commettre une indiscrétion répréhensible, car il m'était expressément recommandé de ne plus parler mariage avant d'avoir reçu de nouvelles instructions ; que cependant, ne doutant pas au fond de sa bonne volonté et ne traitant la question qxx'académiquement, je ne voyais pas d'inconvénient à lui montrer le dessous des cartes, puis tirant de ma poche votre Lettre particulière du 28juinj
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OÙ j'avais soigneusement noté pour être passé tout ce qui aurait blessé personnellement lui Metternich, j'ai fait lecture de tout le reste, appuyant sur les phrases qui témoignent la résolution de prendre, à défaut d'une archiduchesse, toute autre princesse, petite ou'grande, et surtout sur celles qui annoncent un changement de politique que l'Autriche aurait à déplorer longtemps.
M. de Metternich m'a écouté avec l'air dégagé qu'il affecte toujours quand il est le plus ému. Il a donné de grands éloges à votre lettre. Il a reconnu que vous étiez un homme de courage et d'esprit et que vous sauriez prendre à propos des résolutions énergiques pour le service du Roi et de la France. Là-dessus je l'ai livré à ses réflexions et j'ai levé la séance, lui répétant encore que tout ceci ne valait entre nous que comme conversation académique et que ni l'un ni l'autre n'aurions à le rappeler le jour où j'aurais une communication officielle à lui faire.
Quelques jours après, j'ai retrouvéM. de Metternich très préparé. Il m'a fait un long speech sur la nécessité de marier M. le duc d'Orléans, de le marier promptement, et sur la bonne volonté qu'il avait de nous aider dans cette affaire pleine de grandes difficultés. « Les uns refuseront le mariage /)ar opinion, » m'a-t-il dit, « mais au fond ceux-là sont peu nombreux et chaque jour plus vacillants ; les autres refuseront par peur, et l'événement du 25 juin n'est pas fait pour les rassurer. — J'ignore au reste ce que l'archiduchesse Thérèse a dit après l'avoir appris. — Cependant la peur peut être balancée dans l'esprit d'une jeune personne par l'idée d'être reine de France, idée au fond très séduisante. Ces difficultés, bien que
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graves, n'ont donc rien d'absolu, et Mgr le duc d'Orléans doit finir par les surmonter. Mais si sortant de ces données générales, nous examinons la convenance d'un mariage autrichien, en vérité plus j'y pense, plus cette convenance me paraît douteuse '. Il faut sans doute que l'alliance de l'Autriche et de la France soit intime, plus intime que celles d'aucunes autres puissances. Vous n'avez point d'amis plus dévoués et chers que nous, et permettez-nous d'espérer le réciproque. Mais un mariage est-il nécessaire pour resserrer nos liens? Non, sans doute, et au contraire un mariage autrichien fera dire en France que Louis- Philippe est le chef de la Sainte-Alliance et il fera dire à Vienne que M. de Metternich s'est vendu à Louis-Philippe. »
Voilà textuellement ce que m'a dit le chancelier. En formulant ce dernier argument, il m'a semblé embarrassé comme quelqu'un qui dit le bon mot, ou plutôt qui le laisse échapper. J'ai répliqué que quant à la convenance d'un mariage autrichien, nous étions juges pour la France, que notre opinion était arrêtée et qu'il ne l'ébranlerait pas, que sans doute il nous faudrait y renoncer si l'on nous refusait ou si l'on voulait nous faire trop attendre, mais qu'un refus ne serait pas pris en douceur et qu'un trop long délai ferait l'ellet d'un refus, car je voyais clairement que vous vouliez marier M. le duc d'Orléans, le marier
'Cinq mois plus tard, le chancelier écrivait en termes infiniment plii.s catégoriques ail comte A[)poiivi que le mariage « eût été une faute immense de part et d'autre ». (8 décembre i836 : Mémoires du prince de Metternich, l. VI, p. 162.)
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dans l'année, et que vous ne sacrifieriez pas ce dessein à l'éventualité d'un mariage autrichien.
« Attendez-vous donc, cher Prince, à me voir entrer un de ces jours dans votre cabinet avec la mine triste, mais fort résolu ; j aurai à vous demander une réponse catégorique et je le ferai nettement. 11 me faudra un oui ou un non positif. Pesez-en bien d'avance toutes les conséquences. »
Sur cela, M. de Metternich s'est levé en prononçant ces paroles que je vous engage à bien peser aussi, mon cher Patron : « Je doute que le Roi permette jamais à M. Thiers de poser la question si nettement. »
Maintenant, c'est à vous de savoir s'il faut livrer la bataille. Tenez pour certain que je ne mollirai point dans l'action et que je m'avancerai aussi loin que vous voudrez. Je persiste à croire qu'il faudrait laisser un peu s'éloigner le 25 juin pour que l'impression de la jeune princesse fût effacée. Cette considération est du reste de peu de poids sur M. de Metternich. 11 ferait bon marché de la peau d'une archiduchesse : de minimis non curât prœtor. Mais ce qui touchera vivement le chancelier, c'est la possibilité d'un autre mariage et surtout la pensée que les rapports de nos cabinets vont être changés.
Sur ces deux points, sachez bien qu'on ne croira ni vous ni moi sur parole, mais le Roi. A-t-il en effet et la volonté et le pouvoir de choisir une autre belle-fille ? Mettez-vous en mesure; et que M. de Metternich l'apprenne et en arrive à n'en pouvoir douter.
Vous savez que Marie-Thérèse fut donnée à Louis XIV seulement le jour où il était venu à Turin *
* C'est la duchesse de iSavoie qui vint à Lyon présenter au jeune
demander la fille du duc de Savoie et l'avait obtenue.
Quant au changement de politique du cabinet, ce que je dirai ici ne fera rien du tout; ce que vous écrirez de Paris ne fera pas grand chose ; ce que le Roi dira lui-même fera un peu plus, mais pas encore suffisamment. Il nous faut un fait qui fasse tomber les écailles des yeux. Je ne vous propose point de sacrifier les intérêts de la France, mais choisissez bien ce qui ne leur serait pas contraire. Je prends au hasard la nomination d'un consul à Cracovie, par exemple. Dites à M. d'Apponyi que c'est une affaire de complaisance pour ses amis et que si on vous laisse persuader que nous n'avons d'autres amis que les Anglais, c'est à eux que vous allez complaire. Laissez un délai de quinze jours pour la réflexion, mais après l'avoir annoncé ne manquez pas de le faire. Toute notre considération ici est à ce prix.
Sachez bien aussi, cher Monsieur Thiers, qu'une telle démarche vous rend à jamais M. de Metternich hostile. Il vous fera du pis qu'il pourra à Paris et partout. La chose n'est pas indifférente, et bien qu'elle ne vous inquiète probablement guère, je ne veux pas indiquer le moyen sans en indiquer aussi les conséquences personnelles pour vous.
Si, comme cela paraît certain, le roi de Naples quitte Vienne pour se rendre à Paris sans avoir fait aucune demande de mariage, il est possible que l'archiduc Charles nous revienne avec un peu plus de courage. Ceci aurait de l'importance parce que ce que M. de Metternich craint par-dessus tout, ainsi que je vous
Louis XIV sa fille Marguerite : le lapsus est surprenant sous la plume de l'historien de la Fronde,
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l'ai dit plus haut, c'est d'être accusé de faiblesse pour le Roi. Pour qu'il se portât au mariage, il faudrait qu'il pût dire à l'archiduchesse Sophie, etc., etc. : « C'est le père qui l'a voulu. Nous lui avions promis le roi de Naples. Cette chance lui est échappée et il est naturel qu'il ait voulu en suivre une autre. »
Cette visite du roi de Naples en France est un très heureux événement. Attendez-vous après cela à de nombreuses visites royales. C'est un des effets du voyage des princes. Il change notre position en Europe. Il ne s'agit que de l'exploiter lentement et sagement.
Le prince de Metternich part dans les premiers jours d'août pour ses terres de Bohême. 11 se trouvera le 1®"" septembre à Prague pour le couronnement, et n'aura pas repris son assiette à Vienne avant le mois d'octobre. Calculez l'effet de cette absence, si vous 'Voulez commencer quelque chose d'un peu vif. Rien n'amortit les coups comme les interruptions. Si l'on doit passer six semaines sans se voir après s'être querellés, on compte sur l'effet du temps pour le raccommodement. Peut-être vaudrait-il mieux tout ajourner jusqu'à l'automne. Mais vous seul pouvez apprécier cette circonstance.
Adieu, très cher, ma femme vous fait mille amitiés et vous prie de lui renvoyer son fils. Mettez-moi, je vous prie, aux pieds de Madame Thiers et de Madame Dosne et croyez-moi votre ami très sincère.
Sainte-Aulaire,
LE COMTE DE SAINTE-AULAIRB A THIERS
Vienne, aa juillet i836.
Cher monsieur Thiers,
Malgré toute Tactivité possible, je ne pourrai pas Aous renvoyer avant mercredi ou jeudi de la semaine prochaine le courrier arrivé ici le 18. Des difficultés matérielles retardent les affaires les plus simples, lorsqu'il faut les traiter avec des personnes placées à dix lieues de distance les unes des autres.
Aujourd'hui encore je ne suis guère plus avancé que le premier jour et cependant je nai guère dormi depuis vos dernières lettres, ou plutôt je n'ai dormi qu'en y pensant.
Dites, je vous prie, à la Reine et à Monseigneur la cause du retard. Le roi de Naples part décidément le 26 au soir. Il paraît certain qu'il arrivera à Strasbourg le 2 ou le 3 août.
Adieu, très cher ; je vous aime et vous admire bien sincèrement.
Sainte- AuLAiRE.
(Papiers Thiers. •
LU
l'archiduc CHARLES AU DUC d'oRLÉANS
Weilburg, aS juillet i836.
Mon cher cousin,
Le comte de Sainte-Aulaire m'a fait passer la lettre que Votre Altesse Royale a bien voulu m'adresser le 11 de ce mois. J'ai retrouvé dans les paroles qu'elle renferme les sentiments que vous m'avez si noblement exprimés dans les entretiens que noiis avons eus durant votre séjour à Vienne et qui vous assurent en retour ceux de ma sincère amitié.
J'ai consulté les dispositions de ma fille ; vous les connaissez déjà, Monseigneur, etellesn'ontpas éprouvé de changement. Personne plus qu'elle ne rend justice aux qualités éminentes qui distinguent Votre Altesse Royale. D'un autre côté, elle se connaît elle-même, elle sait se rendre compte de sa force et de ses faiblesses. Placée dans une situation dont les difficultés l'effraient, elle craindrait de trouver dans le bonheur même des causes de pénibles anxiétés, auxquelles son cœur risquerait de succomber. Vous trouverez dans cet aveu l'expression de sa pensée, et c'est cette pensée qui décide do la mienne. Dans cette pénible circonstance, rien ne saurait m'être plus consolant que l'assurance que vient me répéter Votre Altesse Royale
dos sentiments qu'Elle me porte ; ils sont et seront toujours ceux que je lui ai voués de mon côté, et à la fois le garant des vœux que je ne cesserai de former pour son bonheur, ^^euillez agréer l'assurance de la haute estime et de l'inviolable attachement aveclequel (sic) ie suis, Monseigneur...
Charles.
(Mémoires inédits du comte de Sainte-Aulaire.)
LUI
LE PRINCE DE METTERNICH AU DUC d'ORLÉANS
[sans lieu ni date] (Vienne, 26 ou a6 juillet i836).
Monseigneur,
M. le comte de Sainte-Aulaire m'a remis la lettre que Votre Altesse Roj^ale m'a fait l'honneur de m'adresser le 11 de ce mois. Cette lettre, jointe aux ordres que cet ambassadeur a reçus parla même occasion, m'ont (sic) servi de preuves combien A^otre Altesse est restée fidèle à la marche qu'Elle s'était proposé de suivre dans une affaire extrêmement délicate. Mes soins, Monseigneur, ont dû se borner à empêcher que cette même alfaire ne sortît des limites dans lesquelles nous étions convenus qu'elle serait maintenue. Je me flatte. Monseigneur, qu'Elle (sic) voudra bien me rendre la justice que de mon côté je suis resté également
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fidèle à ma tâche. Les hommes apprennent à se connaître dans les occasions difficiles ; je regarde comme Tune des circonstances heureuses de ma vie publique le contact personnel dans lequel j'ai eu le bonheur de me trouver avec vous. Votre Altesse Royale est jeune ; Elle aura encore à traiter avec beaucoup d'hommes d'affaires. Qu'Elle se dise avec pleine sécurité qu'Elle n'en trouvera pas qui puisse jamais rendre une justice plus sincère aux hautes qualités qui La distinguent que je ne le fais.
Daignez agréer, Monseigneur, l'hommage du respect
Metternich.
(Mémoires inédits du comte de Sainte- Aulaire.)
LE COMTE DE SALNTE-AULAIRE A THIERS
36 juillet i836.
Je n'ai que de mauvaises nouvelles à vous donner, mais vous n'en attendez pas de bonnes. Voici le fidèle rapport de ce qui s'est passé.
Après avoir bien médité votre admirable lettre du 11, j'ai été trouver M. de Metternich, à qui j'avais envoyé à l'avance celle de M. le duc d'Orléans, Sans trop de préface, j'ai donné lecture de vos huit pre-
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mières pages, qui se terminent à la phrase voudra-i-il se le donner tout entier ?
Arrivé là, j'ai témoigné quelque scrupule de continuer, attendu que votre diapason s'élevait un peu, et qu'il pourrait se rencontrer telle expression que vous me sauriez justement mauvais gré d'avoir livrée, si elle excitait quelque susceptibilité.
M. de Metternich m'avait écouté avec une émotion visible, m'interrompant souvent par des bravos approbatifs. Il m'a vivement prié de continuer, m'assurant que je lui rendais service à lui et que je ne pouvais vous nuire, puisqu'au contraire cette lecture lui donnait la plus haute idée de votre caractère et de votre capacité politique.
J'ai donc repris mon papier et j'ai poussé jusqu'à la lin, cherchant à assortir la musique aux paroles. Je vous réponds du moins de n'avoir pas adouci par mon accent ce que vous dites des passions de salon et des procédés de l'archiduchesse Sophie. Sur ce dernier point, on a essayé quelques timides dénégations. Sur tous les autres, on a abondé dans votre sens avec un abandon qui paraissait sincère. — Puis on m'a supplié de confier pour quelques heures cette lettre qui méritait une méditation profonde. Je m'y suis refusé pour la dernière feuille, mais j'ai prêté volontiers les deux autres que, malgré des messages réitérés, je n'ai pu obtenir qu'après trois jours.
J'ai peu de choses à vous dire de la controverse qui s'est engagée après la lecture. J'ai tort de dire controverse, car M. de Metternich ne m'a pas présenté une objection. C'était lui, au contraire, qui faisait valoir les avantages du mariage et de l'alliance. Il répétait,
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comme quelques jours auparavant, que dans l'intérêt conservateur c'était le seul désirable.
a Et pourquoi donc ne le ferez-vous pas réussir? pourquoi ne le tenterez-vous pas au moins? » ai-je dit. — « Parce que je connais trop bien le terrain pour m'abuser sur la possibilité, » m'a-t-il répondu.
M. de Metternich est fort impressionnable. 11 me parlait en ce moment sous le charme de votre lettre, qui, je crois, lui arrachait l'expression de sa pensée sincère : plus tard, je n'ai plus retrouvé la même franchise.
Avant de terminer le premier entretien, j'ai parlé des notes de M. de Montebello * en Suisse et du recrutement de notre Légion en Espagne. La seconde nouvelle a fort tempéré la joie de la première. « Et pourquoi cet accroissement de forces ? » m'a demandé M. de Metternich. — « Qui sait? » ai-je répondu en souriant, « peut-être pour conduire don Carlos à Madrid ? peut-être aussi pour le conduire à Londres? »
Après avoir placé mon mot, je me suis hâté de reconnaître que j'avais tort de plaisanter en matière si sérieuse. J'ai protesté qu'en circonstance grave nous ne ferions jamais rien par taquinerie ou par condescendance pour personne. Mais j'ai ajouté que les intérêts seuls de la France pourraient se trouver changés par l'intluence forcée de diverses positions. « Ainsi, supposant la France bien unie à l'Autriche, la conséquence de cette union est que la Russie et l'Angleterre occupent en Europe des places secondaires, et sont plus ou moins à la remorque de leurs alliés. La
* Ministre plénipotentiaire de France à Berne.
France et l'Autriche au contraire étant en froideur ou en méfiance l'une de l'autre, la Russie commande dans le Nord, et il n'est pas invraisemblable que l'Angleterre obtiendra di; la France de larges concessions. »
J'ai laissé M. de Metternich méditer sur ces paroles et sur votre lettre, à laquelle il fait les honneurs d'une réponse en règle, que M. d'Apponyi sera chargé de vous lire. Nul doute qu'elle ne soit fort caressante et que le chancelier ne fasse de son mieux pour vous amadouer. Il commence à vous craindre comme le diable. Initium sapientiac timor.
L'archiduc Charles est à Baden. C'est là que je lui ai fait porter par LangsdoriF la lettre de Monseigneur en lui faisant aussi demander une audience. Mon gendre a parlé au comte de Griinne, qui ne s'est pas fait prier pour avouer « qu'il désirait le mariage autant que moi, et que l'archiduc le désirait comme lui ' ». — Ce nonobstant, ledit archiduc m'a remis ce matin sa réponse à la lettre du prince roval, en avouant tristement que cette réponse était négative.
Le désir évident de l'archiduc Charles était que notre entretien se terminât ainsi : mais je ne pouvais lui faire si bon marché. Je l'ai tenu pendant vingt minutes sur des charbons ardents, lui faisant remarquer
* Le comte de Sainte-A.ulaire, reproduisant dans ses Mémoires inédits sa lettre du a6 juillet, ajoutait en note de ce passage: « Quel* ques semaines après, avant rencontré le général Grûnne, il prit avec moi l'initiative, et me dit les larmes aux veux : « Cette affaire me <( laisse un profond regret ; je ne veux pas en parler de peur d'en « trop dire ; il y a en surprise et obsession, la jeune princesse le « sent bien à présent. »
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que je ne venais pas lui demander sa fille, qu'il n'avait point à répondre à une question si directe, qu'il ne courait aucun risque par sa réponse de contrarier la politique du cabinet, puisque réserve expresse était faite à cet égard, — qu'il s'agissait seulement aujourd'hui de savoir s'il voulait mettre un veto préventif à la négociation.
A tout cela l'archiduc ne répondait pas une parole, se bornant à me montrer du doigt et de l'œil la lettre qu'il venait de me remettre. Enfin, sur de plus vives instances, le pauvre prince a prononcé ces paroles : « Tai trouvé des obstacles insurmontables .. . Ma fille ne se sent pas la force d' affronter les dangers auxquels la famille royale de France reste malheureusement exposée... » Puis de grands éloges pour le Roi, pour la Reine, pour Monseigneur ; puis, comme je voulais rentrer en matière, il m'a pris les deux mains, il lésa serrées longtemps, me disant avec grande émotion : « Mon cher ambassadeur, vous connaissez mon cœur, dispensez-moi, je vous en prie, de continuer cet entretien ».
Gela eût été assurément bien inutile. En quittant l'archiduc, j'ai donc été retrouver Metternich, que j'ai tiré d'une grande détresse en l'assurant que tout s'était passé conformément aux ordres que 1 archiduchesse Sophie avait sans doute fait intimer d'avance. — Quand il a été complètement édifié par mon récit, quand il a été bien certain que le refus bien net de l'archiduchesse Thérèse m'avait été signifié comrne l'impression spontanée de la jeune personne et sans allusion à aucune influence de la famille et du cabinet, il a voulu exploiter les avantages de cette position et me forcer
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de convenir qu'il n'y avait lieu à rancune contre personne et que nous resterions sans doute bons amis comme devant.
« Halte-là, cher prince ! » ai-je répondu. « Je viens de vous raconter fidèlement ce que je vais mettre dans ma dépêche. Je n'en dirai ni plus ni moins, parce que c'est la vérité tout entière. Mais un ambassadeur n'est pas un perroquet. J'ajouterai donc, et je veux que vous en soyez informé, j'ajouterai que tout cela est une déplorable comédie, que larchiduc Charles désire le mariage, qu'il fléchit sous la volonté qui domine toute la famille et qui réagit sur le cabinet dans la plus importante des questions politiques. Cette volonté est celle de l'archiduchesse Sophie. Elle ne permettra jamaisun mariage français parce qu'elle nous hait, parce qu'elle se promet bien de nous faire tout le mal qui sera en son pouvoir. »
M. de Metternich s'est révolté contre mes assertions, comme si lui-même dans d autres occasions n'en avait pas admis au moins une partie. Je n'ai tenu compte de ses apologies. J'ai répété que telle était ma conviction, qu il était de mon devoir de la transmettre à mon gouvernement et de faire tous m«s efforts pour la lui faire partager, afin qu'il se prémunit à 1 avance contre des dangers trop réels.
Tout ceci n'a que médiocrement touché le chancelier, qui se voit pour le moment hors de peine. Les embarras imminents lui venaient de la cour. Il craignait que la désignation de l'archiduc ne fût pas complète, qu'il ne me li\Tât quelque parole dont je puisse me servir pour troubler quelque peu cette admirable intelligence de la famille impériale, d'autant
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plus admirable en effet que ce n'est ni l'affection ni la confiance qui en est le lien.
Malgré le soulagement visible que notre déconvenue apporte à M. de Metternich, je ne suis pas certain que dans sa pensée intime il écarte à jamais le projet du mariage. La lettre qu'il compose en ce moment et que vous lira Apponyi nous fournira peut-être quelque lumière. Vous pouvez aussi en recevoir du roi de Prusse, qui aura le mois prochain une entrevue à Tœplitz avec le chancelier.
Celui-ci me réitérait ce matin l'assurance de la parfaite identité de vues entre les cabinets de Vienne et de Berlin, au moment où je venais d'affirmer que le mariage de Monseigneur et d'une archiduchesse satisferait beaucoup le roi de Prusse.
Au reste pour aujourd'hui je me borne à vous conter les faits et je vous fais grâce des commentaires. Je sais que le courrier Thierry (aujourd'hui à Semlin) vous portera ces jours-ci des lettres de l'amiral Roussin. Nous causerons encore par cette occasion et je tâcherai d'ici là de résumer mes idées.
Ne m'abandonnez pas dans la disgrâce, très cher.. Si je n'ai plus de rôle actif à jouer pour le moment, j'ai une attitude à composer, et il m'est plus que jamais important d'être bien informé des faits et du mouvement politique que tout ceci peut annoncer.
Adieu, mille amitiés tendres à vous, mille hommages respectueux à Mesdames Thiers et Dosne.
Sainte- AuLAiBE.
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Je conte à M. le duc d'Orléans un ragot du prince 'etternich sur la fî (Papiers Thiers.)
de Metternich sur la fille du duc de Cambridge '
LE COMTE DE SAINTE-AULAIUE A THIERS
Vienne, a août i836.
Confiez-moi, je vous prie, vos secrets pour que je les garde. On ne cache bien que ce que l'on sait. — Est-il vrai quil soit sérieusement question de la fille du duc de Cambridge? — M. de Metternich assure le tenir de bonne part. Je réponds par de l'érudition pédantesque sur la politique matrimoniale de l'Angleterre. Mais je sais bien ce que valent de telles raisons. Je crois que M. de Metternich s'inquiète aussi quelque peu de la nouvelle princesse de Carignan *. Au moins
' Adolphe-FréJf'îric. duc de (^amljiidge (177^-1850 , septième fils du roi Georges III d'Angleterre et frère du roi régnant Guillaume IV, était alors vice-roi du Hanovre qui ne fut séparé des possessions anglaises qu'après la mort de Guillaume IV). De ses deux filles, l'une épousa le grand duc de Mecklenibourg-Strélitz et l'autre le duc de Teck (cette dernière fut la grand'mère de la reine actuelle d'Angleterre, née princesse May de Teck).
2 Philiberte de Carignan (i8i4-i8-4), petite-fille du comte de Villefranche, qui avait dérogé en 1789 en épousant M'"' Magon de la Balue, de Saint-Malo, n'avait été reconnue princesse de la
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le prince Paul Esterhazy m'en parlait-il l'autre jour de manière à me laisser cette idée. J'ai été trop frappé de l'indiscrétion avec laquelle le prince Esterhazy, se trouvant en tiers avec moi et l'ambassadeur d'Angleterre, m'a interpellé sur les démarches que je venais de faire pour l'archiduchesse Thérèse, mettant ainsi Frédéric Lamb ' dans notre confidence. — Quoique vivement contrarié, je ne 1 ai point témoigné, parce que je ne voulais ni brusquer Paul Esterhazy qui professe toujours une grande amitié pour nous, ni rendre plus saillante pour Frédéric Lamb la réserve que j'avais observée à son égard. En y réfléchissant depuis, j'ai été amené à croire que cette étourderie n'avait point été faite innocemment. Plusieurs membres du corps diplomatique sont également informés de la demande faite par moi la semaine dernière, et comme très positivement rien n'a pu percer de mon côté, il faut que M. de Metternich dans un intérêt quelconque ait désiré la publicité.
Quand, me retrouvant seul avec Frédéric Lamb, il m"a demandé pourquoi nous avions pressé pour obtenir une réponse décisive dans 'le 'moment qui paraissait le moins propre à l'obtenir favorable, j'ai répondu
maison de Savoie qu'après ravùnement de Charles-Albert : de là l'expression de « nouvelle princesse ». Elle devait (épouser en 1887 le comte de Sjracuse, frère de Ferdinand II de Naples (Cf. Duchesse de Dimo, Chronique, t. II, p. i5o:.
* Frédéric Lamb ii782-i853), frère cadet du premier ministre whig lord Melbourne, embrassa la carrière diplomatique et géra de i83i à i84i l'ambassade britannique à \ienne ; crée en 1839 pair et baron Beau>ale, il devint en 18^8 troisième vicomte Melbourne par la mort de son frère.
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que nous ne nous étions pas dissimulé ce manque d'à-propos, mais qu'il avait fallu pourtant fondre la cloche afin d être libres de porter nos vœux ailleurs, ce que nous n'aurions pas fait honnêtement tant qu'une négociation restait ouverte avec l'Autriche.
Dans une autre conversation très intime que j'avais eue la veille avec le même Lamb, il m'avait demandé s'il était vrai que vous eussiez fait au comte Apponyi l'ouverture d'un projet de mariage entre le fils de don Carlos et la reine d'Espagne '. — J'ai répondu que je n'avais appris rien de pareil et j'ai de suite montré le passage de votre lettre du 12 qui annonce l'intention de pousser vivement don Carlos. Pour rendre l'édification complète, j'ai montré aussi une lettre de Desages qui par votre ordre commentait le même texte. J'ai fort insisté sur l'union plus intime que jamais qui existait entre nos deux cabinets, et j ai reçu de mon collègue des assurances analogues.
Il se montre pour moi très amical et est grimpé deux jours de suite dans un ermitage inaccessible que j habite près de Vienne -.
C'est là que Paul Esterhazy est venu à l'improviste
' C'était une solution que les gens^conciliants avaient souvent préconisée pour éteindre la guerre civile en Espagne.
2 Pour se remettre des fatigues occasionnées par le séjour des princes, M. et M""* de Sainte -jVulaire s'étaient installés pour quelques semaines dans une villa isolée, sur les pentes du Léopoldsberg : « Nous vivons dans une petite maison de garde-chasse à une lieue de Vienne. La vue est ravissante, mais on ne peut y arriver qu'en grimpant à pied trois quarts d'heure. Cela déjoue un peu les visiteurs, mais comme pendant tout l'hiver nous leur avons offert bon visage d'hôte, on ne nous juge pas trop sauvages. » (A Barante, 30 juillet i836 : Souvenirs du baron de Barante, t. V, p. 445).
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nous demander à dîner, et peut-être avait-il été dépêché par M. de Metternich, qui est positivement très intrigué de nos projets ultérieurs et de la part que pourrait y prendre l'Angleterre. Rien n'annonce au reste qu'il veuille sortir de sa politique expectante. J'attendais avec impatience qu'il me communique la lettre qu'il a composée avec grand soin en réponse à celle de vous que je lui ai indiscrètement communiquée. Je connais maintenant ce morceau et puisque vous le connaissez aussi, je m'abstiens de le juger. Il m'apparaît que l'intention de l'auteur a été de parler le plus longtemps possible sans rien dire, et on ne peut en ce cas lui contester le succès '.
Les conversations qu'il aura dans quatre jours avec le roi de Prusse seront nécessairement plus substantielles, et c'est de là désormais qu'il vous faut attendre la lumière.
Je ne reverrai pas M. de Metternich avant le 1^' septembre à Prague. Je ne vous en supplie pas moins de me tenir bien informé, non pas pour ce que j'ai à faire, puisque me voilà en vacances, mais parce que l'état de Paris me tient dans de véritables angoisses.
M. de Metternich, en résumant notre situation intérieure, me disait tout à l'heure que de grands désastres lui semblaient possibles, mais que si nous les évitions cette fois, nous sortirions de cette dernière épreuve avec une santé très robuste.
' Il s'agit d'une lettre très étudiée au comte Apponyi, datée du 3o juillet i836 et reproduite dans les Mémoires de Metternich sous le titre de Réjlexions sur une alliance de famille entre l'Autriche et la France (t. VI, 163-167). Aucun des lecteurs qui prendront la peine de s'y reporter ne contredira l'irrévérencieuse appréciation de Sainte. Aulaire.
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En exagérant l'importance de la crise actuelle, son intention évidente est de justifier le refus qui vient de nous être fait, peut-être aussi de préparer un consentement ultérieur qni paraîtrait alors motivé par une position nouvelle.
Adieu, mon cher Patron, je vous embrasse de bien
bon cœur.
(Papiers Thiers.)
THIERS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, 8 août i836.
Mon cher Comte,
J'ai reçu vos nouvelles et vos refus cruels qui, en vérité, m'ont touché, et ont fait dire au Roi ce seul mot : (« Les voilà bien comme je les ai toujours connus ! Cest avec cet esprit que depuis un demi- siècle^ ce* gens à reculons perdent tous leurs procès. »
Le duc d'Orléans est tout consolé et court à d'autres amours. Quant à moi, je me sens plus à mon aise et je vous jure que tout cela n'est pas du dépit amoureux ou de l'affectation de gaieté. Je dis avec une conviction profonde : Tant pis pour qui n'a pas voulu de notre hypothèque. Je trouve mobilières toutes les fortunes politiques d'aujourd'hui, et la nôtre seule immobilière. Cela n'en a pas l'air, dira-t-on. Oui pour certains yeux et tant pis pour eux !
Quant à vous, l'affection du Roi, de la Reine, du prince vous est acquise. Vous êtes autant chéri, apprécié, vous serez autant soigné, gâté que si vous aviez réussi. J'ai un cœur assez bon pour n'en vouloir pas aux gens qui réussissent et pas plus aux gens qui n'ont pas réussi. Vous voyez que j'ai bien des vertus et bien bonne opinion de moi. Actuellement, prenez à Vienne l'air dégagé, sans dépit, l'air que nous avons ici au fond du cœur. Seulement, ne vous laissez pas caresser. C'est la seule chose qu'il faut refuser aux gens qui vous désobligent. Je ne vais pas gâter nos affaires par une humeur que je n'ai pas '. Mais je vais les faire à mon aise. Ainsi j'ai recruté la Légion et ce
' En dépit de la philosophie que Thiers afiectait, il demeura profondément et durablement ulcéré du refus de l'Autriche. Quatre ans plus tard ; revenu au pouvoir, il prenait prétexte de critiques formuléesà Vienne sur ['anarchie réTolutionnaire régnant en France pour adresser une virulente diatribe au baron de LangsdorfT, gendre de Sainte-Aulaire el chargé de gérer l'ambassade pendant une absence lie son beau-père : « A chaque phase nouvelle, il faut prouver qii'on n'est pas un gouvernement pitoyable ou monstrueux. Il ne faut plus souffrir une telle chose. Notre gouvernement vaut tous les gouvernements de l'Europe, et je suis modeste en disant cela. Nous avons des tracasseries dans les chambres sans doute, mais cela vaut mieux que les misères des gouvernements de cour. J'aime mieux dépendre des erreurs de mes compatriotes, assemblés pour m'enlendre el quelquefois pour ne pas me comprendre, que d'être tenu de plaire h une archiduchesse; j'aime mieux nos prisons que celles du Spiclberg (forteresse voisine de la ville de Brûnn et fameuse par lu captivitt' de Silvio Pellico) ; j'aime mieux nos finances que celles de tous les gouvernements du Nord réunis. Je n'ai pas besoin de parler de nos armées : qu'on envoie des officiers en Afrique, et ils verront comment huit cents hommes en carré résistent à huit mille. ,. » (a i avril 18^0 ; Papiers Thiers).
n'est pas difficile : tout le monde veut en être. Elle serait de cinquante mille hommes si nous voulions. Elle sera moindre. Il n'en faut pas le quart avec un bon général pour mettre à néant le héros de Navarre '. Bernelle, avec quelques centaines d'hommes, a mis en fuite dix-sept bataillons et les a complètement démoralisés. Je vous envoie la copie d'un guide-âne que j'ai fait pour Bresson sur la manière de parler de la question espagnole. Il ne faut pas lire cela, mais il faut le répéter sans cesse, car c'est la pure vérité, sincèrement dite, trop sincèrement pour des diplomates. Il est bon que le langage soit uniforme. M. Apponyi, M. de Werther sont fort inconvenants sur la question espagnole. Ils jettent feu et flamme contre moi. Ils livrent des assauts au Roi -. S'ils m'obligent à ouvrir la fenêtre et à crier au secours, il n'entrera que trop de monde dans la maison pour me prêter main-forte. Dites-moi un peu où l'on paraît être à Vienne sur cette question.
Quant à celle de Suisse, la tendre sollicitude de M. de Metternich pour moi m'a touché. Dites-lui que je ne serai pas trop Sainte-Alliance en Suisse, mais qu'en tout cas je me referai en Espagne, et si ce n'était pas suffisant, je prierais lord Palmerston de m'aider avec un consul. Tout cela m'a paru bien petit, bien mesquin. Au surplus, ne témoignez même pas tout l'effet que vous avez dû en ressentir.
* Don Carlos.
- On sait que celte compagne fut couronnée de succè» et que, pendant la séparation des Cliambres, Louis-Philippe allait congédier Thiers, qui à son gré engageait trop activement la France dans les affaires d'Espagne.
Je VOUS adresse une circulaire sur l'affaire de Tunis. Je l'ai faite moi-même, elle vous tiendra lieu d'explication particulière. Elle est exactement vraie. Elle n'exagère ni ne réduit rien.
Adieu, mille tendresses. Le Roi, la Reine, les princes vont vous écrire. Dans peu je vous dirai nos projets définitifs. Je ne m'endors pas et j'épouserai, soyez-en sûr.
Mes hommages à Madame de Sainte- Aulaire.
A. Thiers.
(Papiers Thiers.)
THIERS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Paris, 9 août i836.
Mon cher Comte,
Je rouvre les paquets destinés à Vienne pour vous rendre compte des derniers événements. Enfin le factum est arrivé. C'est bien la plus ennuyeuse production que j'aie jamais lue \ Cependant il n'en faut rien dire, pour ne pas blesser les amours-propres. M. Apponyi tremblait en me la lisant. Je l'ai rassuré, je lui ai témoigné la plus grande bienveillance à 1-ui person-
' La lettre précitée de Metlernich à Apponyi (3o juillet), répon" dant à la lettre soi-disant conGdentielle adressée le lo juillet par Thiers à Saiate-Aulaire,
nellement. Je lai chargé de rapporter textuellement un petit discours que je lui ai fait, et qui a fait sentir la situation, et j'ai fini en ces termes :
« Nous resterons, M. de Metternich et moi, de fort bons amis ; cependant il m'a fait deux malices. » — « Comment, deux malices ? C'est impossible. » — « Oui, deux malices, et notez que je dis malices et non pas méchancetés. La première est celle-ci. Lorsque M. le duc d'Orléans s'adressa la première fois à l'archiduc et au prince, la démarche resta secrète. Aujourd'hui, la seconde démarche est publique à Vienne. Voilà pour la première. Voici pour la seconde. M. de Metternich a voulu persuader à sir F, Lamb que j'avais voulu transiger en Espagne en mariant les deux enfants, ce qui serait avouable, mais ce qui n'est pas, comme vous le savez bien, vous, Monsieur Apponyi. C'est la seconde malice et la plus grosse, si on pouvait me brouiller avec l'Angleterre. Mais vous savez que c'est chose impossible. Nous avons fait le pacte du diable ensemble, vous le savez. Je n'en veux donc pas au prince. J'ai d'ailleurs tant de goût, tant dadmiration pour lui, en un mot une sorte de passion si vive, que cette passion étoulTerait l'humeur la plus juste. »
Après ces mots, j'ai serré la main de mon interlocuteur, et nous nous sommes quittés fort bons amis et lui plus mal à l'aise que moi.
Vous comprenez mon intention. J'ai voulu qu'il sût bien que j'étais sur les traces de M. de ^letternicli, tout prêt à mordre qui me mordrait. Maintenant il faut éviter les commérages sur lafTaire de Frédéric Lamb. Ne lui en parlez jamais, lors même que grondé
tN PROJET DE MARIAGE DU DUC D ORLÉANS 2Ô5
•par M. de Metternich il viendrait se plaindre à vous. Dites-lui que c'est un insigne mensonge, et puis évitez sur ce sujet toute explication avec tout le monde. Evitez-la absolument, même avec M. de Metternich.
Cela se réduit à ceci : M. de Metternich m'a envoyé un jour une dépêche pour me demander précisément mon opinion sur l'affaire d'Espagne. Je l'ai dite aussi énergiquement que vous la connaissez et qu'elle est contenue dans le petit factum que je vous envoie. Puis, sur la question d'un arrangement qui terminerait la guerre civile, j'ai dit que peu m'importait le mariage d'un fils de don Carlos avec Isabelle, si cela pouvait tout terminer, mais à deux conditions : une constitution et la régence laissée à la reine Christine, jusqu'au temps où le gouvernement serait consolidé, c'est à la majorité non du fils qui a dix-huit ans. mais de la fille qui en a six.
J'ai soigneusement observé que ce n'était ni une proposition ni une question, mais des réponses à une provocation, et que si jamais on voulait aller plus loin, il faudrait s'adresser à Londres et à Madrid.
Cette conversation que je rapporte avec une rigoureuse fidélité est restée un secret entre MM. Thiers, Apponyi et Metternich. Vous voyez qui a rompu le secret.
Notez qu'à l'époque où j'acceptais cette conversation, dans laquelle je ne proposai rien et me bornai à dire qu'aux conditions d'une constitution et de la régence prolongée de Christine, je m'embarrasserais fort peu du reste, nos princes étaient en marche de Berlin sur \'ienne, que je voyais bien quon voulait
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profiter de ce moment critique pour m'aborder et que je dus alors me montrer pacifique, accommodant sur ce qui n'était pas le fondamental de la question. Or je vous déclare qu'aujourd'hui encore, à la condition d'une constitution et de dix ans de régence pour Christine, je terminerais volontiers la guerre civile. Mais tout cela est impraticable par les passions furieuses qui désolent l'Espagne. Je n'ai jamais attaché aucune importance à cela. Je n en ai jamais parlé ni à Madrid, ni à Londres, ni à Paris. J'aurais été lapidé si j'avais proposé telle chose. Je me suis contenté de dire que pour moi, sauf l'impraticabilité, je ne poussais pas l'hydrophobie jusqu'à repousser la confusion des deux droits, toujours à mes deux conditions, pour moi sine qua non.
Je vous le répète, ne dites jamais un mot, jamais un seul, ni à M. de Metternich, ni à M. Lamb. Autrement ce serait un commérage sans fin.
Maintenant, quant à nos projets, laissez croire à la fille du duc de Cambridge. Mais il n'en est rien, absolument rien. Je suis enchanté qu'on y pense. Niez de manière à le laisser croire. Dans quinze jours, je vous dirai la vérité, qu'il m'est défendu de confier aujourd'hui au papier. Je le ferais si j'en avais le droit.
Nous avons trois princesses, dont aucune ne refuserait, je crois. A mes yeux, elles valent mieux que les archiduchesses. On délibère ici, mais on veut le secret à l'égard de M. de Metternich, qui ferait tout pour empêcher un succès. On craint l'infidélité d'un courrier, une lettre perdue, etc. Car vous, mon cher Comte, on vous confierait sa couronne, sa vie. son honneur. A'ous serez le premier instruit.
Parlez-moi peu de l'Espagne dans vos dépêches officielles et tout au long dans vos lettres particulières. Si je parviens à sauver la Reine, et je l'espère encore, j'aurai fait un beau chef-d'œuvre.
Adieu, mille tendresses.
A. Th.
(Papiers Thiers.)
LA REINE MARIE-AJMÉLIE AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Neuilly, le 9 août i836.
Je ne m'attendais que trop à ce que vos nouvelles seraient mauvaises, mais quoiqu'elles soient telles, la reconnaissance du Roi et la mienne pour vos efforts, pour votre zèle et pour tout ce que vous avez fait avec autant de sagesse que de prudence pour mener à bien cette affaire, est et sera toujours la même. Le Roi comptait vous écrire lui-même ; mais n en ayant pas le temps aujourd'hui, il m'a particulièrement chargée de vous exprimer sa satisfaction de la manière comme vous avez agi dans cette occasion, sachant bien que tout ce qui pouvait être fait l'a été par vous pour arriver à un autre résultat, et qu'il compte toujours sur vous dans toutes les occasions. Je ne vous cacherai pas que j'ai été profondément peinée de voir détruire dans un moment une espérance que je m'étais plu à nourrir depuis plusieurs années. L'affection que j'avais
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pour la famille d'Autriche, l'estime particulière que j'ai pour rarchiduc Charles et surtout cette conformité d'éducation entre nos deux familles m avaient fait espérer que je trouverais une réciprocité à mes sentiments et que j'acquerrais une fîUe de plus. Dieu ne l'a pas voulu ainsi, je n'ai -qu'à me soumettre. Peutêtre que mon fils sera plus heureux pour une autre alliance, et son bonheur est le premier désir de mon cœur.
Le roi de Naples nous a surpris et nous avons reçu en même temps vos lettres qui nous annonçaient son départ de Vienne et la dépêche télégraphique qui nous apprenait qu'il arrivait le soir à Strasbourg. Le Roi a expédié sur-le-champ le général Gourgaud ' porteur de nos lettres, dans lesquelles nous lui otîrions tous nos palais. Il a préféré venir habiter en famille à Neuilly avec nous, ce qui a fait grand plaisir. Ils sont arrivés le 3 pour déjeuner. J'ai été bien heureuse de revoir mon bon gros frère -, que je n'ai pas trouvé changé. J'ai trouvé le Roi très bien ; les premiers jours il a été très embarrassé. A présent il commence à se dérider. Nous tâchons qu'il se mette à son aise et qu'il soit
* Gaspard, baron Gourgaud (i783-i85a), neveu du comédien Dugazon, élève de l'Ecole polytechnique en 1799, capitaine en 1808, officier d'ordonnance de Napoléon en 181 1, premier officier d'ordonnance en i8i3, maréchal de camp par décret du ai juin t8i5, accompagna l'Empereur à Sainte-Hélène et quitta l'île en i8i8 dans des conditions sur lesquelles on discute encore aujourd'hui. Aide de camp de Louis-Philippe en i833, lieutenant-général en i835, il retourna en 18^0 à Sainte-Hélène chercher les restes de Napoléon et fui créé pair de France en i8'ti.
^ Le prince de Salerne.
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gêné le moins possible. Et, suivant votre bon avis, je lui parle presque toujours en italien. Je suis sûre qu'où vous êtes, on aurait préféré qu'il ne vînt pas ici. Mais, il y est, il paraît s'y plaire et j'espère que grâce à une quarantaine qu'on a mise à Naples, il restera ici plus longtemps qu'il ne comptait. Notre bien-aimé Roi se porte bien malgré tous les chagrins qu'il éprouve et la triste vie qu'il est obligé de mener. Je me recommande à vos bons soins pour faire parvenir l'incluse directement à M"' d'Ambrosio : elle est bien touchée de toute votre obligeance. Nemours, ici présent, parfaitement rétabli de son indisposition, me charge de vous dire bien des choses de sa part. Dites bien des amitiés de ma part à Madame de Sainte-Aulaire et à vos filles et comptez toujours sur tous les sentiments pour vous de
Votre bien affectionnée,
Marie-Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
LE DUC d'oRLÉANS AU COMTE DE SAINTE-AULAIRE
Tuileries, lo août i836.
Etant resté malade à Paris ces jours-ci, mon cher Comte, je n'ai pas été prévenu assez à temps du courrier qui vous a été expédié hier, et je suis vraiment contrarié de cette négligence du ministère des affaires
étrangères ; il est très pénible pour moi de songer que vous recevrez des témoignages de satisfaction du gouvernement et de ma famille sans que moi, qui ai eu plus particulièrement à me louer de votre zèle et de votre habileté, je ne (sic) vous aie exprimé combien j'étais touché des soins que vous avez donnés comme ambassadeur de France et comme ami de ma famille à une affaire qui m'était personnelle. Nous n'en croirez pas moins, j'espère, àTassurance formelle que je vous donne ici de mon approbation pour tout ce que vous avez dit, fait et écrit.
Vous qui connaissez le fond de ma pensée sur le mariage que je \'iens de manquer, vous comprendrez que je n'aie éprouvé ni humeur ni désappointement. Je savais parfaitement, en entreprenant la démarche qui a amené un refus, quelle serait son issue : cette démarche, je l'ai entreprise avec pleine connaissance de cause et parce qu'il me convenait beaucoup mieux d'avoir aujourd'hui un non que d'attendre un oui pour demain. Now that I ani fairly out ' . . . , j'ai dû examiner s'il me restait quelques chances auprès de l'archiduchesse Marie, fille de l'archiduc Rénier, C'est une belle et gracieuse personne ; la mère est charmante, le père excellent ; j'aurais trouvé dans cette alliance tout ce que l'on peut désirer pour moi et tout ce que mes sympathies, peut-être mes caprices ou mes préjugés personnels, eussent désiré de trouver^dans ma femme. Mais je n'ai pas dû me faire illusion : j'ai très bien compris que le refus fait au nom de l'archiduchesse Thérèse était collectif, et qu'il en serait de Milan comme
^ Maintenant que m'en voilà bien tiré.
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de la Weilburg. J'ai donc, quoique à mon grand regret, renoncé à porter mes vues de ce côté et j'ai cherché ailleurs. Votre rôle néanmoins n'est pas fini dans cette affaire, mon cher Comte : vous me devez des conseils et l'expression franche de votre opinion sur le parti que je vais avoir à prendre très prochainement. J'attends une lettre de vous où vous me déve^ lopperez vos idées *.
Je vous envoie la copie de la lettre de ce bon archiduc Charles ^, auquel je resterai toujours attaché, et de la réponse de M, de Metternich ^. On A'oit combien la composition en a été laborieuse ; du reste je méritera* toujours le satisfecit qu'il veut bien me donner et je me rendrai digne du brevet de capacité qu'il daigne me décerner, en tâchant de me rappeler toujours quels sont mes vrais amis et quels sont ceux dont je n'ai à attendre que de belles paroles.
Adieu, mon cher Comte, écrivez-moi bientôt et continuez-moi votre assistance ; croyez que j'apprécie bien vos bons conseils et que je vous suis pour la vie très sincèrement attaché.
; Ferdinand-Philippe d'Orléans.
(Mémoires inédits du comte de Sainte -Aulaire.)
' Si la lettra si gracieusement réclamée fut écrite, elle ne figure pas dans les Mémoires de Sainte-Aulaire.
* C'est la pièce publiée plus haut sous le numéro LII. » Pièce LUI.
LE DLC d'oRLÉANS A THIERS
Compiègno, 22 août i836.
Depuis mon arrivée ici, mon cher Président, je me suis occupé des invitations que je compte adresser à quelques personnes pour venir à Compiègne. Je pense que j'aurai le dimanche 4 septembre une revue, et le lundi 5 au soir un spectacle ; ce serait, je crois, l'occasion d'inviter ceux des ministres que je connais moins particulièrement, c'est- - à-dire MM. Sauzet ', Passv % Pelet ' et Du-
' Paul Sauzet (1800-1876) avait conquis la célébrité en i83o par la défense de Chantelauze dans le procès des ministres de Charles X ; garde des sceaux dans le cabinet Thiers, il devait être président de la Chambre des députés du i4 mai 1889 à la révolution de février i848.
' tlippolyte-Philibcrt Passy (1793-1880), officier de cavalerie sous l'Empire, député en i83o, l'un des chefs du tiers parti, membre en i83i du ministère des trois jours, avait en i836 le portefeuille du commerce et des travaux publics. Il devait être ministre des finances en 1839-1840 et 1848-1849, membre de l'Académie des sciences morales en i838, pair de France en i843.
■> Privat-Joscph-Glaramond, comtiî Pelet de la Lozère (1785- 1871), fils d'un conventionnel et consteller d'Etat devenu pair de France en 1819, fut hii-nième auditeur, préfet sous l'Empire et la Restauration, député de 1827 à 1887 ; ministre de l'instructi
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perré *, car M, d'Argout ^ sera encore, je crois, dans les Pyrénées.
Convient-il à ces messieurs de venir pour la revue et de rester jusqu'au lendemain du spectacle, ou leur est-il plus commode de ne venir que pour le lundi? Veuillez mêle faire savoir, je me réglerai en conséquence.
Adieu, mon cher Président ; j'espère que tout s'est arrangé et que vous y aurez mis du vôtre ' .Je le désire bien vivement pour l'intérêt de mon pays, pour le succès de la cause que vous avez toujours servie et pour vous-même. — Mille choses aimables *.
I publique dans le premier cabinet Thiers, il devait être pair de I France on iSS" et ministre des finances en i84o dans le second i cabinet Thiers.
[ ' Victor-Guy, baron Duperré (1775-1846), enseigne de vaisseau j en 1790, contre-amiral et baron en 181 1, vice amiral en 1836, amiral et pair de France en i83o après la prise d'Alger, était en i836 ministre de la marine ; il devait reprendre ce portefeuille dans le ministère Soult-Passy (1839-18^0) et dans le ministère Cîuizot de i84o à 1843.
* Antoine-Maurice-Apollinaire, comte d'Argent (1783-1808), fonctionnaire des finances sous l'Empire, préfet aux Gent-Jours et sous la Restauration, pair de France depuis 1819, ministre de la marine dans le cibinet Laffitte (i83o-i83i), du commerce et des travaux publics dans le cabinet Gasimir-Périer (i83i-i833), de l'intérieur de i833 à i834, des finances en i836. Il devait être jusqu'à sa mort gouverneur de la Banque de France, membre de l'Académie des sciences morales en i844, sénateur en iSôa.
' La session parlementaire était close, mais c'était entre Louis- Philippe et Thiers que le conflit s'accentuait sur la question d'intervention en Espagne.
LE DUC D ORLEANS A THIERS
Compiègne, jeudi 35 août (i836).
Voici, mon cher Président, le fragment de la lettre particulière de AI. Bresson que le Roi m'a envoyé de votre part. Le paquet qui m'était adressé ne contenait que la copie des principaux passages de votre lettre. Son contenu ne peut influer sur ma résolution ni la hâter ; car je ne puis la prendre avant d'avoir reçu de M. Bresson les éclaircissements et les détails que je lui ai demandés sur un fait qu il a signalé.
Peut-être ne pourra-t-il rien me dire de plus à ce sujet, mais en tous cas il faut attendre sa réponse avant de se décider '.
J'ai reçu avant-hier une lettre de M. de Saint- Priest ^ ; il pense qu'il serait impossible de faire quitter le Brésil à dona Januaria et qu'il ne serait pas facile dobtenir la main de dona Francisca, que du reste il
' Il s'agit bien entendu du projet de mariage avec la princesse Hélène de Mecklembourg.
2 Alexis, comte de Saint-Priest (i8o5-i85i}, petil-f.ls du ministre de Loui» XVI, né en émigration, gentilhomme de la Chambre de Charles X, rallié à la monarchie de Juillet, venait de quitter la légation de Rio de Janeiro pour celle de Lisbonne. Il devait être pair de France ea i84i et membre de l'Académie française en 1Ô49. j
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regarde comme devant même sous d'autres rapports devoir être préférée à sa sœur aînée. Elle a douze ans *.
Mais j'espère pouvoir causer de tout cela avec vous quand vous viendrez me voir ici, et je me flatte que ce sera bientôt et qu'aujourd'hui le conseil qui doit avoir lieu mettra fin à toutes les difficultés que je déplore avoir vu s'élever entre le Roi et vous.
Vous savez que c'est l'intérêt de mon pays et de la cause que je sers qui me fait vivement désirer que vous restiez aux affaires. Permettez-moi de vous dire aussi avec toute franchise que c'est aussi le vôtre. Vous êtes arrivé à la haute position que vous occupez en France et en Europe non seulement par votre talent et votre courage, mais parce que vous avez employé l'un et l'autre à l'exercice difficile de l'autorité. Vos actes et vos discours en dehors du pouvoir n'eussent pu vous faire une réputation et une position semblables. Si aujourd'hui vous sortiez du ministère pour un motif qui n émouvra' point la nation et qui n excitera point la sympathie de l'opinion, je crois que vous faites pour vous-même une très grande faute. J'ai peut-être tort de vous dire aussi crûment mon opinion, mais c'est le désir sincère et profond que j'ai de vous voir rester à la tête du ministère qui m'encourage à vous parler ainsi.
' Ces deux princesses de Bragance étaient filles du défunt empereur du Brésil dom Pedro I"", sœurs par conséquent de l'empereur régnant dom Pedro II et de la reine de Portugal dona Maria II, Dona Januaria devait épouser en i844 le comte d'Aquila. frère du roi de ^aples Ferdinand II, Quant à dona Francisca, elle épousa en 1843 le prince de Joinville, propre frère du duc d'Orléans.
Vous savez d'ailleurs que sur la question d'Espagne j'ai une partie de vos opinions. Je ne suis donc pas suspect quand je vous conseille de vous arranger avec le Roi et de rester.
En voilà trop sur un point aussi délicat. Je m'arrête. Veuillez, mon cher Président, recevoir l'assurance de tous les sentiments que vous me connaissez pour vous ' .
(Papiers Thiers.)
LE DUC d'oRLÉANS A THIERS
Compiègne, mercredi 7 septembre i8.i6 '.
En vous renvoyant. Monsieur, les deux lettres cijointes de M. Bresson, j'éprouve le besoin de vous témoigner mon regret de ne pas voir terminer par vous une négociation qui m'intéresse si vivement et qu'au milieu de toutes vos préoccupations vous avez su jus- ([u'à présent conduire avec une sollicitude et une habileté dont je garderai toujours le souvenir. Mais si je ne peux plus réclamer votre concours comme ministre des affaires étrangères, je pourrai du moins toujours, comme ami de ma famille et de notre cause, vous
' En guise de signature, cette lettre se termine par un simple paraphe.
* Le Roi avait accepté à la fin d'août la démission du cabinet Thiers, elle cabinet Molé-Guizot avait été constitué le 6 septembre.
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tenir au courant J'une alTair'e sur laquelle vous connaissez toute ma pensée. De votre côté, vous répondrez, j'en suis sûr. à ma confiance par vos conseils et par l'expression franche et complète de votre opinion.
Il serait de mauvais goût de venir vous parler des impressions que m'ont causées des événements récents, mais peut-être les rapports plus particuliers que je me félicite d'avoir eus avec vous dans ces derniers temps vous auront-ils garanti que je reste toujours le même vis-à-vis de ceux à ,qui j'ai eu obligation et pour le caractère, le courage et le talent desquels j'éprouve à la fois de l'estime et de la sympathie.
Ce sont là les sentiments que j'aurais désiré vous témoigner ici avant votre départ pour l'Italie ; je n'ose encore vous proposer de passer quelques jours à Compiègne aA^ec moi, mais j'espère que vous ne doutez pas du plaisir qu'aurait à vous y recevoir Votre affectionné,
Ferdinand-Philippe d'Oiîléans.
LE COMTE DE SAINTE-AULAIHE A TIIIERS
Prague, 8 septembre (i836y.
Cène sera pas \ous peut-être qui lirez ma lettre ofiicielle, et dans cette pensée je n'ai pas fait partir
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une lettre particulière chiffrée que je vous annonçais le 2 septembre. Je ne sais qui sera votre successeur *, mais quel qu'il soit, je puis aous dire avec franchise que je vous regrette sincèrement. Il est impossible d'être meilleur et plus aimable que vous, de traiter les affaires avec plus de charme et de solidité. Vous avez un trop bon esprit pour que je me permette de juger légèrement des motifs que vous avez trouvés suffisants pour déterminer votre retraite.
Vous vous doutez bien de tout ce que je vous aurais dit si j'eusse été près de vous et que vous m'eussiez permis de parler. Je ne vous fatiguerai donc pas d'une inutile controverse et vous me permettrez seulement d'en détester un peu plus l'Espagne, que je n'aimais guère auparavant.
Je trouve cette phrase-là dans une lettre que m'écrit la plus jeune de mes filles ^ Je l'employais à copier vos lettres particulières. Elles lui ont tourné la tête et elle est désoléejde votre retraite.
Au reste cette retraite ne sera pas longue. Vous nous reviendrez à la première bourrasque. Hélas ! du temps qui court, il ne faudra pas attendre longtemps ^
• En raison de la lenteur des moyens de communication dont on disposait alors, l'ambassadeur ignorait encore que dans le ministère du 6 septembre, le comte Mole, président du Conseil, s'était réservé le portefeuille des Affaires étrangères.
^ Paule de Sainte-Aulaire (iSiS-iSgS) devait épouser en i84i le marquis d'Harcourt.
' Thiers devait redevenir président du Conseil et ministre des Affaires étrangères le i«' mars i84o. et, cette fois encore, se retirer au bout de quelques mois par suite d'un désaccord avec Louis- Philippe sur la politique extérieure.
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Vous savez bien aussi, sans que je vous le dise, combien ces secousses nous nuisent. Ces conditions de notre existence ne peuvent être comprises à l'étranger, et tant que nous vivrons ainsi, on nous croira toujours à la veille de mourir '.
Est-il vrai, cher Monsieur Thiers, que vous allez voyager ? Jadis vous veniez me voir à Rome. Pourquoi ne viendriez-vous pas me voir à Vienne ? Je vous y promets bon visage d'hôte de moi et de tous les miens. Gela n'a pas besoin, j'espère, de vous être assuré. Mais, ou je me trompe fort, ou M. de Metternich tuerait le veau gras pour vous recevoir. Il goûte les gens de cœur et d'esprit, et je vous réponds qu'il vous a trouvé beaucoup de l'un et de l'autre.
Donnez-moi, je vous prie, de vos nouvelles. Si nous nous retrouvons tous deux dans les affaires, ce sera comme de vieux amis. Si vous attendez quelque peu pour y rentrer, il se pourrait que vous me retrouvassiez dehors, car je suis vieux et bien fatigué. Mais dedans ou dehors, regardez-moi, je vous prie, comme un ami fidèle et laissez-moi vous embrasser comme tel.
Ma femme, quej 'ai laissée à Vienne, m'écrit de vous parler d'elle.
J'offre de tendres respects à Madame Thiers et à Madame sa mère.
Adieu, cher Monsieur Thiers ; que j'aimerais à
* Bresson écrivait de même de Berlin au président du Conseil démissionnaire : « C'est une toile de Pénélope que notre besogne au dehors : ce qui s'est fait le jour est défait la nuit. »
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causer avec vous un peu plus librement que par la poste !
Tout à vous de cœur.
Saime-Allaire.
(Papiers Thiers.)
LA RELNE MARIE-AMÉLIE AU COMTÉ DE SAIME-AULAIRE
Paris, i6 novembre i836.
M. Mole m'ayant dit qu'il allait expédier un courrier à Vienne, j'en profite avec d'autant plus d'empressement que, depuis longtemps, je désirais vous remercier, Monsieur, de votre lettre du 13 octobre qui m'avait été apportée par le prince Esterhazy, que nous avons revu comme un ancien ami. J'ai trouvé ses paroles telles que vous me les aviez annoncées.
Depuis lors, il s'est passé bien des événements; il y en a un qui a blessé mon cœur parce qu'il est trop aimant et confiant et qu'il n'y a rien de plus pénible que d'être trompé dans ces deux sentiments'. Mais j'offre à Dieu ma peine et je ne veux plus penser
' L'annonce officielle du mariage du roi de Naples avec l'archiduciiesse Thérèse blessait doublement Marie Amélie dans son amour propre maternel, car ce prince venait de faire un assez long séjour à iNeuilljr, iil la Uoiue bétail flattée qu il demandcruil lu main d'une de ses filles.
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à cela que pour me'rappeler tous vos bons soins pour obtenir un autre résultat. Celui de la folle tentative de Strasbourg * ne peut être qu'heureux pour nous, parce qu'il doit prouver aux perturbateurs de tous les partis qu'ils ne trouveront pas d'appui ni dans l'armée, ni dans la nation, l'une et l'autre fidèles et dévouées à leur Roi. Mon cœur éprouve une douce jouissance en pensant au parallèle qu'on fera dans l'histoire entre le malheureux événement du duc d'Enghien et celuici "... Je crains que la triste nouvelle ' que vous avez envoyée par M. du Roure * ne nous prépare de nouveaux troubles, mais j'ai la confiance qu'ils auront le même résultat. On ne me croirait peut-être pas si j'ajoutais que cela m'a bien peinée, mais cela est.
Notre bien-aimé Roi jouit d'une parfaite santé ainsi que tous mes chers enfants, et nous venons de recevoir ce matin de fort bonnes nouvelles de Nemours, de Bône, du 9 : lavant-garde de l'armée s'était déjà portée en avant et il devait la suivre avec le maréchal Clausel % le 10 ou le 12 **. Je n'en ai plus de
* L'équipée du prince Louis-Napoléon (3o octobre iSSfi).
' Sans traduire en justice le futur Napoléon lU, le cabinet Molé- Guizot, d'accord avec Louis-Philippe, s'était contenté de l'embarquer pour les Etats-Unis.
■* Allusion évidente à la mort de Charles X, qui avait succombé à Goritz le 6 novembre i836, après une très courte maladie.
* Un neveu de M"" de Sainte-Aulaire.
^ Bertrand, comte Clausel (ij-ja-iS^a), engagé volontaire en 1791, général de division en i8o5, proscrit au début de la seconde Restauration, député en iSaS, commatidant du corps d'expédition d'Afrique après la révolution de i83o, maréchal de France en i83i, gouverneur générai de l'Algérie en i835.
^ C'était le début de la première expédition do Constantine, qui
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Joinville, depuis le 25 octobre, de l'île de Rhodes, mais nous l'attendons d'un jour à l'autre à Toulon. J'ai eu le plaisir de voir votre fils avant son départ et je lui ai fait mon compliment sur son mariage ^ Je vous le renouvelle ainsi qu'à Madame de Sainte- Aulaire, car dans une famille aussi unie que la vôtre, le bonheur d'un de ses membres est senti par tous. Je vous inclus trois lettres que je recommande à vos bons soins, en vous priant de faire remettre directement à M"® d'Ambrosio la sienne. Je vous prie de continuer à me donner des nouvelles de ce qui se passe où vous êtes et de compter sur tous les senti-» ments de
Votre bien affectionnée,
Marie-Amélie.
(Archives Sainte- Aulaire.)
allait aboutir à une désastreuse retraite et amener le remplacement du maréchal Glausel au gouvernement général.
1 Le marquis de Sainte-Aulaire épou«ait Alphonsine-Marie-Azélals d'Eslourmel, veuve en premières noces de N, de Loys.
Lettres de Léopold U^, roi des Belges, à Adolphe Thiers
LETTRES DE LÉOPOLD T' A ADOLPHE THIERS
Les papiers de Thiers renferment quarante-sept letti-es autographes du premier roi des Belges, échelonnées de 1836 à 1864. La correspondance s'était-elle engagée antérieurement à 1836 ? C'est possible. Le souverain et l'homme d'Etat avaient-ils avant cette date entretenu des rapports personnels ? C'est infiniment probable, à en juger par le ton que Léopold adopte d'emblée, ton de confiance déjà établie, de cordiale déférence (nuance deux fois remarquable, si l'on songe que ce prince, né en 1790, était de sept ans l'aîné de Thiers).
On sait que, grâce à sa maturité d'esprit, à sa pratique des hommes et des choses, à ses liens de parenté avec plusieurs familles régnantes, Léopold, à peine monté sur un trône improvisé, se trouva investi d'une autorité morale, d'un crédit international et diplomatique qui dépassait singulièrement les bornes géographiques et la puissance matérielle de son petit royaume. Ses lettres à Thiers prouvent qu'il avait conscience de ce rôle d'observateur, près-
que d'arbitre, et qu'il en tirait quelque vanité : « J'ai une grande expérience politique, et l'impartialité avec laquelle je juge les choses peut quelquefois être cause que je les vois plus nettement que ceux qui les traitent avec passion... Vous savez que je ne me mêle des grandes affaires que pour empêcher le mal et faire le bien. » Mais s'il ne se mésestimait point, il ne se targuait pas non plus de mérites imaginaires ; sagace observateur, conseiller avisé, il se dévoua par intérêt personnel sans doute, mais aussi par humanité, à la défense et au maintien de la paix générale.
Son style épistolaire est émaillé d'expressions et surtout de tournures exotiques. Il avait grandi outre-Rhin, et c'est en allemand qu'il balbutia ses dernières paroles au cours de son agonie ; d'autre part, il avait passé en Angleterre cette période de la vingt-cinquième à la quarantième année, où se prennent les définitives habitudes d'esprit, où se dessine le pli du caractère : rien donc d'étonnant si des germanismes, si des anglicismes se glissent sous sa plume. Mais d'une façon générale, il manie non sans aisance le français du grand monde international de son temps, langue plus courtoise que nerveuse, plus limpide que colorée.
Les documents publiés ici traitent de la plupart des questions importantes soulevées tant en Belgique quedans l'ensemble de l'Europe au cours d'un règne qui embrassa le tiers d'un siècle : ils se suffisent à eux-mêmes et ne réclament que quelques notes, pour éclairer les allusions devenues obscures avec les années, pour identifier des personnages plus ou moins oubliés. Ce que je voudrais indiquer en peu de mots, c'est comment les lettres à Thiers précisent la physionomie morale de J^éopold, considéré dans ses relations avec la Franceetdans l'accomplissement de sa tâche de fondateur de la monarchie belge.
Quand il monta sur le trône en 1831, il ne passait point précisément pour gallophile. Ce Cobourg- avait fait ses premières campagnes dans l'armée russe, des rangs de laquelle l'animosité de Napoléon l'avait écarté après Tilsit ; il y était rentré à temps pour prendre part à la campagne de 1813 et à l'invasion de 1814. Installé et naturalisé dans l'Angleterre du lendemain de Waterloo, marié à la fille et héritière du prince de Galles, destiné à ce rôle de princeconsort que son propre neveu Albert devait remplir un peu plus tard avec tant de tact et de distinction, la mort prématurée de sa femme, en brisant l'avenir dont il pouvait se flatter, n'avait point immédiatement rompu ses liens avec sa patrie d'adoption : quinze années durant, il était demeuré mêlé à ce personnel dirigeant de la Grande-Bretagne, où la France de la Restauration, moins détestée sans doute que celle de Napoléon, n'était guère plus en faveur. Après 1830, quand il avait pour la première fois été question de sa candidature au trône de Belgique, c'était pour contrecarrer soit l'annexion ouverte à la France, soit cette annexion déguisée qu'eût été l'élection du duc de Nemours, si bien que le général Sébastiani, ministre des affaires étrangères de Louis-Philippe, s'écriait en un accès de vivacité plus militaire que diplomatique : « Si Saxe-Cobourg met un pied en Belgique, nous lui tirerons des coups de canon. » Sans doute, les choses s'étaient aplanies après l'élection et le refus du duc de Nemours : agréé par le gouvernement français, mai'ié à l'aînée des princesses
I d'Orléans, défendu contre l'agression hollandaise par l'armée du maréchal Gérard, Léopold était officiellement un allié, un client de la France ; mais beaucoup de nos compatriotes s'obstinaient à suspecter ja chaleur ou même
la sincérité de ses sympathies. Cet étal d'esprit a persisté chez certains historiens, mis en défiance par les sentiments ouvertement antifrançais de quelques personnes de l'entouraj^'^e ou de la confiance de Léopold, comme par exemple le médecin allemand Stockmar, placé par lui comme secrétaire intime auprès du prince Albert et de la reine Victoria.
En réalité, une fois que Léopold, non sans hésitation, eut accepté la couronne de Belg^ique et prêté serment à la Constitution, son unique préoccupation, comme l'avait prédit lordGrey, fut de servir les intérêts moraux et matériels du peuple dont il avait assumé le g'ouvernement. Il comprit que la suprême habileté politique consistait pour lui dans le scrupuleux accomplissement du devoir d'état, et que, pour s'enraciner dans un pays, une dynastie d'origine étrangère doit se montrer exclusivement, jalousement nationale. Ce lettré, cet ancien étudiant des universités allemandes, prenait avec ardeur, auprès de Thiers, la défense des charbonniers du Borinageet des tisserands des Flandres. 11 ambitionnait pour la Belgique, médiocre d'étendue, vouée à la neutralité par l'acte môme qui avait consacré son existence indépendante, il ambitionnait pour elle de devenir le modèle des contrées prospères et libres : « Nous sommes un petit pays, cela est vrai, mais nous ne sommes nullement petits en politique. » Son fils Léopold II, en dotant la Belgique d'une merveilleuse prospérité économique et d'un empire colonial, son petit-Hls Albert I""^, en incarnant la loyauté belge poussée jusqu'à l'héroïsme, ont continué de tracer le double sillon entamé par l'ancêtre. Par conscience encore, par fidélité à la foi jurée beaucoup plus que par préférence intime, Léopold I""" réalisa le tvpe accompli du souverain constitutionnel. PendanI son séjour en Angleterre, il s'était initié au mécanisme du gouvernement parlementaire, ce qui ne veut pas dire qu'il en fût fort engoué. Il discernait, il confiait à un ami sùi
comme Thiers que la prépondérance absolue de la chambre basse, passée à l'état de dogme, tenait à des circonstances historiques exceptionnelles, telles que le peu de popularité des premiers rois de la dynastie de Hanovre et la folie de Georges III ; il constatait que la monarchie parlementaire ainsi comprise et pratiquée n'était plus guère qu'une république à étiquette royale. Mais ces remarques, glissées comme à mi-voix dans le laisser-aller d'une causerie ou d'une correspondance, ne l'empêchaient point de s'astreindre scrupuleusement à toutes les observances du rituel constitutionnel, et dans les cas délicats de solliciter l'approbation des docteurs en la matière, comme Thiers ou Guizot.
Né protestant, pratiquement sceptique en l'eligion, ce prince fut rapproché des catholiques belges par sa méticuleuse observation des règles du gouvernement parlementaire. A la fin de son règne, il eut peine à pardonner aux libéraux de s'être appuyés sur les manifestations de la rue, sinon sur les émeutes, et en tout cas de ne point les avoir désavouées. Les catholiques lui semblaient, dans cette crise de 1857, avoir eu la loyauté et le bon droit pour eux. Ici encore, devançant l'avenir, il avait comme le pressentiment de l'ère de prospérité prolongée, de bienêtre social, de large liberté, que vaudrait plus tard à la Belgique un quart de siècle de gouvernement catholique *. Ce fut son patriotisme belge qui rapprocha Léopold I'"'' de la France. Un coup d'œil lui révéla qu'avec l'Angle- Lerre, la France était le seul pays vraiment sympathique à 'indépendance de son royaume, et qu'au contraire il n'y ivait à attendre que du mauvais vouloir de la part de ce :ju'on appelait alors les puissances « du Nord » (Autriche-
* Voir, Bur ce point, la remarquable broclmre de M. Georges joyau, parue en 191a : Les Catholiques au pouvoir : Vœuvre sociale ie l'Elat belge.
Prusse-Russie), mal résignées à cette première brèche faite au traité de V'ienne, complaisantes aux rancunes et aux revendications hollandaises *. En 1836, il s'exprimait en termes très sincères, très inspirés de Tesprit de 1830, très opposés par conséquent à celui de la Sainte-Alliance, sur la maussade impertinence avec laquelle la cour d'Autriche venait de décourager les velléités matrimoniales du duc d'Orléans. Il secondait ardemment Thiers dans ses projets d'intervention espagnole, persuadé que si l'insurrection carliste n'était point promptement écrasée, les puissances antilibérales voudraient à leur tour entrer en scène, et que l'équilibre européen serait remis en question. Il déplora certainement en cette affaire la pusillanimité, mettons l'extrême réserve de Louis-Philippe, qui
^ Les papiers Thiers contiennent une preuve curieuse (aprèt lei événements de 191 4 on peut même dire saisissante) du peu de cas que la Prusse en particulier faisait de la neutralité belge, au moment même où elle s'associait à l'acte qui garantissait solennellement cette neutralité. Le 10 juin i836, notre représentant à Berlin, Bresson, rendait compte d'une conversation avec Anclllon, ministre des affaires étrangères de Frédéric-Guillaume III. Ancillon avait exprimé l'opinion qu'en favorisant la création d'une Belgique indépendante, l'Angleterre avait compromis ses propres intérêts. La lettre de Bresson poursuit en ces termes ; « J'ai fait observer que la neutralité de la Belgique était une garantie tu moins aussi solide que la combinaison du royaume tête-de-pont des Pays-Bas. M. Ancillon s'est écrié ! « En temps de paix, soit 1 Mais la guerre ! On sait ce « quelle fait des traités, et l'on peut dire à la Belgique de sa neu- « tralité ; Le bon billet qu a la Châtre !» — « Cependant, Monsieur, » ai-je répliqué, « il me semble qu'un traité qui constitue une neu- « tralité est une prévision des cas de guerre, et je ne puis recon- « naître qu'on en fasse si bon marché. » — <( Je n'ai rien à répon- « dre. » reprit-il à son tour, « seulement je sais ce que j'en pense. » — Le a billet de la Châtre » d'.Vncillon ne présage-t-il point, quatrevingts ans d'avance, le « chififon de papier » de fiethmann-HoUweg ?
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préféra se séparer de son ministre plutôt que de consentir à mettre Bugeaud et quelques milliers de soldats au service de la cause d'Isabelle. Jusqu'à la fin de sa vie, avec une insistance qui confinait à l'obsession, Léopold devait exprimer le regret que Thiers n'eût pas été à même de continuer avec lui l'exécution du programme de grande politique européenne ébauché en 1836.
En 1810 au contraire, le roi des Belges s'employa de son mieux, tout en ménageant le sentiment national français, à retenir et à modérer Thiers l'edevenu premier ministre. Le tsar Nicolas et lord Palmerston, momentanément rapprochés par leur commune défiance de la France, avaient réussi à coaliser l'Europe entière contre notre protégé Mehemet-Ali. Berné et bravé, Thiers se montrait disposé à relever le défi, ou du moins à jouer le jeu dangereux de la menace et de l'intimidation. Léopold sentait qu'une guerre générale risquait de bouleverser et même d'anéantir son jeune royaume : avec autant de décision que de zèle, il résolut de tout faire pour empêcher l'orage d'éclater. Il s'embarqua pour Londres, s'aboucha avec les partisans de la paix, fît morigéner Palmerston, proposa des combinaisons qui permettraient à la France de rentrer sans trop d'humiliation dans le concert européen. En même temps, il prêchait la sagesse à Thiers, lui représentait les dangers d'une lutte inégale, surtout les inconvénients d'une politique de rancune et de dépit. Quelque temps auparavant, Léopold s'était pi-oclamé « un des plus fidèles amis de la France, peut-être pour être vrai le seul que vous ayez ». La cx'ise de 1840 justifia dans une certaine mesure cette appréciation obligeamment pessimiste.
On sait que Thiers s'obstina et que Louis-Philippe, cette fois d'accord avec son gendre, refusa d'endosser la responsabilité d'un langage qu'il jugeait trop belliqueux. Lors de la démission de 1836, Léopold avait écrit: « Mes
sentiments pour ceux qui ont su m'en inspirer ne changent pas avec leur position. )> Il tint parole après 18iO, continuant à échanger avec Thiers des lettres affables, à profiter de ses voyages à Paris pour s'entretenir avec lui, sans se départir néanmoins d'une exemplaire correction à l'égard du ministère Guizot.
La chute de la monarchie de Juillet put alarmer et attrister le roi des Belges : elle ne modifia point son sentiment sur la convenance, pour la Belgique, de s'appuyer sur la fraction sagement libérale de l'opinion française. Quand il prédisait alors à Thiers un rôle et une influence hors de pair, sa clairvoyance ne faisait que devancer les temps, en anticipant sur 1871.
Par contre, cette clairvoyance se trouva en défaut le jour où Léopold, avec la masse des « hommes d'ordre » de tous les pays, salua l'élection de Louis-Xapoléon comme une garantie de sécurité. La présidence du prince était un acheminement vers le rétablissement de l'Empire, qui devait être pour la Belgique un voisin hargneux et inquiétant. Il déplaisait à Napoléon III que ce petit pays, de langue et de civilisation françaises, fût si hospitalier aux proscrits, si accueillant aux idées libérales, si fidèlement attaché aux institutions parlementaires. De plus, le rêveur installé aux Tuileries, pour reconslituer partiellement le « Grand-Empire » de son oncle, pour se dédommager de ses propres mécomptes sur le Rhin, devait être tenté d'envahir la Belgique sous le premier prétexte venu et d'opérer une de ces annexions brutales que Bismarck allait remettre à la mode.
Léopold discerna la menace (qui devait être particulièrement angoissante au lendemain de sa mort). Si sa prudence n'avait pas diminué avec l'âge, il se sentait moins disposé que jamais à sacrifier sa dignité et celle de la nation qui s'était confiée à lui. Tout en veillant à ne fournir contre son gouvernement aucun grief sérieux, il
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voulut que la Belg-ique persistât à héberg'er les vaincus, à pratiquer larg^ement la liberté de la presse, du scrutin, de la tribune. Loin de l'enier ses vieilles amitiés, il s'appliqua à entretenir ses relations avec l'opposition française modérée, dont il escomptait le retour au pouvoir, et qui reconnaissait Thiers pour son chef.
Il continua donc à écrire à ce dernier, comme au temps où il était un des dirigeants de la politique, échangeant avec lui des réflexions sinon sur le régime intérieur de la France (le sujet était trop scabreux), du moins sur les grandes crises internationales, guerre de Crimée, guerre d'Italie. Tous deux partageaient, à l'endroit de la péninsule italienne, les appréhensions sagement égoïstes et décemment ellarées des « conservateurs » de leur temps ; tous deux s'étaient vainement épuisés à prêcher la patience à Charles-Albert ; tous deux se défiaient des témérités de Victor-Emmanuel; l'homme politique qui devait sa fortune aux barricades de 1830, le souverain dont le trône avait pour base une révolution populaire se trouvaient d'accord pour déclarer importunes, brouillonnes, les revendications du Risorgimento Eternelles contradictions, dont l'ironie se répète à chaque page de l'histoire.
Mort quelques mois avant Sado-wa, Léopold n'eut point à exprimer son opinion sur le bouleversement et la violente unification de l'Allemagne. Mais dès le début de son règne, lui qui était né à Cobourg, il s'était montré afTranchi des influences d'antan au point de signaler à Thiers le danger qu'il y aurait à laisser la Belgique se trop abandonner à l'emprise germanique. Si pénétrant que fût son regard, c'était là de sa part instinctive défiance plutôt que prescience d'un lointain et monstrueux avenir. De même, quand il écrivait en 1850: « Jusqu'à présent la France ne peut que se louer de sa petite sœur du Nord, » il disait vrai sans doute, mais il ne soupçon-
â34 CORRESPONDANCES DU SIÈCLE DERNIER
nait point la dramatique gi'andeur des événements qui cimenteraient uu jour cette fraternité des deux nations, ébauchée sous ses auspices '.
De Lanzac de Labohie.
' Les originaux des lettres de Thiers à Léopold sont-ils conserves aux archives de Bruxelles ? La constatation en est au moins malaisée pour le quart d'heure. Quant aux minutes, il n'en iubsiste qu'un nombre infime dans les papiers Thiers. On trouvera trois de ces lettres à leur date, ainsi que quelques pièces annexes et deux lettres touchante» des reines Marie-Amélie et Louise.
Bruxelles, le 3 1 jantier i836.
J'ai reçu par M. le Hon ' la lettre que Votre Excellence a eu la bonté de m'écrire en date du 11 janvier. Je vous aurais répondu plus tôt, mais je m'étais flatté de pouvoir vous remercier pour votre lettre et en même temps pour les renseignements intéressants qucvous me faisiez espérer pour la fin de la même semaine. Je crains que l'affaire de la conversion des rentes ^ ne vous ait trop occupé pour vous permettre de penser aux absents. Je vous serais cependant fort reconnaissant si vous pouviez me communiquer bientôt ces renseignements qui, je n'en doute pas, seront toujours de nature à m'intéresser vivement.
Je saisis cette occasion pour vous remercier des
* Charles- Amé-Joseph le Hon, membre des Etats-Généraux sou» le régime hollandais, bourgmestre de Tournai en i83o, fut ministre de Belgique à Paris de i83i à i842.
^ La question de la conversion des rentes 5 oo, inopinément soulevée par le ministre Ilumann sans accord préalable avec ses collègues, venait d'amener sa démission et allait entraîner le 5 février la chute du cabinet Broglie-Guizot-Thiers.
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éclaircissements que vous m'avez donnés sur votre conversation avec M. Meens. La position de la Société Générale, autrement connue sous le jiom de Banque de Bruxelles, vis-à-vis du gouvernement belge, a été extrêmement compliquée. Le gouvernement avait, je dois le dire, montré depuis 1831 beaucoup de modération et de patience afin de parvenir à régler à l'amiable les importantes questions que la position moitié politique de la Banque de Bruxelles avait fait naître. J'espère que nous'parviendrons à une solution pacifique et satisfaisante. Au moins les apparences justifient cette prévision.
J'ai été affligé de la campagne de^L Humann \ qui malheureusement a été en opposition directe avec tous les principes constitutionnels que j'avais pris la liberté de prêcher lors de mon dernier séjour à Paris, et que M. Humann paraissait alors fortement approuver. J'espère que cette secousse ne mettra pas en danger la stabilité du ministère, étant convaincu que de fréquents remaniements et changements d'administration doivent nécessairement être fort nuisibles dans tout pays, mais, je crois, encore plus pernicieux en France que chez des nations dont le caractère est plus apathique et moins mobile.
Je saisis cette occasion pour vous exprimer les sentiments bien sincères que je vous porte.
Léopold R.
• Jean-Georges HumanD (1780- 1843), député de 1820 à 1827 et de 1828 à 1887, P*'*" *^" France en 1837, ministre des finances de i832 à i836etde i8'(0 à sa mort subite en 18^2.
Laeken.le 38 avril i836.
J'ai eu à plusieurs reprises l'intention d'écrire à Votre Excellence pour la remercier de sa lettre et du mémoire qui l'accompagnait. Mon désir était en même temps de lui envoyer mes observations sur ce mémoire, qui contient un singulier mélange de vérités et de fictions. Mais j'ai changé de détermination en songeant à l'immensité des occupations qui doivent peser dans ce moment sur vous ' et au peu de loisir que vous auriez pour lire une réponse qui deviendrait volumineuse si je voulais entrer dans les détails.
Je me bornerai donc aujourd'hui à vous réitérer les remerciements que je vous dois et dont mon beaui'rère, le duc d'Orléans, avait déjà voulu se charger à son départ d'ici. Quant au mémoire, je dois cependant appeler votre attention sur une chose. Si l'individu qui l'a fait vous communique sur d'autres pays et d'autres alîaires des compositions légèrement mises ensemble {sic), je crois qu'il est important que vous sachiez que dans le cas spécial de la Belgique il n'a pas fait preuve d'une grande perspicacité.
Je saisis cette occasion pour vous recommander le
* Thiers cumulait depuis le 2'î février la présiilence du Conseil dei ministres avec le portefeuille des affaires étrangères.
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comité orangiste à Paris, dont M. Van Gobbeschroy est le directeur et qui est en même temps mêlé dans tous les complots contre le gouvernement français, lié avec les carlistes et l'allié de don Carlos. On m'a signalé un Allemand qui se donne le titre de baron de Schmidt comme agent de ce conciliabule et comme un espion assez adroit. Je vous prierai de tâcher d'approfondir ses menées. Il est probable que ces mêmes hommes avaient organisé le voyage de l'évêque de Léon.
J'ai suivi avec la plus grande attention les importantes discussions qui ont eu lieu récemment dans la Chambre des députés en France. La question des houilles surtout s'est montrée plusieurs fois sous un aspect bien menaçant pour nous, et je la recommande particulièrement à la protection de ^"otre Excellence On ne peut pas se [sic) cacher que si, non seulement la France n'accordait aucun avantage commercial à la Belgique, mais si pardes changements dans les lois de tarif elle allait encore lui faire perdre le peu de facilité dont elle a joui jusqu'à présent, les relations politiques en soulîriraient nécessairement beaucoup, et que, de plus en plus, le pays jetterait les yeux .sur l'Allemagne. Je sais bien que dans la Chambre des députés il y a beaucoup d'hommes positifs qui s'occupent peu de politique étrangère. Mais un pays qui, comme la Belgique, couvre la frontière de France depuis la mer du Nord jusqu'à la Moselle est d'une trop haute importance pour des intérêts les plus précieux pour ne pas mériter d'être l'objet de sa bienveillance particulière.
Aussitôt que je saurai Votre Excellence moins oc-
ciipée, je lui ferai parvenir un petit contre-mémoire.
En attendant, je la prie de croire aux sentiments distingués et bien sincères que je ne cesserai de lui porter.
Léopold R.
Laeken, le 6 août i836.
Votre Excellence reçoit ci-joint, avec mes meilleurs remerciements, la lettre de M. de Sainte- Aulaire * et je suis bien sensible à son aimable procédé de m'avoir immédiatement donné connaissance des réponses. Gela me prouve d'une manière bien agréable que sa bienveillance pour moi n'a pas changé.
Je répondrai avec la plus grande franchise sur l'affaire matrimoniale et j'ajouterai quelques détails qui viennent de me parvenir de 1 Allemagne, aujourd'hui même, par un homme de confiance.
Je crois qu'il ne faut plus penser à une union autrichienne, et en politique il ne faut jamais être dupe. On a été de bonne foi en avant ; les autres ne veulent
* Il s'agit plus que probablement de la lettre particulière datée du 2fi juillet, et publiée dans la précédente série sous le numéro UV, lettre par laquelle noire ambassadeur à Vienne informait Tliicrs qu'on refusait définitivement au duc d'Orléans la main do l'archiduclieiso Thérèse. On sait qu'au mois do juillet le roi Léopold, présent à Paris, avait participé aux délibérations intimer sur la question du mariage do son beau-frère.
pas OU voudraient, tout en tirant les choses en longueur et même en ne les accordant pas finalement, profiter de la position du suppliant pour obtenir des résultats politiques sans autres trais que des paroles et des manœuvres . Gela serait pour eux un beau succès diplomatique. Mais pour nous? Je n'ose pas dire ce que cela serait pour nous ! La preuve de la vérité de ceci se trouve dans les nouvelles dont je vous ai parlé de l'Allemagne et qui disent que Metternich se plaint de la précipitation qui a été mise dans cette affaire par la France. « Pourquoi a-t-on tant pressé la chose ? Pour la réussite il fallait du temps ; la France n'a pas encore donné assez de garanties à l'Europe, de ses bonnes intentions. Dans deux ans des choses deviendraient possibles auxquelles on ne saurait songer à présent; mais il faut que la négociation marche doucement (le mot allemand est « bittweise », c'est-à-dire en suppliant ou en sollicitant), que la France prouve par sa marche politique qu'elle est vraiment digne d'une pareille alliance, etc. » Ainsi on voudrait nous garder deux ans à genoux et puis, les résultats obtenus, on ferait peut-être répondre au père, que ce soit l'un ou l'autre des archiducs, que malheureusement la princesse sa iille sent une telle répugnance et éprouve tant de craintes sur un séjour en France, qu'elle ne peut pas accepter l'honneur qu'on lui destine. J'ai, comme vous le savez, travaille de mon mieux à la réussite de la chose, puisquau fond une Autriche sage n'a pas d'autres intérêts que la France, excepté la Péninsule, mais à présent je suis revenu sur mes idées, car je vois avec peine que les passions sont encore beaucoup trop écoutées à Vienne.
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Si les puissances du Nord veulent en quelque sorle se servir de l'affaire matrimoniale pour faire un marché politique avec la France et lui dire : « Pour avoir une de nos princesses, il nous faut des sacrifices politiques », il faut selon moi abandonner toute idée d'une pareille alliance, qui deviendrait odieuse à la France. Il est fort important que l'union que contractera le prince royal le laisse bien clairement et nettement prince français, agissant dans les véritables intérêts de son pays. La force de la famille royale est en France : quel appui, après tout, la branche aînée a-t elle trouvé chez les puissances en 1830 ? Aucun !! ! Les tristes expériences faites par d'autres sont toujours bonnes à éviter pour soi-même. Je pense donc dans tous les cas que l'union du prince royal doit être libre de tout engagement politique et qu'il vaudra mieux qu'il épouse une princesse d'une maison indépendante des puissances du Nord, si elles ont une tendance contraire. La principale difficulté concernant ma nièce ' est sa jeunesse. Gomme on avait assez abandonné toute idée sur elle les derniers jours à Neuilly, j'ai négligé de prendre des renseignements positifs sur son compte. A présent cependant qu'il paraît qu'on revient à cette idée, je me ferai un deA'oir de l'approfondir sans engager personne. Dans un mois ou six semaines, je pense pouvoir vous dire quelles seraient les chances de succès d'un côté et aussi si véritablement il y a les qualités voulues. On prétend
1 Peut-être la princesse Victoire de Saxe-Cobourg-Golha, qui devait, en i8/(0, épouser le duc de INemours, second fils de Louis- Philippe.
242 CORRESPONDAWCKS DU StÈCLE DERNIER
qu elle est bonne et belle, deux qualités qui malheureusement ne se trouvent pas trèss ouvent réunies.
Il est temps que je finisse ma lettre, qui devient trop longue, et je n'ajouterai plus que l'expression des sentiments bien sincères et bien distin^és que je vous porte.
Léopold R.
Laeken, le 6 août *■ i836.
Je suis bien vivement touché de la nouvelle preuve de confiance que ^^ot^e Excellence vient de me donner par son intéressante lettre du 3 août et je m empresse d'y répondre. Je regrette bien de ne pas pouvoir le faire de vive voix, car les lettres remplacent bien faiblement la parole.
Relativement aux alTaires d'Espagne, ce serait vous fatiguer que de revenir sur les arguments de nos dernières conversations, mais dans ce qui les concerne, il y a une chose qui me paraît frappante, même pour ceux qui suivent vis-à-vis de ce pays la politique la plus terre à terre ; les inconvénients de l'état actuel des affaires, nous les connaissons, mais le succès de don Carlos est une phase nouvelle, une terre inconnue, les complications qui peuvent en résulter sont au delà de tout calcul. Ne courant point de danger
' Si cette date n'est point fautive, Léopold aurait acfresté à Thiera deux lettres le mAme jour, oe qui ù'a rien d'impossible.
dans l'état actuel des choses, ni par le parfait établissement du gouvernement de la Reine, car cela a déjà existé, ni même par la continuation de la guerre civile, car malheureusement elle dure déjà assez longtemps, une politique pratique exige de ne pas tolérer quelque chose de nouveau, d'inconnu, qui sera un véritable expériment [sic). Dès lors, il faut faire tous les efforts raisonnables pour éloigner le moment du succès de don Carlos.
11 y a des personnes qui disent qu'il ne faut pas se mêler des affaires d'Espagne, qu'elles ne peuvent avoir aucun danger pour la France ; je suis convaincu que les affaires d'Espagne se mêleraient bien certainement des vôtres, et qu'il n'existe peut-être pas de question plus embarrassante pour le Gouvernement français que celle du succès complet ou moitié complet de don Carlos ; que dirait-on à la France si d'une part les trois puissances du Nord reconnaissaient don Carlos comme roi, et qu'en outre quelques parties de l'Espagne allaient se déclarer République ? Ou que don Carlos reconnu roi par les puissances règne d'un côté, et dona Isabelle reconnue par les puissances de l'Ouest soit à Cadix ? Cela donnera une bien belle chance d'une guerre bien passionnée de principes, à laquelle les cours s'intéresseraient beaucoup plus qu'à toutes les questions de l'Orient mises ensemble.
J'ai vu avec douleur la scène de Saint-Ildefonse '.Il vous faut auprès de la Reine un homme de bon sens
^ Deux régiments en garnison dans celle ville avaient envahi le palais de la Granja et forcé la reiae-régente Christine à jurer la consitution anarchique de i8ia.
qui reçoive ses instructions de vous, et qui ne la quitte pas du tout. Une cour comme celle de la Reine doit être maintenue par des conseils de tous les moments. Un ambassadeur ne saurait jouer pareil rôle sans exciter la jalousie des autres puissances, il faut un homme qui puisse presque garder V incognito. J'espère que votre envoyé ' est de cette nature et je dois insister, si vous ne le trouvez pas de la hauteur voulue, d'en [sic] trouver un qui puisse se charger de cette tâche, selon moi de la plus haute importance .
T approuve extrêmement tous vos conseils, je ne saurais même y ajouter quoi que ce soit, tellement je les trouve sages et complets. Je crois que dans l'armée française vous trouverez dans les régiments un nombre de volontaires plusque suffisant pour votre objet*. La crainte de les voir devenir républicains me paraît réellement trop extraordinaire. Des troupes qui se battent beaucoup et qui ont à lutter avec beaucoup de privations s'occupent du plus pressant, et ne songent point aux formes des gouvernements. Pour ma part, je crois qu'un pays comme la France, qui ne peut pas sans de grands dangers penser à une guerre directe, doit profiter de toutes les occasions pour former ses militaires à cet art de la guerre, qui restera toujours si difficile.
* Pour suppléer l'ambassadeur Rayneval, gravement malade, Thiers venait d'envoyer à Madrid un ministre plénipotentiaire, Bois-le- Gomte.
* Thiers, malgré les objections de Louis-Philippe, voulait former, par enrôlements volontaires dans l'armée française, une « légion p, qui, commandée par un général français, se mettrait tu service de la cause d'Isabelle : ce serait une intervention mitigée et masquée.
Il vaut mieux selon moi donner à de jeunes fourriers et sous-officiers l'occasion de gagner honorablement des épaulettes en Espagne, que de les tenir enfermés dans les casernes de la France et d'en faire des Alibauds K Si lui avait pu devenir lieutenant en Espagne, il ne serait pas venu à Paris. Si, avec la vapeur des jeunes têtes en France, vous fermez toutes les soupapes, vous pouvez être certain d'avoir des explosions bien graves.
La grande affaire après cela, c'estunchef et je crois que le général Bugeaud - serait très bon pour cela. Clausel en voyageur aurait beaucoup d'autorité par ses anciens services ^ Je crois qu'un général étranger commandera plus facilement les Espagnols qu'un indigène. Un homme du pays, surtout après des guerres civiles, est si connu, jugé souvent avec si peu d'indulgence qu'il est presque impossible d'en trouver qui puisse inspirer de la confiance.
Tout en concentrant l'armée davantage, je crois qu'il serait indispensable de fortifier les principaux points de la ligne d'opérations de l'armée de la Reine, Avec de vieilles villes cela se fait facilement. D'après mon idée, le blocus des carlistes devrait être le résultat de ces points fortifiés, et l'armée couverte manœuvrerait ainsi sans grands dangers et de manière à pouvoir se porter au cours {sic) des positions
* L'ancien sous-officier Louis Alibaud venait, le 25 juin, de tenter d'assassiner Louis-Philippe.
' Le futur maréchal duc d'Isly venait de faire ses débuts en Afrique par la victoire de la Sickack (6 juillet i836).
* Le maréchal Clausel, alors gouverneur général de l'Algérie, avait pris sous l'Empire une part brillante aux guerres d'Espagne,
ennemies. Des miliciens, des « urbanos », des convalescents suffiraient pour donner d'assez bonnes garnisons, car en général les plus mauvais soldats, parla peur même d'être dénichés, se défendent obstinément dans un endroit fortifié.
J'ai eu des nouvelles de lord Palmerston. Il est très touché de votre manière de voir les affaires d'Espagne. Il pense que Mendizabal a été renvoyé peut-être un peu vite, mais il approuve tout à fait notre manière de voir sur Isturitz '. 11 dit qu'il fallait à tout prix éviter à l'Espagne de nouvelles crises ministérielles et qu'il soutiendrait Isturitz de toutes ses forces, que la guerre civile et des changements de ministres n'allaient pas du tout bien ensemble.
Je suis heureux de voir la sagesse extrême avec laquelle vous jugez les affaires d'Espagne, mais il faut que l'action de vos conseils chez la Reine soit de fous les moments. Sans cela Dieu sait ce qui arrivera. Si vous réussissez, comme je l'espère, vous aurez évité au Uoi, à la France et à l'Europe de bien cruels embarras ; je serai bien reconnaissant si quelquefois vous voulez bien me communiquer vos sages et habiles manœuvres, et vous prie d'agréer l'assurance des sentiments bien distingués et sincères que je vous porte.
Léopold R.
* Isturitz venait de succéder k Mendizabal comme premier ministre en Espagne : tous deux d'ailleurs appartenaient au parti radical.
THIEBS AU ROI LÉOPOLD
S»ns date |^i5 août i836].
Sire,
Je n'ai pu écrire avant-hier à Votre Majesté parce que le temps m"a manqué absolument pour le faire. Votre Majesté n'en sera pas étonnée parce que je suis accablé d'affaires. La crise que l'Espagne ne pouvait manquer d'amener est enfin arrivée. Le recrutement a réussi, le général Bugeaud est revenu d'Afrique et se met bravement à notre disposition. Le Roi, après avoir consenti à tout, revient sur ce point. Il refuse le général Bugeaud à cause de son importance. Moi, je tiens au général Bugeaud à cause de son mérite spécial pour cette entreprise. Le Roi ne cédera pas et moi non plus : notre séparation est indispensable. Ce n'est pas pour un nom individuel que je songe à me retirer, mais pour le fond même des choses. En réalité le Roi veut abandonner l'Espagne, moi je veux la secourir. Avec des dispositions si contraires à l'égard de la question capitale de notre temps, il est impossible que je reste ministre. Si donc le Roi ne m'accorde pas ce que je demande (comme je crois en effet qu'il le refusera), je suis décidé à me retirer sous peu de jours. Je vois avec douleur un aveuglement bien profond dans le chef de notre dynastie : il ne voit pas sa sûreté, sa grandeur où elles sont. J'ai fait mon devoir en loyal et fidèle serviteur de sa couronne. Je n'ai plus rien à faire.
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J'espère que Votre Majesté voudra bien me conserver sa bienveillance et m'accorder quelquefois ses précieux entretiens. Résolu à voyag^er, j'aurai certainement l'occasion de me les procurer.
Je prie Votre Majesté de recevoir l'hommage de mon respect et de mon sincère attachement.
Laeken, i- août i836.
La lettre de Votre Excellence, du lo, m'a causé une grande affliction. Il est impossible que notre cher bon Roi s'aveugle à ce point sur les intérêts les plus précieux de son trône et de la France. Je ne puis pas croire qu'il puisse résistera vos bons conseils, et l'idée de vous perdre et de voir son ministère décomposé le déterminera, je l'espère, à adopter vos propositions, que j'approuve beaucoup. Pour bien vous seconder dans ce moment de crise, je viens d'écrire une longue lettre à la Reine, qui pourra en partie ou en totalité être lue au Roi. Je prie mon beau-frère le duc d'Orléans de vous en donner connaissance, et il pourra me servir de témoin que je vous soutiens fidèlement.
C'est déjà beaucoup de ne plus avoir à discuter que la nomination du général Bugeaud. Il me semble impossible que la sagesse du Roi puisse vouloir, pour une pareille affaire, se créer des difficultés fort graves. Le
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choix de ce général me paraît excellent, et les succès qu'il vient d'obtenir en Afrique me paraissent une garantie de plus pour une égale bonne fortune en Espagne. Je pense qu'il serait impossible de faire un meilleur choix, et qu'il ne faudrait pas l'abandonner. Le chef est dune immense importance dans une guerre comme celle contre don Carlos.
Je n'ai rien à ajouter à mon dernier factum sur TEspagne, mais il me paraît que le temps presse et que le général Bugeaud et sa légion devraient, le plus tôt possible, se rendre à leur destination. Je crois qu'on pourrait jusqu'au mois de novembre venir à bout de don Carlos, Aussi longtemps que le gouvernement de la Reine a cette malheureuse guerre sur les bras, il ne peut rien faire nulle part, mais quand il aura quelque succès il grandiratout de suite aux yeux des anarchistes et je crois que toutes ces Juntas, etc., n'auront pas de suite. L'Espagne doit devenir un gouvernement de juste milieu, il [sic) en a les mojens, mais tant que don Carlos donne par sa présence des armes aux gens de désordre, on n'y parviendra pas.
J'espère que vous aurez la gloire de terminer cette importante affaire. Il n'y a que vous cependant qui puissiez y parvenir, car il faut tout votre talent, toute la force de votre volonté pour la réussite. Mes prochaines nouvelles m'apprendront la nomination du général Bugeaud, le bon esprit du Roi ne s'y opposera pas plus longtemps. Nos intéressantes conversations et discussions m'ont laissé le souvenir le plus agréable et le plus satisfaisant, et quelle que puisse être l'issue de la crise actuelle, j'espère que nos relations resteront toujours les mêmes et je vous prie de croire que je
VOUS conserve les sentiments les plus sincères et les plus distingués.
Léopold R. •
J'ai prié M. le chargé d'affaires de France de vous faire un rapport de son séjour au camp.
Ostende, le i" septembre i836.
J'ai reçu votre longue et intéressante lettre du 29 hier, et je ne perds pas un moment pour vous en ofiVir mes remerciements les plus sincères. Je n'ai malheureusement d'autre moyen de communiquer avec vous que la poste, et malgré ce que vous m avez dit un jour, je la crois un peu trop curieuse pour lui confier toutes mes pensées. Je commencerai toujours par vous exprimer combien je suis reconnaissant des témoignages de confiance et de bienveillance que j'ai reçus de vous dans ces derniers temps. Le souvenir ne s'en effacera pas, et je vous conserverai des sentiments bien vrais et bien sincères. Je suis fort constant, et mes sentiments pour ceux qui ont su m'en inspirer ne changent pas avec leur position. Ainsi vous me trouverez toujours le
' Contrairemcnl ;N l'esp('Tanco manifestée par le roi des Belges, le conflit entre Louis-Philippe et son premier ministre alla en «'aggravant ; dans les derniers jouri du mois d'août i836, la démission du cabinet Thiers fut officielle.
même pour vous ; je serai même heureux si je puis quelquefois vous être utile dans votre position d'homme d'Etat, dans laquelle j'espère vous voir encore parcourir une carrière toujours utile et glorieuse. J'ose le dire sans fatuité, j'ai une grande expérience politique, et l'impartialité avec laquelle je juge les choses peut quelquefois être cause que je les vois plus nettement que ceux qui les traitent avec passion. Je suis ^ien peiné de vous voir quitter, mais je cjmprends vos motifs et peut-être plus tard pourrez-vous agir avec d'autant plus de succès. Je crois que notre manière de voir les affaires de la Péninsule est juste et que bien des malheurs auraient pu être évités. Je crois que lorsqu'on ne peut pas empêcher que certains événements exercent de l'influence sur vos affaires, on a tort d'en abandonner la direction entièrement au hasard. Le Ciel nous a donné l'esprit et la force pour nous en servir, et c'est au premier d'appliquer la seconde de la manière à la fois la plus efficace et la plus prudente. Du reste la Constitution de 1812 fera une confusion affreuse, et cette malheureuse Péninsule va pour des années, peut-être bien longues, des'enir pour la France et ses ministres ce qu'est pour l'Angleterre l'Irlande, une source (Pembarras affreux sans profit quelconque. Je serai toujours bien heureux de vous voir. Si vous voyagez, ne nous oubliez pas par ici et agréez, en attendant, l'expression des sentiments bien sincères que je vous porte,
Léopold R.
Ostende, le 4 septembre i836.
Par une confusion que je regrette vraiment, en m'envoyant votre lettre du 29 août, on ne m'a pas fait savoir qu'un courrier l'avait apportée et attendait à Bruxelles. Ce n'est qu'aujourd'hui le 4 qu'on m'en donne connaissance.
Les événements marchent trop vite pour que je puisse me flatter que ce que je pourrais dire aujourd'hui ait une portée quelconque.
D'après ce que j'ai entendu ce matin, il paraîtrait cependant que le Roi a de la peine à trouver de nouveaux ministres '.
Peut-être que cela pourrait amener une modification de son système. Pour le moment, la position du pouvoir en Espagne est devenue tellement malheureuse qu'on doit nécessairement attendre. Je crois cependant qu'il serait prudent de tenir les moyens d'action sous la main.
En Angleterre, d'après les lettres que j'ai reçues hier, on ne perd pas courage. On est peiné de ce qui s'est passé en France. On ne comprend pas comment on peut être aussi indilïérent quand le champ de bataille est si près.
' ^e cabinet Molé-Guizot allait être formé le 6 septembre.
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Je pars lundi prochain pour l'Angleterre, où je ne resterai qu'une semaine. Je verrai lord Palmerston. Je vous prie de m'en garder encore le secret. Je ne saurais que vous réitérer tout ce que je vous ai dit dans ma dernière lettre, et vous prie de croire que je ne cesserai de vous porter des sentiments bien vrais et bien distingués.
Léopold R.
Bruxelles, le 26 janvier i84o.
J'ai été très touché de votre bon souvenir et de l'envoi de votre discours. Vous savez que j'attache un grand prix à ne pas être oublié par vous et à conserver une bienveillance dont vous m'avez donné tant de preuves.
J'ai été très content et satisfait du discours ' : il fera du bien, puisqu'en dernier lieu on avait répandu le bruit que vous étiez hostile à une alliance avec l'Angleterre. En 1836, on était en si bonne harmonie. Je regretterai toujours ce bon moment, car depuis on s'est quelquefois passionné de part et d'autre et les choses n'ont plus jamais été aussi bien.
La question de Mehemet-Ali est du reste bien difficile. Les idées de lord Palmerston sont si absolues
' Il s'agit du discours, très favorable à l'alliance anglaise, que Thiers venait de prononcer dans la discussion de l'adresse de j84o.
sur Saint- Jean- d'Acre, que je ne comprends pas comment on pourra s'entendre et arracher à l'Egypte un point qu'elle possède et qu'on ne lui enlève pas facilement par la force ' ,
Permettez-moi de vous exprimer les sentiments sincères et distingués que je vous porte,
Léopold R.
Laeken, le 31 mai i84o.
J'apprends à l'instant que vous avez l'intention de présenter un projet de loi aux Chambres qui imposera de nouveaux droits sur les toiles ^ Cette nouvelle agite déjà beaucoup notre monde, qui vient de voter une enquête commerciale.
Sans vouloir vous détourner d'une chose que vous jugez dans l'intérêt de la France, je dois pourtant vous
' On sait le caractère de gravité qu'allait prendre la cri»e orientale en cette année i84o. Mehemet-Ali, pacha d'Egypte, très populaire en Franco, avait déclaré la guerre à son «uzerain le sultan, envahi la Syrie et occupé Saint-Jean-d'ALcre. Lord Palmerslon, ministre des aflaires étrangères en Angleterre, annonçait hautement l'intention, autant par attachement à l'intégrité de l'Empire ottoman que par antipathie contre la Franc*, de contraindre le pacha à reitituer toutes sei conquêtes.
* Thiers avait formé, le i"' mars i84o, un nouveau cabinet où il cumulait, comme en i836, la présidence et le portefeuille des alTaires étrangères; Pelet de la Lozère était ministre des finances, et Gouin ministre du commerce.
prier avec instance de pauser un moment. Si vous entrez maintenant en discussion sur cette malheureuse question des toiles, il est possible que cela soulèvera des difficultés que nous retrouverons d'une manière très fâcheuse sur notre chemin, quand, comme je l'espère, nous nous occuperons de notre traité ' au mois de juillet.
Ici vous me mettez nos têtes, qui aiment à faire de l'énergie, dans un état de confusion et de combustion que rien ne pourra égaler, et qui les poussera à voter des mesures de représailles, qui de nouveau donneront de Vhumeur aux chambres françaises.
Je vous prierai donc d'adopter plutôt dans cette circonstance délicate le moyen des ordonnances que vous possédez en France, et dont vous pouvez user sans avoir au moins la discussion prématurée que je crains beaucoup, et je crois avec raison.
Comme un des plus fidèles amis de la France, peutêtre pour être vrai le seul que vous ayez, je vous prie dem'écouter dans notre difficulté présente, et d'agréer en même temps les sentiments distingués que je vous ai voués.
Léopold R,
^ Il était question, comme le montre la pièce jointe à cette lettre, d'un projet d'union douanière entre la France et la Belgique.
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PIÈCE (de la main du ROI LÉOPOLd) JOINTE A LA LETTRE DU 21 MAI 1840
Note confidentielle
1° Le traité devra avoir un caractère essentiellement commercial.
'2° Pour cette raison il serait impossible de placer des douaniers français sur les frontières du nord et de l'est de la Belgique.
3° La Belgique adoptera le tarif des douanes françaises.
4° Elle adoptera de même le monopole de tabac, ainsi que le droit sur le sel comme il existe en France,
On soumettra à un examen approfondi la question de savoir s'il y a encore d'autres droits indirects que la Belgique devrait augmenter.
5° En France ainsi qu'en Belgique le service ordinaire des douanes restera sous la direction des administrations respectives.
6° Les directions seront soumises à un conseil supérieur d'administration composé de Français et de Belges, qui siégera à Paris.
7° Ce conseil prendra les mesures nécessaires pour établir un contrôle permanent, soit en déléguant de ses membres ou en faisant choix d'agents spéciaux.
8° L'intérêt commun demande d'augmenter le total du revenu autant que possible. Cela assure la coopération sincère des deux pays.
9'* On pourra prendre la population comme base de la proportion du partage. La France paraît de cette manière placée dans une position avantageuse.
10° Il paraîtrait raisonnable de chercher une localité du nord de la France pour servir de dépôt et de caisse centrale pour les revenus communs de la Belgique et de cette partie de la France. De là les comptes faits, chacun des gouvernements recevrait sa part pour entrer définitivement dans ses caisses.
11° La propriété littéraire serait protégée par le traité à intervenir.
l'2' La Belgique se trouvant dans une position spéciale pour ce qui concerne un régime colonial, il serait bon de prendre note que cela restera en dehors du traité *.
Buckingham-Palace ',16 12 août i84o.
Je n'ai nullement la prétention d'écrire une lettre politique à Votre Excellence, que vous pourriez con-
* Le projet d'union douanière fut définitivement abandonné en 1843, le cabinet Guizot n'ajrant osé passer outre aux plaintes d'une partie des industriels français et aux défiances des grandes puissances, qui dénonçaient dans celte union une annexion déguisée. Dans ses Mémoires, Guizot a mis en doute la bonne volonté du roi des Belges, à qui d'autre part l'historien Th. Juste attribue ces paroles • « Il faut une ligne de douane entre les doux pays; il faut au reste de l'Europe une preuve palpable qu'il n'y a pas d'incorporation. » Léopold a pu changer d'opinion, mais la note autographe ci-dessus le montre, en i84o, favorable à l'union douanière et disposé à en faciliter la réalisation.
^ On sait que Buckingham-Palace est une des résidences royales de Londres.
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sidérer comme complète, mais je crois qu'il est important que je puisse promptement me mettre en relation avec vous et vous communiquer mes impressions.
Je suis convaincu que la convention ' nest pas une mesure contre la France. Elle a pour but de se débarrasser du traité d'Unkiar-Skélessi ^ ; comme je vous l'avais bien dit, ce qu'on avait principalement à cœur ici était d'empêcher une action isolée de la Russie. On a eu tort à Paris d'appeler la convention, la convention Brûnnow % car je sais positivement d'aw/!re5 que des Anglais que M. de Briinnow ne l'a signée qu'avec une extrême répugnance. Je ne défends pas la forme de la chose et j'évite d'entrer dans les récriminations, comme je désire au contraire les faire finir, mais je n'ai plus de doute sur le fond.
On ne s'attendait pas ici à l'effet que cela a produit en France, et on désirait voir terminer tout ceci le plus tôt possible.
J'ai mis une idée en avant qui me paraît d'une haute importance européenne, qui lierait la Russie et qui assurerait à la France toute l'action et toute la surveillance quelle a droit de demander sur les
* Il s'agit du traité du i5 juillet i84o, par lequel l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie prétendaient régler la question d'Orient en dehors de la France.
' Par le traité d'Unkiar-Skélessi, signé le 8 juillet i833, la Russie, en promettant à la Porte son appui militaire, s'était fait concéder une sorte de protectorat sur l'Empire ottoman.
* Hrûiinow, ministre plénipotentiaire de Russie à Darmstadt, homme de contiance du tsar Micolas et de Nesseirode, avait été envoyé, depuis septembre 1889, en mission spéciale à Londres pour négocier m> rapprochpa»ent gi^r la question orientale.
affaires de l'Orient. La convention actuelle des quatre puissances est un acte isolé de protection pour la Porte contre TEgjpte. Cela n'a de valeur que pour le cas présent. Gela n'offre nulle garantie à la Porte, et cela ne la protège en rien contre la Russie.
Je pense donc qu'il devient indispensable maintenant de régulariser cette vaste question et de faire un traité entre la Porte et les cinq puissances, par lequel l'état de possession actuel de la Porte sera garanti par les cinq puissances.
Je dis exprès l'état actuel de possession, puisque cela laisse la question d'Alger dehors, comme cela doit être.
Les avantages d'un pareil traité me paraissent immenses. Il donnera le moyen d'arrêter la Russie et de l'empêcher de prendre la part du lion si l'Empire turc devait se dissoudre, et il maintiendrait probablement cet empire plus longtemps qu'on ne le pense.
La guerre maintenant, et au fond plutôt pour des mésentendus que pour des griefs réels, me paraîtrait une monstruosité, et comme telle ne serait pas goûtée par les peuples.
Je vous supplie à présent de me faire connaître le plus tôt possible vos vues et intentions. Je me mets tout à fait à votre disposition et je crois que je pourrai être utile, et que je l'ai déjà été. Je reste exprès plus longtemps. Je voulais partir le 18, mais je ne déciderai maintenant qu'après la réception de votre réponse.
Ici on a eu des méfiances sur la possibilité d'intentions sur l'Egypte. Je leur ai dit que s'ils soupçonnaient la France, en France on leur croyait encore à
plus forte raison des vues ambitieuses sur l'Egypte. Je puis vous assurer que je ne crois plus à l'existence de vues sur la possession de l'Egypte, lis ont réellement plus de colonies qu'il ne leur est agréable et commode d'avoir '.
Veuillez donc, dans les circonstances graves dans lesquelles nous nous trouvons, peser avec calme et sans rancune ce que vous croyez pouvoir et devoir faire. Je dis sans rancune, puisque mon expérience malheureusement que trop longue dans les affaires m'a invariablement prouvé que des sentiments plus ou moins rancuneux, même quand on a toutes les raisons légitimes pour les avoir, sont de dangereux conhcillers. J'attendrai avec impatience votre réponse et je serais bienheureux si dans cette circonstance je pouvais vous donner quelque nouvelle preuve des sentiments distingués que je ne cesse de vous porter.
Léopold R.
TIIIERS AU ROI LÉOPOLD
Château d'Eu, le i4 août 1840.
Sire,
Je reçois, au moment même o j j'allais (juitter le château d'Eu, votre excellente et précieuse lettre du V2 et je
' Cette appréciation oit parfaitement exacte, appliquée à l'Angleterre de 1840, celle de Robert Peel et de Gobden. C'est une qua-
ik
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remercie Votre Majesté du noble zèle qu'ElIe met à rapprocher deux grandes nations faites pour s'entendre, et destinées, si elles savent s'entendre, à exercer une grande et utile influence. Je prie Votre Majesté de ci'oire que je suis incapable d'écouter des ressentiments dans une occasion si grave et où l'intérêt de mon pays et de mon Roi est si sérieusement engagé.
Je cherche loyalement ce qui pourrait rapprocher la France et l'Angleterre, et j'apprécie infiniment l'idée que \'otre Majesté a imaginée. Un traité à cinq pour garantir 'Empire ottoman contre tout le monde est une excellente pensée et je l'adopte pour ma part. M. Guizot ^ est parti avec les instructions que le Roi m'a autorisé à lui donner, et elles sont favorables à l'idée d'un traité à cinq. Mais il s'agit de savoir comment on entendrait le traité. Il aurait ou n'aurait pas pour objet de mettre un terme au différend survenu entre le sultan et le pacha. Si, par exemple, il pouvait mettre un terme à ce différend, alors il aurait un sens et on en comprendrait l'objet. Autrement, il nous donnerait une fâcheuse attitude. Ainsi, par exemple, je suppose que ce traité à cinq garantît les possessions actuelles du sultan. Il en résulterait que l'arrangement de Kutaieh ^ y serait compris et que le statu quo serait assuré au sultan et au pacha d'Egypte. Mais ce statu quo aurait des qualités précieuses que n'ont jamais eues les statu quo proposés. La France s'engagerait (ce que jamais elle n'avait consenti à faire) à employer ses forces
rantaine d'années plus tard que V impérialisme britannique a prévalu avec Disraeli et Chamberlain.
* Guizot était depuis quelques mois ambassadeur à Londres.
* L'arrangement de Kutaieh, conclu le 5 mai i833 sous les auspices de la diplomatie française, avait momentanément réglé le conflit entre le sultan et le pacha,
avec les quatre autres puissances contre tout envahissement, ou russe, ou égyptien.
Si, par exemple, le pacha passait le Taurus, les ressources de la France seraient à la disposition des cinq puissances pour protéger TEmpire turc ; de même dans le cas d'une invasion russe. On aurait ainsi tous les avantages à la fois. Le traité d'Unkiar-Skélessi disparaîtrait dans un protectorat général des cinq puissances. Le pacha ne menacerait plus Constantinople et le danger autrefois reproché au stulu quo de laisser tout en péril n'existerait plus, puisqu'une garantie commune serait donnée au souverain contre le vassal. Enfin la France, qui jamais navait voulu entrer dans les moyens coercitifs contre le pacha, y accéderait cette l'ois.
On aurait ainsi tout ce qu'on pourrait désirer. Il est vrai que le pacha, grâce à ce statu quo garanti, garderait les territoires qu'il possède ; mais en punition de sa résistance, il n'aurait point d'hérédité et à sa mort ses enfants n'auraient que ce qu'on voudrait bien leur donner. Ce serait en un mot l'arrangement de Kutaieh, moins le danger toujours menaçant d'une rupture : ce serait la lin d'une aîTreuse querelle, avec la sécurité donnée au sultan et à l'Europe. Il n'y aurait plus de traité d'L'nkiar- Skélessi, plus d'attaque possible du pacha contre le sultan. La France unie aux quatre puissances rendrait cela impossible. La dignité de tout le monde serait sauvée. Enfin il y aurait à cela un dernier et grand avantage, car on n'aurait pas besoin de recourir au pacha. On pourrait signer ce traité à Londres immédiatement et l'imposer au viceroi '.On pourrait finir tout de suite cette grave affaire.
' Méhémet'Ali était qualifié indifféremment de pacha ou de viceroi d'Egypte ; c'est seulement en 1866 que son petit-fils Ismaïl reçut le titre de khédive.
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Il n'y aurait d'autre délai que celui du consentement à obtenir de la Russie.
Si au contraire le traité à cinq n'avait pas pour but de garantir le statu quo pour tout le monde, si par exemple il contenait la garantie de l'existence de l'Empire turc, en laissant exécuter le traité à quatre qu'on vient de stipuler, ce qu'on ferait n'aurait aucun sens. Tandis qu'on exécuterait à notre face le vice-roi d'Egypte contre nos intérêts et nos désirs, à notre déshonneur en quelque sorte, nous signerions avec les quatre exécuteurs un traité à cinq contre les dangers futurs de l'Empire, uniquement pour faire quelque chose à cinq. Nous ressemblerions à des enfants mécontents qui ont pleuré et fait du tapage pour qu'on ouvrit une porte qu'on leur avait fermée. Cela n'aurait ni sens ni dignité.
Je comprends un traité à cinq prenant l'Empire tel qu'il est et en garantissant l'état actuel contre tout le monde, assurant au sultan tout ce qu'il a, refusant au pacha toute hérédité, mais lui laissant ce qu'il possède matériellement et interposant entre lui et le sultan l'épée dé cinq puissances. Hors de là tout traité à cinq serait puéril et peu digne de ceux qui le signerait. Ce que je propose serait ce qu'on avait appelé l'année dernière le statu quo garanti.
A défaut de ce système, il y en a un autre sur lequel ^'o^re Majesté peut questionner M. Guizot et qui me semblerait aussi contenir un arrangement très acceptable^ Mais il faut de grands ménagements avant d'entrer dans ce second système. Notre dignité ne nous permet guère d'en inspirer l'idée. Vous êtes pour nous un si bon ami que M. Guizot ne fera pas de difficulté de s'en entretenir avec vous. Mais il décidera avec Votre Majesté si vous pouvez ou ne pouvez pas faii-e usage de cette idée.
Je demande pardon à Votre Majesté de cet affreux griffonnage, mais c'est en courant et prêt à monter en
voiture que j'écris ces quelques lignes à Votre Majesté. Je La prie de croire à mon respectueux attachement.
THIERS A GUIZOT
Mon cher Guizot,
i4 août i84o [Eu].
Je viens de recevoir à Eu, avant de partir, une lettre du roi Léopold contenant avec plus de développements le plan déjà proposé à notre Roi. J'y réponds à l'instant par un griffonnage bien rapide, mais indiquant à peu près nos idées. Quant au second projet, il reste toujours libre à vous d'en parler ou non. Vous lirez la lettre et vous la cachetterez ensuite. Vous pouvez la remettre vousmême.
\quater INSTRUCTIONS SECRÈTES EMPORTÉES PAR GLIZOT '
Deux projets 1" Le statu quo garanti ; '2° La médiation de la France.
Premier projet.
Les cinq puissances garantiraient l'état actuel des pos-
* Cette pièce est de la main de Guizot, sauf le dernier paragraphe, qui est de celle de Thiers.
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sessions ottomanes, dont l'arrangement de Kutaieh serait la base. Le pacha n'aurait aucune hérédité.
Si le pacha ou tout autre voulait envahir les Etats du sultan, les cinq puissances, la France comprise, emploieraient leurs forces contre l'envahisseur.
L'avantage de ce projet est de ne pas exiger de recours au pacha.
Deuxième projet.
Le pacha chargerait la France de traiter pour lui. La France négocierait pour le compte du pacha et les quatre puissances traiteraient de nouveau avec elle.
L'Egypte héréditaire, la Syrie viagère seraient la base de l'arrangement.
Ce projet a l'inconvénient de dépendre d'une circonstance étrangère à nos volontés, c'est que le pacha demande à la France de négocier pour lui.
Ce second projet ne devrait être proposé que s'il y avait chance de le faire accueillir de manière surtout à ne pas compromettre la dignité de la France, en ayant l'air de vouloir la faire rentrer dans une négociation qu'on lui a fermée. Ce second projet ne devrait venir que comme une sorte d'amendement au premier, dont on nous suggère l'idée sans que nous ayons rien demandé ni offert. Le roi Léopold pourrait être un utile intermédiaire.
[M. Guizot et moi avons échangé les instructions en présence du Roi. AL Guizot emporte l'exemplaire écrit de ma main et je garde la copie écrite de la sienne. 1
A. Thiers.
Ostende, a5 août i8io.
Quoique encore un peu affecté de mon voyage maritime, je ne veux pas perdre un instant pour vous communiquer succinctement la position des affaires. J'ai lieu de croire que si votre proposition du statu quo garanti avait été faite avant la signature de la convention, il eût été très difficile pour lord Palmerston de ne pas V accepter, et certainement la convention n'aurait pas été signée par les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse.
Comme les choses sont actuellement, nous avons dû marcher pas à pas, car nous nous trouvons au milieu des ratifications de la convention et d'un commencement d'exécution. La première chose à faire est une dépèche de lord Palmerston à lord Granville ', qui explique la nature de la convention et qui fait entrevoir là nécessité de mesures ultérieures auxquelles il faut l'adhésion et la participation de la France. Cela vous donnera occasion de vous expliquer sur les armements de la France. Considérés comme menace, ces armements embarrassent les puissances, puisque toute concession aurait l'air d'être inspirée à ces puissances/>ar la peur. Selon moi, vous avez une très bonne et belle explication à leur donner. Vous leur
' Ambassadeur d'Angleterre à Paris.
direz : « Une convention a été conclue à Londres dont le texte na pas été communiqué à la France. On a eu connaissance cependant qu'on avait arrêté dans cette convention des mesures coercitives, qu'il devait y avoir même un commencement d'exécution avant les ratifications. Comme ces mesures pouvaient avoir pour résultat immédiat des hostilités en Orient et dans la Méditerranée dont la France est riveraine, la France devait aussi immédiatement armer pour sa propre sûreté, ainji que le maintien de sa position politique en Europe, dont elle n'a nullement l'intention de faire l'abandon. »
Entre temps arriveront les ratifications. Alors la convention sera communiquée à la France, qui recevra une déclaration : 1° sur la nature et le but de la convention, qu'on lui prouvera n'avoir rien d'hostile contre elle, et même qu'elle n'est qu'un acheminement à d'autres arrangements. 2° Je pense qu'on parlera d'une manière positive de ces arrangements qui auront pour but de régulariser la position de mer close pour la mer de Marmara et les Dardanelles, et de protéger l'existence de l'Empire ottoman envers et contre tous.
Je ferai ce que je pourrai pour que la déclaration soit dans le sens que je viens de mentionner.
Une chose sur laquelle lord Melbourne * est positif et que les plénipotentiaires d'Autriche et de Prusse considèrent de la même manière est que le traité qui se fera entre les cinq puissances et la Porte absorbera
* Lord .Melbourne était le chef du ministère anglais, dans lequel Palmerston détenait le portefeuille des Affaires étrangères.
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la Convention du 15 juillet, qui n'a qu'une action isolée. Nous avons pour cela le précédent du traité du 19 avril 1830 pour les affaires belges, qui stipule que le présent traité met fin au traité du 15 octobre 1831 '.
M. Guizot, que j'ai vu le 23 à Londres, vous rendra compte de ce que lord Palmerston lui a dit sur les premières mesures coercitives. Elles me paraissent assez douces. Palmerston m'a exactement dit la même chose dans une conversation d'avant-hier. Il n'y aurait donc pas même un blocus commercial de l'Egypte.
Si Méhémet-Ali refuse, les puissances demanderont certainement l'appui moral de la France. Cela mènera à une espèce de m.édiation de la France, qui peut lui devenir fort honorable. Le tout doit finir par le traité des cinq, qui absorbera la Convention.
Je vous développerai mes idées sur cette phase assez probable de la chose une autre fois, et je veux seulement encore dire quelques mots de l'attitude de la Russsie. M. de Brûnnow désire vivement que l'affaire orientale soit exclusivement traitée à Londres. Il est assez opposé à un traité des cinq, puisque sa grande mission n été' de séparer l'Angleterre de la France, à quoi son auguste maître a travaillé depuis plusieurs années.
Lord Palmerston ma cependant dit lui-même qu'il a vu M. de Brûnnow le 2\ et qu il lui a fait comprendre que l'affaire de la mér close rend ce traité des cinq inévitable, et qu'il lui a paru se résigner à la chose.
* Par une incrovable distraction, Léopold avait écrll « 19 avril 18^0 » et « i5 novembre ISUO »,
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^laintenant vient encore une considération qui est partagée par les plénipotentiaires de Prusse et d'Autriche, et dont j'ai fait part avant-hier à Guizotet plusieurs fois à lord Melbourne, mais pas du tout à lord Palmerston, c'est de savoir si les négociations actuelles, qui concernent exclusivement les affaires de l'Orient, ne devraient pas être rapprochées de ce même Orient et se traiter à Vienne ou peut-être à Constantinople, si malheureusement il n'y avait pas lord Ponsonby *. Tous les intéressés croient lord Palmerston trop irrité pour toutes sortes de petites choses qui lui sont personnelles, pour ne pas craindre qu'à Londres ces négociations ne s'en ressentent. Vous comprendrez que cela ne pourrait être proposé qu'avec prudence, puisque Palmerston en sera nécessairement très blessé, mais je crois que le prince de Metternich peut être utilisé et je viens de lui en écrire le 23. Veuillez avoir la bonté de donner connaissance du contenu de cette lettre au Roi. Il me serait impossible de lui écrire aussi longuement aujourd'hui. Veuillez également me faire connaître vos. vues personnelles sur tout cela. Je dois dire que l'afïaire se présente maintenant d'une manière assez convenable, si quelque incident ne la complique pas de nouveau, et je sens une assez grande satisfaction en pensant que mes efforts n'ont pas été sans succès.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler l'expression des sentiments affectueux que je ne cesserai de vous porter.
Lkopold R.
' Ambassadeur britannique à Constantinople, violouinicnl hoslile k la France.
Laeken, le a3 octobre i84o.
Peut-être ces lignes trouveront-elles Votre Excellence trop occupée pour les lire : n'importe, je crois utile de vous les écrire. J'ai reçu hier une lettre de lord Melbourne du 20, où il se plaint des armements ; il dit que si cela continue, cela forcera le gouvernement anglais d'appeler le Parliament (sic).
11 dit que les dernières communications faites au gouvernement français sont d'une nature essentiellement amicale, et indiquant le désir de l'Angleterre de rentrer en négociation.
De lord Palmerston, j'ai reçu peu après une lettre de la même date. Use plaint beaucoup des armements et des menaces de la France. 11 dit ensuite qu'il sera difficile de modifier la convention du 15 juillet, puisqu'elle se trouve être en pleine exécution et qu'il faut le coasentenient des autres puissances signataires, et qu'il est probable que la Russie se tiendra à la lettre du traité (je sais que M. de Brûnnow parle dans ce sens), que cela ne doit pas cependant empêcher qu'on se rapproche, que déjà dans sa dépêche du 31 août il avait indiqué le désir qu'on avait de s'occuper de l'ensemble de la question turque, que vous n'avez pas ré})ondu à cette ouverture, que le quatrième point des suggestions du prince de ^let^ernich
était également resté sans réponse ; qui dit que dans le cas où les mesures coercitives manqueraient d'amener le résultat qu'on s'était proposé, que la sécurité de l'Empire ottoman ainsi que la paix de l'Europe s'en trouveraient compromises, la France, d'un commun accord avec la Porte et les quatre autres puissances, s'occuperait des meilleures mesures à prendre pour terminer la question turco-égyptienne. D'après ces communications, je ne peux pas mettre en doute qu'en Angleterre l'on désire entrer en négociation. Lord Melbourne m'a même prié détacher de lui procurer une réponse jusqu'au 30 de ce mois. Je pense que cela mérite d'être médité sérieusement par vous. Quel que puisse être le résultat de ces négociations, il serait bon de s'y prêter. Gela vous donnera même plus de force politique si vous épuisez tous les moyens raisonnables de terminer la question à 'amiable.
Je ne cache pas que beaucoup dépend du succès ou non succès des alliés en Syrie. Si le mauvais temps chasse la flotte, si les chances de terminer l'affaire promptement disparaissent, le cas prévu par le point 4 du prince de Metternich arrive, et il faut bien l'avouer, ce serait ce qu'il y aurait de plus désirable pour la France. Le Roi me dit qu'il vous a communiqué ma lettre du 19. Je ne veux donc pas reproduire ce que j'y ai dit ; mais la position pratique des choses me paraît celle-ci : i" L'Egypte doit être considérée comme ne pouvant pas être touchée ; 2° 11 n'y a rien à faire contre l'exécution du traité tant qu'elle reste dans la lettre du traité, n'ayant pas protesté contre sa signature ; 3° Si l'exécution échoue, le cas prévu par
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le prince de Metternich se présente ; 4° On pourrait dès à présent s'occuper de l'ensemble de la question turque. Il y a cet avantage qu'on se rapprocherait insensiblement, que la France reprendrait sa position naturelle et que la question égyptienne se reprodui' rait pratiquement dans le courant de la négociation. Le temps presse si fort que je dois finir, en ajoutant encore seulement l'expression de mes sentiments bien sincères et affectueux pour vous ^
Léopold R.
Laeken, \e ii avril iS45.
Votre bonne et affectueuse lettre du 23 mars, accompagnant le don de votre Histoire du Consulat et Je l Empire, ne m'est parvenue que hier au soir le 10 avril ^. Je ne cite ces dates que pour vous prouver
' Quand il écrivait celte lettre, le roi des Belges ignorait que depuis trois ionrs le cabinet ïhiers était démissionnaire par suite d'un désaccord avec le Uoi sur le projet de discours du trône, que Louis-l*liilippe avait jugé trop provocant à l'égard des puissances étrangères — Le cabinet du ag octobre i84o, formé sous la présidence du maréclial Soult et la direction effective de (^uizot, ministre des affaires élrangères, signa les deux acte» du i3 juillet iS^i, qui associaient la France au règlement de la question d'Orient selon le plan préconisé par Léopolil.
'' A. cette date de i845, les cinq. premiers volumes avaient paru. Le tome XX et dernier devait être publié en 1862.
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que si mes remerciements les plus sincères vous sont offerts tard, ce retard n'est pas de mon fait.
Je puis donc vous assurer que je suis on ne peut pas plus touché de cette marque de votre souvenir. Nous nous étions déjà depuis quelque temps précipités sur votre ouvrage, que nous lisons avec la plus grande ardeur.
C'est un admirable monument que vous édifiez. D'écrire ainsi ces événements gigantesques, c'est véritablement associer son nom à une époque que rien ne pourra de longtemps ramener ou égaler sur la terre.
Il fallait l'épouvantable catastrophe des années 1791-93 pour bouleverser toute l'Europe, et sans ces bouleversements les faits mémorables du Consulat et de l'Empire étaient impossibles.
11 y aura encore des guerres, mais il me parait entièrement impossible que ces guerres puissent même d'une manière bien pâle se rapprocher de cette ï époque. Vous devez donc éprouver une bien grande satisfaction en pensant que, malgré vos occupations politiques, malgré \e gaspillage de ^e/nj^s qui distingue le régime constitutionnel, vous avez eu la force de volonté pour une œuvre si remarquable.
Je saisis avec empressement cette occasion pour vous réitérer combien j'attache de prix à conserver votre bienveillance. Jamais je n'oublierai les preuves de confiance et d'atfection que vous m'avez données entant de circonstances et surtout en 1836, époque des plus importantes et qui aurait pu être féconde en beaux et même en grands résultats.
La reine Louise me charge de vous exprimer com-
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bien votre ouvrage lui inspire d'intérêt. Veuillez me rappeler au souvenir de Madame Thiers et agréez l'expression de mes sentiments les plus sincères et les plus
affectueux.
Léopold R.
Tuileries, le 9 janvier [1847]-
Une ancienne et bonne habitude a toujours existé pour moi et qui m'a toujours été bien douce, celle de ne pas être à Paris sans avoir le plaisir de vous voir. J'ose donc vous proposer comme jour peut-être plus 5 tranquille de venir me voir demain dimanche à une heure, si cela ne vous dérange pas. Je saisis cette occasion pour vous réitérer les sentiments affectueux et sincères que je vous ai toujours portés.
Léopold R.
Saint-Cloud, le 3o octobre 1847.
Ayant eu le plaisir de vérifier par mes propres yeux votre présence h Paris, je réclame mon ancien privilège de vous voir avant mon départ. Le dimanche étant souvent un jour libre, je vous prierai de me faire savoir si votre temps vous permettrait de me voir de-
main dimanche, le 31, aux Tuileries, à une heure. Je saisis cette occasion pour vous réitérer l'expression de mes sentiments bien affectueux.
Léopold R.
Laeken, le a6 mai i848.
Mon cher Monsieur Thiers,
Ces lignes partent par une occasion tout à fait sûre, et comme il y a bien longtemps que je n'ai eu le bonheur d'avoir de vos nouvelles, je ne résiste pas au désir de me rappeler à votre souvenir, et si faire se pouvait de réclamer de vous quelque témoignage de votre constante bienveillance, à laquelle j'attache comme vous savez le plus grand prix. Que d'événements, que de changements dans cette pauvre vieille Europe, qui en est haletante et quelque peu fourbue ! Le beau de l'affaire est que notre constitution, considérée par la presque totalité des vieux gouvernements comme une espèce de folie politique, devient à présent le modèle pour une masse de nouvelles constitutions. Le côté flatteur pour nous est l'argument que les institutions de la Belgique, ayant résiste à la plus formiiable tempête politique connue, devaient être très aonnes et utiles à imiter.
Gomme vous avez été, comme ministre et comme iiembre de la Chambre, également bienveillant pour
la Belgique, je me flatte que vous aurez \u la bonne conduite de notre pays avec satisfaction.
Nous sommes ici toujours dans les mêmes sentiments ; nous désirons être des voisins utiles et bienveillants de la France, et entretenir avec elle les relations les plus amicales. Tout ce que nous demandons assez raisonnablement en retour, c'est qu'on nous traite loyalement.
Nous sommes un petit pays, cela est vrai : mais nous ne sommes nullement petits en politique. Que des hommes passionnés et ignorants ne comprennent pas cela pour le moment, cela n'a rien d'étonnant, mais j'espère que l'on comprendra cela après réflexion. Les temps actuels rendent tous les dévouements nécessaires. Ainsi malgré que j'étais assez fatigué de la politique et des affaires, je continuerai avec patience mon chemin, avec l'espoir de faire du bien. J'espère bien que le même sentiment dominera chez vous, et qu'un homme politique aussi distingué que vous dévouera ses talents au bien public, qui a bien besoin des talents éprouvés et qui, il faut bien dire ici la vérité, est dans un danger tout nouveau par le désordre social, qui serait bien plus difficile à guérir que les calamités purement politiques. Donnezmoi de vos nouvelles et agréez l'expression des sentiments de ma bien sincère amitié.
Léopold R.
Laeken, le 6 septembre i848.
.C'est par pure discrétion que j'ai été si longtemps sans vous écrire et vous offrir mes remerciements les plus sincères pour votre excellentissime lettre, qui vous fait le plus grand honneur et qui m'a fait éprouver la plus vive satisfaction. Les yeux de l'Europe sont sur vous. Vous pouvez exercer l'influence la plus heureuse sur son avenir, qui hélas ! en a bien besoin ! Que de bouleversements, que de ruines et d'inquiétudes ! On a beau examiner les éléments dont nous avons besoin pour fonder un édifice : on revient toujours à de certaines vérités fondamentales sans lesquelles rien de stable ne peut exister.
Vous avez une vaste expérience politique, votre haute intelligence a toujours été active, quand momentanément l'influence plus directe sur les affaires ne se trouvait pas dans vos mains. Cela rend votre position plus belle et plus importante que celle de tout autre homme politique de l'Europe, et je suis sûr que cela vous réservera la gloire éternelle de poser les bases d'une existence politique pour l'Europe, dont elle ne saurait plus longtemps être privée sans de nouvelles catastrophes qui détruiraient la société politique pour longtemps.
Votre bienveillance pour nous vous fera accueillir
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favorablement un compte rendu de la marche de nos affaires. Nous avons eu successivement des élections pour nos deux chambres, pour nos états provinciaux, pour notre garde civique et dernièrement pour nos communes. Toutes ces élections ont eu le même caractère de patriotisme, d'ordre et de liberté, et nous en sortons plus unis et plus forts que jamais. La clôture de cette série d'événements a été le jugement de l'aflaire de Risquons-Tout '. Le jury a donné à cette occasion ime nouvelle preuve du bon sens du pays. 11 a condamné les chefs et meneurs de l'atfaire et il a acquitté les soldats inférieurs de l'affaire, qui eux étaient plutôt victimes que coupables.
Nos intérêts matériels souffrent bien un peu du triste état de la France et de l'Allemagne, mais cependant nous n'avons pas à déplorer de résultats désastreux et nous espérons nous occuper avec succès de nouveaux débouchés pour le commerce et l'industrie.
Nous continuons à pouvoir dire qu'ici, avec les plus réelles et grandes libertés, il existe la plus scrupuleuse légalité, et la plus parfaite sécurité. Nous n'avons jusqu'à présent pas eu à sévir nulle part, pas le plus petit désordre jusqu'à présent n'a troublé le pays, malgré des menées bien déloyales.
. • Après la révolution de Février, une bande d'ouvriers sans travail. Français en majorité, avaient été embrigadés à Paris en légion belge ^ avec la connivence ou la tolérance de certains membres do gouvernement provisoire, puis dirigés sur Lille. Le 3o mars i848, ils franchirent la frontière pour proclamer la République en Belgique, et furent dispersés par les troupes belges près d'un hameau portant le nom baroque de Risqaons-Tout. La cour d'assises d'Anvers, saisie de laffaire, prononça le 3o août dii-sept condamnationi à mort el seize acquittements.
Permettez-moi d'exprimer le bien vif désir d'avoir de vos nouvelles, cela me rendant bien heureux. Je n'ai pas besoin d'ajouter que depuis dix-sept ans à peu près nos relations ont toujours été confiantes et affectueuses. J'en suis fier et j'espère que l'avenir maintiendra et fortifiera ces sentiments, et que nous pourrons ainsi contribuer à voir renaître l'Europe de sa ruine actuelle. C'est en terminant avec un vœu que je* suis sûr de vous faire partager que j'ajoute l'expression de mes sentiments d'une bien sincère amitié.
Léopold R,
Laeken, le 6 décembre r848.
Mon cher Monsieur Thiers,
Une occasion tout à fait sûre se présente, et j'en profite avec empressement pour vous remercier pour votre œuvre si utile et si courageuse en défense de la propriété '. Que nous soyons venus au beau milieu du XIX® siècle à devoir défendre une des principales bases de l'existence politique des sociétés et de la famille est une de ces circonstances qui feraient croire aux folies épidémiques des peuples, comme nous voyons le choléra et la peste les affliger d'une autre manière.
' Il s'agit du petit volume De la Propriété, improvisé par Thiere pour réfuter les doctrines socialistes,
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L'avenir se présente dans la. confusion la plus complète, et c'est là, hélas 1 qu'on sent avec douleur que la dernière monarchie aurait pu et dû fonder un état plus constitutionnel qui, loin de lui nuire, aurait été dans le danger un meilleur auxiliaire. Ce qui pourra sortir de cet avenir, il est impossible de le prédire, puisqu'on aura aussi à prendre en considération l'imprévu qui règne non seulement en France, mais dans une g ;aude partie de l'Europe.
Vous me connaissez depuis un grand nombre d'années et vous m'aviez toujours accordé votre confiance et votre bienveillance, auxquelles j'attache le plus grand prix. Vous savez que je ne me mêle des grandes affaires que pour empêcher le mal et faire le bien, sentiments qui vous ont aussi toujours dirigé. Plus que jamais il serait donc désirable de maintenir nos relations, et il serait d'une grande utilité si par un ami commun il serait possible de communiquer verbalement.
Je ne crains pas que nos communications écrites aient jamais à craindre la publicité, car nous n'avons jamais été effrayés de la responsabilité de nos actes, mais il est quasi impossible par lettre de traiter lucidement les alfaires.
Comme cependant le moment est des plus importants, je dois ici un peu entrer en matière.
Vous avez, dans les formidables complications des derniers mois, su prendre une altitude admirable, nol)le, vraie enfin, renfermant en elle tout ce qu'on pouvait désirer pour le bien général.
La conservation de cette attitude est d'une immense importance pour l'avenir de l'Europe tout entière, et je
VOUS supplie de ne pas, même dans le désir de faire un bien présent, vous laisser entraîner de l'abandonner.
En parlant de bien présent, j'ai par exemple en vue la direction d'une des parties les plus importantes des affaires, i. e. les finances. Certainement que votre expérience et votre ^énie réussiraient à y apporter quelque soulagement, cela serait hors de doute. Mais le gouffre est profond, ce n'est pas vous qui l'avez creusé, et en y touchant seulement, une partie de la responsabilité tomberait sur vous et cela serait un énorme malheur.
Je n'ai pas besoin de rappeler, à vous qui avez si l>ien étudié la grande guerre, qu'une des vérités les ' plus incontestables qui s'est fait jour à toutes les époques est celle-ci: les dernières réserves décident la victoire et en consolident le succès. Je crois cette vérité applicable aussi à la politique aussitôt qu'elle prend le caractère de guerre, comme, hélas! ce n'est que trop le cas dans le moment actuel.
Votre bienveillance pour nous vous fera accueillir favorablement l'assurance qu'ici nous sommes dans un état extrêmement sain ; on tâche d'exciter les plus mauvais de nos ouvriers, ou plutôt des gens qui usurpent ce nom, mais j'ai eu la satisfaction de voir de véritables ouvriers en rendre compte, ne voulant pas, comme ils disaient, que le plus léger scandale pût nuire à la bonne réputation du pays. Ma lettre est devenue bien longue et je ne veux plus v ajouter que l'expression de ma bien sincère amitié.
Léopold B.
Laeken. le 28 décembre i848.
Mon cher Monsieur Thiers.
Depuis votre aimable et intéressante lettre, pour laquelle je vous prie d'accueillir mes remerciements les plus afTectueux, d'importants événements ont eu lieu *. On ne pouvait guère s'attendre à une manifestation aussi complète, aune protestation si formidable contre certains événements. Pour la société politique menacée dans ses intérêts les plus précieux, c est un triomphe, qui ne peut que faire du bien.
Mon opinion relativement à vous n est pas modifiée par ce qui vient de se passer ; vous devez rester notre dernière et grande réserve, qui assurera finalement et définitivement la victoire aux principes qui seuls sur la terre peuvent assurer le bien-être et le progrès de l'humanité. Je vous supplie, ne vous laissez pas entraîner hors de cette admirable position que votre noble attitude dans la lutte des derniers mois vous a si justement acquise. En y restant, l'Europe verra avec confiance que vous êtes maîtres de la position ; cela la calmera et la rassurera. Sir Robert Peel a, dans
' Le 10 décembre, le prince Louis-Napoléon Bonaparte, soutenu par les conservateurs, avait été élu président de la République avec une majorité de trois millions et demi de voii sur tous ses concurrents réunis.
une position bien différente et où il pouvait presque être appelé au ministère, maintenu des années entières une influence qui dominait entièrement le ministère Melbourne '.
Pour vous, c'est encore tout autre chose. Le gouffre qui a été creusé par d'autres, vous n'êtes pas tenu de le remplir. Vous avez avec grande raison et vérité dit un jour : « Des gouvernements constitutionnels on attend l'impossibilité. » Si vous étiez porté au ministère, on exigerait de vous des résultats, surtout pour les iinances, qu'il est, selon moi, impossible d'obtenir promptement. Cela se rattache même à l'état financiers d'autres pays. On pourrait même profiter de cela, qui sait ? pour nuire à votre position ; on croira peutêtre faire quelque chose de haute politique en nuisant à la vraiment haute position que vous occupez non seulement aux yeux de la France, mais de l'Europe entière. Daignez m'écouter. J'ai toujours eu pour vous une véritable affection. Si depuis 1836 nous avions eu à diriger ensemble les affaires, sans vanité soit dit, comme elles pourraient être prospères et glorieuses ! Vous me connaissez depuis longtemps : les affaires que j'ai eu il arranger ou à diriger, elles sont à bon port. Tout ce que j'avais arrangé pour le pauvre Roi - jusqu'en 1 846, cela avait été bon et solide. Ma voix mérite donc quelque confiance. Puissiez-vous, mon cher Monsieur,
* Sir Robert Peel, chef des tories à la Chambre des Communes sous Guillaume IV et au début du règne de la reine Victoria, s'appliqua en effet à ménager le ministère whig Melbourne, dont la majorité était précaire ; il ne devint premier ministre qu'en i84i,
- Son beau-père Louis-Philippe.
toujours m'en conserver un peu ! Nous vivons dans une époque où les petites considérations doivent disparaître : même les intérêts de localités s'amoindrissent devant la nécessité de sauver et de consolider la société et je dirai même la vraie liberté. Car anarchie et despotisme ne sauraient être séparés.
Vous n'aurez pas le temps de lire une trop longue lettre. J'ajouterai donc seulement l'expression de ma bien sincère amitié.
Léopold R.
THIERS AU ROI LÉOPOLD
Paris, le ii février iS^g.
Sire,
Je prends la liberté de remettre une lettre pour Votre Majesté à M. Tofetti, l'un des Italiens qui se rendent à la conférence de Bruxelles *. M. Tofetti est un homme d'un esprit distingué, le dernier des \'énitiens inscrits au Livre doT, et doué, ce qui vaut mieux, de plus de bon sens que ses compatriotes. Il est porteur d'une lettre du roi de Piémont pour Votre Majesté. De la réponse que Votre Majesté fera à cette lettre peut dépendre la paix du monde. Le roi de Piémont a grande confiance dans la
' Sur l'iniliative de la France l'I de l'Angleterre, un congrès, qui d'ailleurs n'eut pas lieu, avait été convoqué à Bruxelles pour régler la question italienne.
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sagesse du prince qui a su gouverner vingt ans la Belgique, autrefois si peu gouvernable, et il suivi-a les conseils venus de Bruxelles. Je supplie donc Votre Majesté de lui dire la vérité tout entière. Si le roi de Piémont fait la guerre, il sera écrasé. Ses soldats, quoiques braves, ne tien dront pas devant les bandes autrichiennes, enivrées de leurs récentes victoires et supérieures à la fois par la qualité et par le nombre. Cette fois, les Autrichiens ne s'arrêteront plus à la frontière du Tessin et iront à Turin.
Que fera la France? Si elle ne s'engage pas, le Piémont sera traité en vaincu et en vaincu surpris et en récidive. Toute l'Italie partagera le même sort. Si la France s'engage, la guerre sera générale et le monde bouleversé. J'aime beaucoup l'Italie, mais je ne crois pas qu'il fût sage à la France de risquer son existence pour une nation voisine qui n'aurait pas su être habile et sage. D'ailleurs, s'il ne s'agissait que de se battre avec l'Autriche, la Finance en serait fort capable, mais Je suis certain que la Russie est derrière l'Autriche. A la Russie et à l'Autriche, l'Allemagne se joindrait bientôt, car rois et peuples se jetteraient volontiers sur nous pour faire diversion à leurs querelles intérieures, et nous aurions le continent sur les bras. Gomme Français, je m'opposerai toujours à ce qu'on brave une telle éventualité pour une question d'influence. Car nous n'avons en Italie qu'un intérêt d'influence. L'Italie elle-même a un intérêt égal au nôtre à ce qu'on évite une guerre imprudente. Aujourd'hui si on la ménage encore jusqu'à ne passer ni le Tessin, ni le Pô, c'est que la France est debout. Ce n'est pas l'Italie qu'on ménage, mais la France. Supposez la France vaincue après une grosse guerre, l'Italie serait partagée, écrasée encore plus qu'elle ne l'est. Il n'y aurait plus de royaume de Piémont. On en ferait une nouvelle Pologne autrichienne. L'Italie a donc autant d'intérêt que nous à ce que la France ne se perde pas dans une guerre imprudente.
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Voilà les raisons que je supplie Votre Majesté de donner au roi de Piémont. M. Tofetti se charg-era de la lettre de Votre Majesté, repartira immédiatement pour Paris, prendra une lettre de moi pour le roi Charles-Albert, qui veut bien attacher quelque prix à mon opinion, et peutêtre nous sauverons la paix. Je serai bien heureux, Sire, d'être associé à Votre Majesté dans cette bonne œuvre.
Nos affaires marchent un peu mieux. Le président de la République s'est conduit, ces temps derniers, avec autant de courage que de discernement et il nous a rendu service. L'avenir n'en reste pas moins fort obscur. Les anarchistes nous réservent encore quelque bataille.
Je prie Votre Majesté de recevoir l'hommage de mon respectueux attachement.
A. Thiers.
Laeken, le 19 février iS/ig.
Mon cher Monsieur Thiers,
M. Tofetti n'a demandé que hier le 18 à me remettre votre intéressante et importante lettre, et je me suis empressé de le voir et de causer avec lui. Je crois comme vous que le moment est grave pour l'Italie et que la grande guerre serait désastreuse pour la société politique de lEurope. Le roi Charles- Albert se trouve dans une position difficile et il paraît toujours croire qu'à Tintérieur il n'a aucune force et que son seul moyen de salut est de se porter hors de ses Ktats pour faire la guerre. Mon opinion consciencieuse
est que Von est très mal préparé pour la guerre quand on a V anarchie chez soi.
Ce sont les souvenirs de la Convention qui font croire à des esprits sans grande perspicacité que, toutes les fois qu'on ne sait que faire à l'intérieur, on doit attaquer ses voisins.
Les succès de la Convention tenaient à des causes qui ne se représenteront pas dans les mêmes formes, et puis le Piémont est loin d'être la France.
Une autre pensée que le roi Charles-Albert exprime dans sa lettre est celle-ci : « Si je ne puis pas me tirer d'affaire, je tâcherai d'amener une conflagration qui deviendra générale et dans laquelle je périrai plus honorablement. »
Ceci de nouveau ressemble furieusement aux procédés des individus qui pour liquider leurs affaires brûlent leurs propriétés et leurs livres de comptes.
Selon moi notre principale chance pour le maintien de la paix se trouve dans les arguments que nous lui soumettrons tous les deux pour lui prouver que, si le Piémont recommence la guerre et sort de ses frontières, tout le monde se trouvera en position de lui refuser toute coopération, et que, loin d'avoir la guerre générale qu'il désire, il sera battu seul et aura à en supporter tout le dommage et toutes les suites.
La question d" Italie est pour la France une question d'influence et en outre une question de balance de pouvoir. L'Autriche ne veut ni attaquer les Sardes ni faire la conquête des Etats du roi Charles-Albert. Cela étant certain, aussi longtemps qu'il ne s'agit que de la guerre avecles Sardes, l'intervention à main armée devient inutile, car des notes diplomatiques suffiront
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pour maintenir les Autrichiens dans les limites de la prudence. Si nous voulons donc maintenir la paix, nous devons prouver au roi Charles-Albert que toute agression de sa part au '.a pour résultat qu'on lui laissera vider la question seul, et que les Etats de l'Europe ont encore d'autres occupations chez eux que de s'exposer à la grande guerre, pour que le roi de Piémont sache mener convenablement les aflaires de son propre pays, aidé comme il l'est de Chambres assez tolérables. M. de Lagrené ' ma apporté les bonnes lignes que vous lui aviez confiées J'ai été bien heureux de ce choix et je le serai également de l'aider dans la tâche qu'il a bien voulu entreprendre et qu'il est bien désirable de mener à bonne fin. J'attache un grand prix à votre bon souvenir et aux preuves constantes de votre bienveillance, et je vous prie de croire aux sentiments d'une sincère amitié que je vous porte.
Léopold R.
Laeken, le 27 février iSl\^.
Mon cher monsieur Thiers,
Ci-joint vous recevrez une lettre pour le roi Charles- Albert que je confie à vos mains et que je vous prie de lui faire parvenir d'une manière sûre.
* Théûdore-Marie-Melchior-.Ioseph de Lagrené avait été chargé d'affaires à Saint-Pétersbourg au début du régime de Juillet ; investi
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Je me suis attaché à lui faire comprendre la gravité de la position. Les Italiens s'imaginent qu'ils crieront jusqu'à ce qu'ils auront forcé les Français à venir à leur secours, que ce secours une fois donné, les Français paieront les frais d'une guerre des plus graves avec leurs succès sans demander des sécurités dont ils auraient vraiment à juste titre besoin, et que la France restera ainsi à la libre disposition des anarchistes de l'Italie, Je ne pense pas que les choses puissent se passer ainsi et je crois qu'il est pour l'intérêt de tout le monde de faire comprendre la vérité aux Italiens, car sans cela ils feraient des folies qui créeraient de grands embarras. Je vous prie de me seconder dans mon raisonnement qui me paraît vrai, que si les Italiens attaquent, ils auront eux seuls à supporter le résultat.
Si les Autrichiens attaquaient le Piémont, cela serait différent.
En revanche nous devons par la médiation faciliter au roi Charles- Albert une solution qui sans celte intervention lui deviendrait peut-être impossible.
J'ose vous recommander de nouveau pour les futures élections de M. de la Rosière '. Il paraît que Monteen i843 d'une mission extraordinaire en Chine, il avait conclu à Nankin un traité avantageux pour les missionnaires et les négociants français : à son retour (i846), il avait reçu la pairie. 11 venait en 18^9 d'être désigné pour représenter la France à la conférence de Bruxelles.
* Alexis-Eugène Thuriot de la Rosière (1807-1876), fils du conventionnel qu'en thermidor Robespierre avait interpellé du nom de « président d'assassins », avait euibrassé la carricro dinjoiiialiquc ( sur sa morgue et ses prétentions aux belw manières à Rome vers
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bello ' veut se porter dans la Marne, ce qui rendrait les chances de la Rosière faibles. Il mérite votre bienveillance ; il a du cœur, qualité selon moi des plus précieuses en politique, et il est un homme d'une belle et vaste intelligence avec de nobles sentiments. J'avoue qu'il m'a à juste titre inspiré le plus grand intérêt.
Je suis heureux d'avoir ces occasions de causer avec vous. C'est une habitude qni m'est bien douce et je crois sans vanité que notre coopération dans les grandes affaires de l'Europe sera toujours bienfaisante.
Je n'ajoute que l'expression de ma vieille et sincère amitié.
Léopold R.
18^3, cf. Maxime du Camp, Souvenirs littéraires, t. I. p. 384-285) : la révolution de i848 l'avait trouve ministre plénipotentiaire à Riode-Janeiro. Il fut effectivement élu représentant de la Marne à l'Assemblée Législative, le dernier de la liste.
' Napoléon-Auguste Lannes, ducde Montebello 1 1801-187/1), fils aîné du maréchal, pair de France depuis 1837, chargé de missions diplomatiques, ministre des affaires étrangères du i®"" avril au 13 mai 1889 et de la marine du 9 mai 18^7 à la révolution de Février, fut envoyé lui aussi à la Législative par les électeurs de la Marne Après avoir protesté contre le coup d'Etat, il devait se rallier au second Empire, qui le fit sénateur et aTnbassadeur à Saint- Péterfbourg.
Le 13 mars iSAg.
[•ans indication de lieu]
Mon cher Monsieur Thiers,
Je suis bien reconnaissant pour une longue, intéressante et affectueuse lettre que j'ai reçue le 10, et comme il se présente aujourd'hui une occasion sûre, je ne veux pas la perdre. L'espoir de vous revoir m'a fait éprouver la plus vive satisfaction. Si les circonstances devaient le permettre, il ne faudrait pas perdre l'occasion, car elles se présenteront rarement maintenant, et un instant d'entretien vaut une longue correspondance. Je suis préoccupé de l'affaire sarde, car j'y vois du danger pour tout le monde, sans avantage pour personne. Cela est assez le caractère de nos questions politiques du moment. Le roi Charles- Albert m'est incompréhensible. 11 veut la paix et en même temps permet à ses Chambres de crier à la guerre d'une manière ridicule. Les Autrichiens devraient envoyer un négociateur en offrir les conditions qui leur conviennent et laisser les torts et les folies aux Sardes. Par malheur il y a ime défiance extrême en Autriche contre lord Palmerston et je crois que le cabinet français, qui leur en inspire beaucoup moins, devrait fortement des deux côtés faire comprendre l'urgence de ne pas rompre sur des formes. Pour 1q
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fond on est d'accord : le statu qiio est accepté franchement par le cabinet anglais. Si les Autrichiens cherchent dans la forme un moyen pour rendre les négociations impossibles, les torts seront fort inutilement de leur côté et cela mettrait aussi la France dans une position plus difficile. Je ferai de grands efforts pour faire comprendre cela aux Autrichiens, mais les haines personnelles sont une entrave terrible et les alFaires en souffrent. Je compte bien sur vous pour faire comprendre au cabinet fran(,'ais qu'il est en bonne et belle position pour recommander à Londres et à Vienne les idées de conciliation ' .
Je n'ai qu'un instant, je me borne donc aujourd'hui à ces mots, et n'ajouterai que l'expression de ma bien constante et sincère amitié.
Léopold R.
Bruxelles, le 8 avril iS^g.
Mon cher Monsieur Thiers,
Permettez-moi aujourd'hui de vous exprimer ainsi | qu'à votre famille la part sincère que je prends au malheur qui vient de vous frapper, et veuillez croire que tout ce qui peut exercer une influence sur votre
' Sourd aux conseils de modération de Léopold et de Thiers, Gharle8-A.lbert allait dénoncer l'armistice et faire écraser son arméal à Novare. Il abdiqua le l'i mars en faveur de son fils Victor-Emmanuel et se retira en Portugal, oh il. ne tarda point à mourir.
bonheur ou sur votre glorieuse carrière m'intéresse bien sincèrement.
Vous avez eu le courage de faire un admirable discours à l'Assemblée nationale et je vous en félicite sous tous les rapports *. On a essayé de vous combattre fort déloyalement, mais il y a une réponse que vous leur avez faite qui leur ferme la bouche complètement, c'est que la France avant février 1848 et la France du gouvernement provisoire sont deux êtres bien essentiellement différents. Nos conseils malheureusement n'ont pas été écoutés par le roi Charles- Albert, et les suites ont été plus promptes et plus décisives qu'on aurait même pu s'imaginer, car être détruit en deux jours cela est incroyable. Pour tous les intéressés, la promptitude de cette décision a été un bien et l'extrême modération des Autrichiens est un hommage rendu à la France qui devrait y être apprécié. Je vous recommande M. Hûbner '. Vos conseils lui seront bien utiles, et vu son influence il mérite qu'on lui parle avec confiance.
' Thiers était intervenu le 3o mars dans la discussion sur les affaires d'Italie.
^ Joseph- Alexandre Hassenfraz, créé baron puis à la fin de sa vie comte) de Hûbner (1811-1892!, débuta comme modeste employé à la chancellerie aulique, fut distingué par Metternich et parvint aux emplois importants à la suite des événements de i848. 1! occupa l'ambassade d'Autriche à Paris de 18^9 à la guerre d'Italie, fut ministre de la police en iSSg, ambassadeur à Rome de i865 à 1868, membre à vie de la chambre des seigneurs en 1879, associé correspondant de notre Académie des sciences morales en 1877. ^' * écrit ou traduit lui-même en français non seulement des études historiques et des récits de voyage, mais son Journal, dont des fragments ont été publiés de son vivant et depuis sa mort.
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Pour la France les élections ' vont être d'une importance vitale. On y a bien compris le premier pas en mettant de côté toute autre considération que celle d'assurer avant tout l'existence de la société. Je continue à la croire fort menacée, quoique d'un autre côté le pays n'est pas sans expérience sur toutes ces doctrines. En partie c'est du réchaulfé. Ici nous continuons bien : dirigés probablement par quelques conseils étrangers, nos socialistes avaient organisé un banquet pour le 25 mars. Le véritable peuple du faubourg où il a eu lieu a pris les choses de fort mauvaise part, et sans l'intervention de la gendarmerie pour protéger les individus du banquet, un châtiment personnel devenait imminent.
Notre position ici est très saine, elle est parfaitement vraie, et j espère que nous povirrons encore l'améliorer matériellement, ce qui est le meilleur droit au travail ^.
Si vos affaires vous menaient dans notre voisinage, j'espère bien que vous n'hésiteriez point de venir un instant chez nous. Nous sommes modérés et neutres et nullement compromettants.
Je termine avec l'expression de ma bien constante et sincère amitié.
Léopold R.
1 Les ('lections pour l'Assemblée Législative, fixées au i3 mai .8^9.
- Une des revendications favorites des démocrates-socialistes était le « droit au travail ».
Lacken, le 8 juin i849-
Depuis longtemps j'avais l'intention de vous écrire, mais j'ai été retenu par l'espoir de pouvoir vous parler avec un peu plus de connaissance des causes et elîets des affaires d'Allemagne.
La confusion j est excessive, mais il paraît pourtant que la Prusse va prendre la direction supérieure, une espèce de présidence, d'un commun accord avec la majeure partie de ce qu'on appelait anciennement les gouvernements. L'Autriche a été fort opposée à cette présidence, mais dans sa forme actuelle, cette opposition est déraisonnable et déplacée, et rentre dans ce système de cordon militaire qui finit par tout perdre. L'Autriche avec l'Italie, et la Hongrie avec des populations assez travaillées d'idées de spoliation, devrait aider la Prusse à prendre cette direction sans laquelle il y aura dissolution sociale sans profit pour personne.
Si les choses sont seulement un peu passablement menées, il résultera une liaison plus étroite entre les divers Etats allemands, et une plus grande concentration des forces militaires de ce pays.
La vieille politique de la France étant de protéger l'indépendance des petits Etats, l'Allemagne con-
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centrée va naturellement être un voisin infiniment moins commode, mais cela est conforme au programme de 1848, ce qui doit être une satisfaction grande pour les hommes de cette époque.
Je ne me permets pas de donner une opinion sur les affaires de la France, mais je serais bien heureux si je pouvais connaître votre pensée. Ici nous marchons bien sans compression ni répression, étant bien plus république que la plupart des pays qui jugent à propos de prendre cette dénomination, nous occupant en plus du bien être des populations en leur conservant la possibilité du travail productif et son habitude si précieuse à conserver, si difficile à reprendre.
J'espère que j'aurai quelquefois la grande satisfaction d avoir de vos nouvelles, car j'attache comme vous savez un grand prix à votre amitié, et mes sentiments sont et seront toujours également affectueux pour vous.
Léopold R.
J'ajoute encore un petit mot relativement à la position qu'il serait utile à voir reprendre à M. Le Hon. La difficulté se trouve dans l'impossibilité de placer autrement pour le moment le frère d'un de nos ministres les plus influents '.
' l.e Hon avait été remplacé en 18^2, comme ministre plénipotentiaire de Belgique à Paris, par P^irmin Rogier, frère aîné du clief du parti libéral. Firmin Rogier devait demeurer titulaire de celte légation jusqu'en i864.
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Laeken, le 6 août 18^9
Mon cher Monsieur Thiers,
Il y a bien longtemps que je n'ai pas eu le bonheur d'avoir de vos nouvelles, et vous me pardonnerez si par ces lignes je fais un essai pour en obtenir.
Avant tout laissez-moi vous exprimer ma bien sincère admiration de votre dernier discours à l'Assemblée nationale '. 11 devient indispensable pour les nations que leurs hommes d'Etat aient le courage de leur dire la vérité. C'est là seulement qu'il peut y avoir chance de salut. Nous voyons de nos jours bien plus flatter les passions populaires qu'on a jadis flatté les rois.
La France ne peut espérer guérir ses plaies profondes qu'en ayant le courage de les avouer et de voir la vérité comme elle est. L exposé financier de Passy démontre dans quel gouffre on a plongé un pays qui plus que tout autre en Europe était véritablement prospère. L avenir se présente partout d une manière assez sombre, les passions sont irritées et on s'était tellement laissé entraîner loin l'année dernière qu'on
1 Dans la discussion de la loi sur la presse.
* Ilippolxte Passy, l'ancien miinstre de Louis-Philippe, àotenail le portefeuille des finances dans le cabinet présidé par Odilun Barrot.
rencontrera dans beaucoup de pays des difficultés inouïes pour seulement continuer à faire marcher l'existence politique ordinaire comme la civilisation du dernier siècle la fait.
L'Allemagne continuera à oiîrir de difficiles complications. La question de suprématie va soulever des jalousies violentes entre l'Autriche et la Prusse. Les Etats secondaires ont été tellement désorganisés, le pays de Bade vient d'en donner la preuve, qu'il faut l'intervention des troupes d'un des deux grands Etats. L'Autriche ne peut pour le moment pas en fournir ; en Bavière on a négligé l'armée pour les beaux-arts et on a plus de statues ou de tableaux que de troupes \ Il ne reste donc que la Prusse. Il est difficile, surtout avec l'état formidable dans lequel se trouve encore la Hongrie, que l'Autriche puisse chercher querelle à la Prusse, et il en résultera de cet état de choses que la Prusse aura une influence prépondérante dans la Confédération allemande.
Gomme vous avez toujours eu de la bienveillance pour nous ici, vous entendrez avec de la satisfaction que nous allons bien.
Nous sommes sous un point de vue utile, je l'espère, même à la France. Car chez nous certaines vérités politiques sont prouvées pratiquement et ne peuvent donc plus être niées. Les Flandres ont dans ces deux dernières années fait de grands efforts pour édifier sur les ruines de leurs anciennes industries des nouvelles industries qui me paraissent promettre un
' Allusion aux dépenses artistiques du roi Louis I*"", qui venait d'abdiquer.
avenir prospère. Le gouvernement a dirigé ce mouvement en créant un grand nombre d'ateliers avec un succès complet.
Pour que l'Europe puisse être heureuse, il faut que la France soit tranquille et en plus prospère. Personne plus que vous ^ne] pourra rendre à la France un meilleur avenir, et exercer une influence plus salutaire. Je fais les vœux les plus sincères pour que vos efforts aient les résultats les plus glorieux et en même temps que vous puissiez me conserver votre bienveillance. De mon côté mes sentiments d'une sincère amitié pour vous sont inaltérables.
Léopold R.
Ardenne i, le i6 octobre iSAg.
Mon cher Monsieur Thiers,
Je viens aujourd'hui un peu en qualité de solliciteur. Une rumeur s'est répandue que lord Normanby* aurait présenté une note pour réclamer des modifications aux droits de douane sur la houille anglaise. La France, pour ne pas détruire ses intérêts houillers, avait établi des zones pour admettre sur de certains points la houille anglaise, mais pour protéger sur
1 Château royal situé dans la vallée de la Lesse, entre Namur et Rochefort.
* Lord Normanby, membre important du parti whig et ancien ministre, fut ambassadeur à Paris de 1846 à la fin de i85i.
d'autres la production indigène. L'Allemagne il y a quatre ans a été amenée à faire un semblable arrangement pour les fers. Les deux pays avec sagesse ont ainsi indiqué ce qui était utile pour en quelque sorte admettre un arrosement dont ils pouvaient avoir besoin, sans pour cela s'exposera une inondation dont le résultat serait la destruction des établissements indigènes. Je crois cette position encore bien plus vraie à présent où les intérêts houillers en France, que je connais, sont déjà en souffrance et seraient accablés parla mesure dont on parle. A ces intérêts positifs se joint encore la considération politique que la France s'est plu à accorder à la Belgique quelques avantages, qui tout en faisant du bien à la Belgique n'allaient pas tellement loin que les intérêts français eussent à en souffrir et qu'au contraire les intérêts réciproques s'y trouvaient consultés, et en même temps ces intérêts étaient un lien, et un moyen pour maintenir les bonnes relations entre les deux pays.
Je pense que ces considérations continuent à mériter le bon vouloir de la France ; la Belgique par sa conduite politique n'a pu que produire de bons et utiles elfets ; elle n'a donné aucun embarras à la France. Son attitude est paisible et bienveillante ; on ne peut guère [en] dire autant de tous les autres voisins de la France. Cela étant, n'entre-t-il pas dans les véritables intérêts de la France de ne rien changer à des relations si heureusement établies et si bienfaisantes ? J'ose recommander cette question très importante à votre bienveillance. Heureusement les intérêts des deux pays se trouvent assez sur la même ligne. Sans cela je n'aurais pas osé faire cet appel, quoique les consi-
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dérations politiques méritent aussi la continuation des bons rapports avec nous.
Je réserve ce que j'aurais voulu dire sur la politique générale pour une autre occasion. Pour le moment je crois qu'il était d'un intérêt européen d'arranger les aîlaires allemandes à l'amiable.
Gela pouvait amener pour la France de grands embarras sans profit, et il y a là des idées susceptibles d'augmenter la confusion générale d'une manière bien fâcheuse. Je saisis cette occasion pour vous prier d'agréer l'expression de ma bien sincère amitié.
Léopold R.
Laeken, le a8 janvier i85o.
Mon cher Monsieur Thiers,
Il y a bien longtemps que je n'ai pas eu le plaisir de vous écrire. J'espère donc que vous me permettrez de profiter dune occasion très .sûre povu- me rappeler à votre bienveillant souvenir, auquel j'attache à juste titre le plus grand prix. J'ai appris avec un grand chagrin que vous avez été souifrant vers la fin de l'année dernière et je vous supplie de ne pas négliger votre santé. L'Europe entière attache une immense importance à votre conservation.
Hélas ! les travaux de l'été dernier étaient bien de nature à altérer la santé la plus robuste et malgré
votre vivacité naturelle vous devez avoir pratiqué une vertu bien nécessaire mais dont l'action est pénible, c'est la patience.
Je n'oserai pas me permettre d'entrer dans des détails, mais je ne puis pas m'empécher de vous exprimer de nouveau mon admiration pour le talent et le courage dont brillent vos derniers discours '. L'Europe continue d'être dans un état alarmant. Partout où je suis écouté, je tâche d'empêcher le mal et de faire dominer le bon sens et la justice.
Ici, Dieu merci, nous allons très bien, et quoique nous soyons un petit pays, nous mériterions cependant de servir un peu d'exemple ; car nous pratiquons des institutions qui dans la plupart des pays sont encore dans l'état de la plus grande confusion.
La discussion qui a eu lieu à l'occasion du budget de la guerre fait le plus grand honneur au pays.
Nous continuons à être un voisin utile et paisible, dont l'attitude ne peut faire que du bien. Si les circonstances me permettaient une de nos bonnes anciennes causeries, nous aurions bien des choses à nous dire. Comme cela ne se peut pas encore, je dois me contenter de vous exprimer de nouveau les sentiments de ma bien sincère amitié.
Léopold.
* Notamment dans la discussion de la loi sur la liberté de l'enseignement.
Laekeii, le 38 février 1800.
Mon cher Monsieur Thiers,
Recevez mes remerciements les plus sincères pour votre excellente et intéressante lettre du lo. Je suis heureux de voir que vous êtes bien mieux. Mais je vous supplie de continuer à être prudent. Votre santé est si précieuse, et la souffrance moins que jamais convient à une époque où chaque jour est un combat, où chaque lendemain peut être une bataille.
Je comprends parfaitement que l'on sente que la forme actuelle est mieux faite pour la défense contre l'ennemi et l'existence même de la société politique, que toute autre. On peut s'unir pour cette défense sur un terrain commun, tandis qu'au delà il y a tout de suite divergence d'opinion. Il y a cependant le terme fatal des réélections, mais deux ans de nos jours, c'est comme jadis cinquante. Cela, hélas ! est encore vrai.
J'ai été heureux de ce que vous me dites relativement aux affaires commerciales. La Belgique est utile, elle vient en aide avec modération et dans des limites non nuisibles par des matières premières, tandis qu'ouvrir les écluses qui inonderaient la France de houille et de fer ruinerait ses intérêts tout autant que les nôtres, et la. compensation n'est nulle part. Jusqu'à
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présent la France ne peut que se louer de sa petite sœur du Nord. Nous faisons du bien et nous ne ferons pas de mal. Vous n'en direz pas autant de la Suisse. Je tâche autant que possible [de] faire du bien dans !;•. politique générale.
L'alFaire tle la Grèce est inconcevable *. Quelle absence d'appréciation ! Bouleverser l'Orient, mais c'est assumer des catastrophes épouvantables surtout pour les deux puissances de l'Ouest, qui ont tant d'intérêts à éviter des complications de ce genre !
Nous allons bien ici, mais il nous arrive un peu trop de vos exilés -.
Je m'aperçois que j'ai oublié les houilles maigres à admettre chez nous. Je m'en suis immédiatement occupé et le conseil a compris la question. J'espère donc que cela s'arrangera bien.
Si vous vous reposez un petit peu vers la fin de mars et que cela vous mène au Nord, ce sera une précieuse occasion pour se voir et je ne saurais assez exprimer le bonheur que j'en éprouverais, car il y a au delà de deux ans que nos anciennes causeries ont été supprimées, et elles étaient pourtant bien bonnes ! Je n'ajoute plus que l'expression de ma bien constante amitié.
Léopold R.
* Peur appuyer certaines réclamations airessées au gouvernement du roi Othon, une escadre anglaise bloquait étroitement les côtes voisines du Pirée.
' Les « montagnards » bannis ou réfugiés à la suite de l'insurrec* lion de juin i8i8 et de l'émeute du i3 juin iSlig.
Laeken, le 3o j[uillet] i85o.
Mon cher monsieur Thiers,
F. Rog'ier retourne à Paris et j'en profite pour vous écriie un petit mot. J'ai été heureux de votre visite en Angleterre \ Elle a fait le plus grand bien à mon beaupère et cela fera du bien à A^otre cœur. La reine Louise m'a rendu compte de la conversation qu'elle a eue avec vous, et je vous remercie pour toutes les paroles bienveillantes que vous lui avez dites au sujet de notre vieille amitié. Sans vanité soit dit, si nous avions eu la direction des affaires ensemble depuis 1836, elles se trouveraient dans un autre état. Ce qui m'afflige, c'est de voir que la société politique, le civilisation même sont en péril, et au lieu de liberté et progrès nous avons en perspective l'anarchie et le despotisme, la première amenant toujours la dernière [sic). On dit que vous viendrez peut-être dans notre voisinage. Si cela devait être, j'espère bien que j'aurai le grand bonheur de vous voir. Un peu de repos vous sera indispensable et je serais si heureux de vous réitérer l'expression de mes sentiments les plus affectueux.
Léopold R.
• Thiers avait élc à Saint-Léonard, petite plage voisine de Hasting», s'entretenir avec Louis-Philippe, dont la santé déclinait sensiblement.
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LA REINK LOUISE A THIERS
Ostende, le 7 septembre i85o.
J'ai été, Monsieur, profondément touchée de votre lettre. J'étais sûre, au reste, de la part de cœur que vous prendriez à notre douleur et à nos regrets '. Je sais combien, malgré quelques divei'gences d'opinion, vous aimiez et admiriez sincèrement mon père. Pour lui comme pour nous vous aviez été toujours un ami vrai. Nul ne l'a plus apprécié et senti que nous ne l'avons fait, le Roi et moi, en toutes circonstances.
Je me suis empresséejde transmettre aux miens vos offres si pleines de cœur. Ils sont tous bien touchés de cette nouvelle preuve de votre intérêt et de votre attachement, et m'ont bien chargée de vous témoigner leur vive reconnaissance. Nous comptons bien tous sur vos sentiments et nous y ferons toujours appel avec confiance, dans chaque occasion qui se présentera.
Pour le moment l'intention de mes frères et d'Hélène ^ est de rester tranquillement en Angleterre auprès de la Reine, de reformer autour d'elle le f.iisceau de la famille. Elle serait désormais le centre vénéré et chéri, le lien dune union que le malheur qui nous a frappés a resserré
1 Louis-Philippe était mort à Claremoiit le r>6 août.
2 La duchesse d'Orléans, dont le mari avait péri à Neiiilly en
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encore sil est possible, et qui doit être aussi apparente qu'elle est réelle. Cette union a toujours fait notre bonheur. Elle est encore notre plus grande force. Nous le sentons tous bien vivement. Je pense que vous approuverez et nos sentiments et la résolution prise de rester à Claremont. Elle est conforme à vos derniers et sages avis.
Quant à la sépulture de mon père, la Reine et mes frères se sont résolus à déposer provisoirement les restes qui nous sont si chers à la petite chapelle catholique de Weybridge et à attendre pour les faire rentrer en France le jour où une sorte de justice nationale leur rouvrir a la porte de la patrie et où mes frères pourront les conduire librement à Dreux. C'est un devoir filial qu'ils ne veulent déléguer à personne. 11 n'y a donc pas lieu d'adresser aucune demande au gouvernement.
Veuillez, Monsieur, être mon interprète auprès des vôtres et remercier Madame Thiers et Madame Dosne des sentiments qu'elles vous ont chargé de m'exprimer. Le malheur qui nous frappe est bien grand, notre perte irréparable. Nous avons perdu le meilleur des pères. Au moins sa fin a été douce, calme, simple, grande, digne de sa vie ! C'est une consolation pour nos cœurs affligés. Je joins la réponse de ma mère à la lettre que vous m'avez envoyée pour elle '. Elle est admirable de force et de courage, et grâce à Dieu sa santé se soutient.
Le Roi me charge de ses plus affectueuses amitiés pour vous et espère toujours vous revoir à votre retour d'Allemagne.
^ La lettre de la reine Marie-Amélie 5 Thiers, datée du (x septombre i85o, est des plus touchantes, mais sa place est plutôt dans une publication relative aux rapports de Tliiers avec la famille d'Oil<':aiis. Au contraire, il nous semble tout indiqué de donner ici une autre lettre de Marie-Amélie, écrite à la suite de la mort de sa fille aînée, la reine Louise.
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Veuille/., Monsieur, nie croire toujours et bien sincèrement
\'olre bien affectionnée,
Louise.
LA HEINE MARIE-AMÉLIE A THIERS
Laeken, le 17 octobre i85o.
Je vous remercie de tout mon cœur, mon cher Monsieur Thiers, pour vos deux lettres du 17 et du 14. J'étais bien sûre que vous vous associeriez à ma douleur pour le nouveau coup qui vient de me frapper par la perte de cette lille chérie que nous aimions tant-. Dieu a épargné cette douleur à son excellent père, mais survivre à tout ce que Ton a de plus cher au monde est bien pénible. Si quelque chose pouvait adoucir mon afOiction, ce serait le sentiment unanime de regret, d'amour, de vénération de toute la Beljjique pour ma pauvre lille. Nous me dites qu'en France aussi on la regrette et on nous plaint : on a bien raison, car ma Louise était Française de cœur et d'âme, et les malheurs de sa famille et de son pays ont contribué à abréger ses jours. J'accepte l'espoir que vous me donnez de meilleurs jours pour mes enfants et mes petits-enfants, car quoique ne tenant plus à cette terre pour ce qui me concerne, j'v tiens encore beaucoup pour le bonheur de tout ce que j'aime.
' La reine Louise était morte à Oslende le ii octobre, k^ée de trenle-huit ans.
Puisse le portrait * de celui que vous aimiez et qui vous appréciait bien être toujours pour vous un souvenir du bonheur et de la prospérité qu'il avait procurée à la France pendant tant d'années et vous rappeler aussi sa famille et sa triste veuve, qui comptent toujours sur vous comme sur un ami et un appui ! C'est avec ces sentiments que je suis de tout mon cœur
^'otre bien affectionnée,
Marie-Amélie.
Soyez mon bon interprète auprès de Madame Thiers et de Madame Dosne en attendant que je puisse les remercier moi-même de leurs touchantes lettres.
Laeken, le 19 octobre i85o.
Mon cher Monsieur Thiers,
Votre bonne et affectueuse lettre a été un nouveau émoignage de cette amitié qui maintenant date déjà resque de vingt ans, et à laquelle j'attache un si rand prix. Vous me dites des choses bien senties sur 'affreuse perte que je viens de faire. C'est un coup fatal our une existence et souvent je me refuse à l'idée ^u un aussi grand malheur puisse être vrai, et que je
' Par une lettre du 5 octobre, la reine Marie-Amélie avait annoncé Thiers l'envoi d'un portrait de Louis-Philippe, exécuté par une
lève de M"" de Mirbel et retouché par cette célèbre miniatu-
iste.
puisse le supporter. Rarement il a existé une union plus réelle, car nous avions des relations d'une confiance illimitée, une harmonie d'opinions et d'idées qui ne se rencontre pas souvent. En dix-huit ans passés il n'y a jamais eu entre nous un mot de vivacité, d impatience ; nous étions heureux de nous dire cela quelquefois, car il faut être bien au-dessus des petites choses de la terre pour que cela puisse être le cas. Mais hélas ! tout ceci prouve seulement l'immensité de ma perte, qui est vivement sentie presque dans toute l'Europe, car partout la reine Louise était aimée et appréciée. Ma pauvre belle-mère a bu le calice avec moi. C'est trop pour son pauvre cœur, et ces tristes événements ont été trop rapprochés pour elle. Que de chagrins cette excellente et bonne famille a eu à supporter depuis quelques années et quelle fatalité s'est attachée à enlever des êtres si distingués ! Je vous prie de bien vouloir exprimer aux dames de votre famille ma vive gratitude pour l'intérêt qu'elles ont toujours montré pour la reine Louise, et j'ajoute l'expression de mon inaltérable et sincère amitié pour vous.
Léopold R.
Ardenne, le i3 novembre i85o.
Mon cher Monsieur Thiers,
Malgré le peu de disposition que je me sens dem'oc-| cuper d'affaires, j'entends parler de menaces qui seraient tellement nuisibles aux intérêts de quelques-]
unes de nos localités que je crois devoir réclamer votre protection. Il parait que les villes maritimes réclament en faveur de l'importation de la houille anglaise. Autant que je sais, elle est déjà admise dans la plupart de ces localités, mais elles voudraient avoir le monopole et, en détruisant les zones accordées à la houille belge, en même temps frapper la production française d'un coup qui la tuerait. Nos intérêts sont heureusement dans cette circonstance parfaitement identiques, d'autant plus que la production anglaise est sujette à des fluctuations tellement grandes que la ruine pour la France et la Belgique serait inévitable. Ces fluctuations tiennent à deux causes : primo l'esprit aventureux des Anglais, qui les expose à des crises industrielles dune parfaite régularité, surtout depuis 1825 ; en second lieu à leur manière de mener les affaires. Quand il y a stagnation, ils ne diminuent pas la production, mais ils vendent à tout prix. En perdant certainement, ils comptent sur la rentrée d'une partie de leurs fonds et un effet naturel est qu'ils tuent par ces sacrifices la concurrence étrangère.
Bientôt nous allons voir s ouvrir l'Assemblée nationale. Cela sera d'un bien grand intérêt. En Allemagne, ce que vous aviez prévu arrive. J'avoue que je ne me permets pas de jugement, car là aussi l'imprévu jouera un grand rôle. Ici nous allons bien, mais l'atTreux événement du 11 octobre pèse bien fort sur moi.
Conservez-moi votre amitié à laquelle j'attache un si grand prix. Veuillez toujours compter sur la mienne, car elle est aussi sincère qu'elle est constante.
Léopold.
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Laeken, le lo février i85i.
Mon bien cher Monsieur Thiers,
^'ot^e bonne et confiante lettre du 29 janvier est mélancolique et je ne men étonne point. Sans trop de vanité soit dit, si nous avions pu ensemble diriger les atîaires de France depuis 1836, sa position pourrait être bien grande et belle dans ce moment-ci. Vous avez de nouveau montré le plus admirable talent à la tribune \ une des choses les plus difficiles de la terre surtout quand on pense aux auditeurs et à l'étrange composition de cas auditoires. Votre position politique est grande et noble et elle est appréciée au plus haut degré à l'étranger. Je suis convaincu qu'en restant fidèle à cette politique, vous serez encore à même de rendre d immenses services à la France, et vous vous donnez une noble et belle place dans Ihistoire.
On comprend l'engouement et l'espèce de soif qu'une grande partie de la société politique en France sent pour du repos et rétablissement d'atFaires, une espèce d'avenir.
11 sera difficile de lutter contre ce sentiment qui n est pas une conviction, encore moins une affection,
' Allusion au discours du 17 janvier i85i, qui conlenail le fameux avertissement : « L'Empire est fait ».
LETTRES DE LÉOrOLD l^'" ROI DES BELGES 313
mais un immense désir avec lequel on ne peut pas toujours raisonner, car il n'écoute pas tant qu'il existe.
Cet état de choses paraît avoir poussé quelque ami de la famille ' à lui représenter de nouveau la nécessité de rallier tous les éléments dont on pourrait former un parti conservateur. En principe on ne peut pas mieux que cela. C'est le seul moyen d'avoir une force politique qui, même comme minorité, ne serait pas moins une force réelle. Ces pensées ont été exprimées par ce qu'on peut appeler les jeunes du parti. Les anciens y sont tout à fait étrangers.
La famille est fort unie dans ses idées, ce qui fait honneur à leur intelligence, mais elle ne veut rien faire, rien dire, sans surtout vous consulter et elle se montre ici de nouveau bien inspirée, [^e porteur de cette lettre, qui a la confiance de la famille, vous exposera verbalement ce qui exigerait un volume par écrit. Veuillez l'écouter et veuillez lui donner bien franchement votre opinion si précieuse pour la famille. Cette opinion la dirigera ^
Je vous remercie aussi pour la partie de votre lettre qui parle des intérêts matériels. Heureusement les nôtres se trouvent intimement liés à ceux de la France, et une espèce de Free Tradc en fer et en houille serait la ruine de ces importantes branches de la richesse nationale de la France. Ainsi je compte sur une vigoureuse défense, d'autant plus que je ne vois pas ce
' Il s'agit bien entendu de la famille d'Orléans.
* Thiers s'exécuta : ses papiers contiennent la minute autographe d'un long mémoire confidentiel, daté du a mars i85i, sur la situation politique et sur l'oppoitunitc d'une candidature du prince de Joinville à la présidence de la République.
qu'on accorderait comme compensation. Quel que puisse être notre avenir, veuillez compter sur la bien sincère amitié que j'ai pour vous et qui a déjà su triompher de bien des épreuves.
Léopold R.
Laeken, le aa mars i85i.
Mon cher Monsieur Thiers,
Je vous remercie de tout mon cœur de m 'avoir envoyé la personne qui était chargée de votre lettre. Elle m'a beaucoup intéressé et en même temps elle m'a inspiré une grande confiance. Comme elle vous rendra verbalement compte de notre conversation, je puis (sic) mieux faire de ne pas en parler ici. Une chose me paraît bien désirable pour les meilleurs intérêts de la France, ce sera une meilleure organisation d'un parti bien national et bien dévoué à son pays. Cela manque, et [pour] les partis tout comme les forces militaires, une bonne organisation, l'unité dans les chefs supérieurs sont des éléments sans lesquels un succès est impossible, et il faudrait bien s'en pénétrer, car cette organisation ne sera pas une chose passagère, elle sera indispensable et pour longtemps. En vous remerciant des nouvelles preuves d'une bienveillante confiance que vous venez de me donner, je vous prie d'agréer l'expression de ma bien sincère et fidèle amitié.
Léopold R.
Laeken, le i3 décembre i85i.
Mon cher monsieur Thiers,
Il m'a été bien douloureux de vous savoir si près de moi sans vous voir et sans vérifier par moi-même comment vous avez supporté les agitations récentes'. Vous connaissez ma vieille amitié pour vous et ma sincère reconnaissance pour toutes les preuves d'amitié que vous n'avez cessé de me donner depuis maintenant de longues années.
J'espère que vous soignerez votre santé et que celle de Madame Thiers n'aura pas eu trop à souffrir des cruels moments qu'elle a eu à passer.
Ici, tant que Dieu me prête vie, nous maintenons loyalement notre droite ligne, ne donnant point d'ombrage à nos voisins, mais décidés à nous défendre avec courage si on nous attaque.
Adieu, mon cher monsieur Thiers, conservez-moi votre bienveillance à laquelle j'attache un grand prix et agréez mes sentiments les plus affectueux.
Léopold R.
* Thiers, arrêté dans la nuit du coup d'Etat (i«''-3 décembre), avait été par décret du 8 « éloigné momentanément » du territoire français et s'était réfugié à Bruxelles, où il avait eu l'clémenlaire ditcrétion de ne point chercher à voir le Roi,
Laeken, le lo janvier i85a.
Mon cher Monsieur Thiers,
Comme l'extrême discrétion que vous vous êtes imposée m'a privé de la grande satisfaction d'avoir une de ces bonnes causeries que les temps passés nous permettaient, je ne veux pas vous laisser quitter ce pays sans vous exprimer de nouveau toute ma reconnaissance pour toutes les preuves de bienveillance et d'intérêt que vous n'avez cessé de me donner.
Conservez-moi ces sentiments auxquels j'attache un grand prix, et veuillez croire qu'au milieu de cette confusion des choses et des destinées mes sentiments les plus affectueux pour vous ne changeront pas.
Léopold R.
Le 2 février i853 [sans indication de lieu].
Mon cher Monsieur Thiers,
Depuis vingt ans il a toiijours existé entre nous des relations d'une bien réciproque affection, à laquelle j'ai
invariablement attaché un grand prix. Maintenir aussi pour l'avenir ces relations est mon sincère et vif désir, et les mouvements plus ou moins excentriques ou désordonnés de notre planète ne nous regardent pas ; nous pouvons les subir, mais au moins chez nous ils n'exercent jamais d'influence.
Vous avez toujours eu la bienveillance de vous intéresser à nous, et en [sic) notre capacité politique. Je me permets donc de vous en parler. Ma tâche depuis l'été dernier avait été assez difficile. Les élections avaient mis l'ancien cabinet à la porte et ces messieurs s'étaient décidés de donner leur démission. Il était désirable de procéder avec modération et logique ; la partie la plu<* attaquée du cabinet devait commencer à s'en séparer, pour pouvoir essayer la fraction modérée. Faire loyalement et sans mécontenter pareille opération n'était pas chose facile. Enfin cela se fit. Le cabinet ainsi reconstitué pouvait marcher. 11 eut, contre mon avis, l'imprudence de jouer son va-tout sur l'élection d'un président qui avait froissé sans nécessité des opinions dans les Chambres. L'élection manquée, le cabinet ne pouvait pas rester. Dès lors mon intention était de former un cabinet penchant vers le parti libéral, mais extraparlementaire. L'expérience jusqu'à présent a bien réussi. C'est un cabinet capable et homogène '. J'ai eu occasion il y a trois jours de vérilitr
i Les élections de i85a(renouvellement par moitié n'avaient maintenu à la Cliambre des représentants qu'une infime majorité libérale. Le ministre des Finances, Frère-Orban, particulièrement attaqué, fut d'abord seul à donner sa démission ; puis, dans les circonstances que rappelle la lettre de Léopold, le cabinet Rogier se
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que mon système était pratique ; un maître d'école a envoyé une pétition aux Chambres contre un curé. Le parti libéral en a demandé la lecture. Le parti catholique, avec assez de sagesse, a dit : « Si vous commencez à vous servir ainsi du droit de pétition, on se servira de cela, comme de la mauvaise presse, pour calomnier' tout le monde ». Le parti catholique fît mieux \deux mots illisibles]: il eut la majorité ; si au lieu d'un cabinet extraparlementaire j'avais encore eu le cabinet Rogier, il était renversé, tandis que le cabinet actuel a pu très tranquillement dire, ce qui est vrai, que le maître d'école, tout libéral qu'il puisse être, avait eu tort.
Ces petites tactiques parlementaires vous paraîtront bien minimes au milieu des grands événements, mais comme le système constitutionnel n'en est pourtant pas encore en définitif (sic), il faut suivre ces sortes d'expériences, et la conclusion que j'en tire, pour nous au moins, est qu'un cabinet extraparlementaire est plus dans le véritable esprit constitutionnel que de M voir une msLÎorité administrer et voter en même temps, et ainsi priver au fond le pouvoir exécutif de toute action, contrairement à l'esprit vraiment constitution- | nel, qui ne veut dans l'assemblée que le contrôle et non pas que toutes les branches du pouvoir soient absorbées par l'assemblée politique. C'est le House of Gommons qui vers la fin du règne de Georges III, étant au fond très bien constitué, vu l'influence de l'aristocratie et du talent qui entrait par les petits bourgs, a
décida à se retirer tout entier. Le Roi chargea alors de Brouckere de former un cabinet extraparlementaire ou de conciliation.
donné l'idée aux ministres anglais de faire tout voter par le Parlement. Maintenant tout équilibre est perdu. La Couronne ne peut rien, la Chambre des Lords n'est rien ; le Parlement réformé est donc en même temps Couronne, Chambre haute et Grande assemblée démocratique décidant de tout.
Le régime constitutionnel doit, pour être viable, se réformer selon les véritables bases de la civilisation.
Ma lettre est trop longue, mais je n'ai pas pu résister au plaisir de causer avec vous. J'espère bien que Tannée ne se passera pas sans que j'aie la satisfaction de vous revoir et de vous réitérer l'expression des sentiments inaltérables que je vous ai voués.
Léopold R.
Laeken, le 17 juillet i8.S4.
Il se présente une occasion .sûre pour vous écrire et il y a si longtemps que je n'ai eu de nouvelles de vous que je suis bien déterminé à en profiter.
Je ne vous parlerai pas de la grande politique. Elle est fort curieuse, et on pouvait peu s'y attendre dans sa forme actuelle. Le mois de juillet vous rappelle certainement ainsi qu'à moi bien des souvenirs. C'était
surtout en 1836 que nous avions souvent occasion de traiter bien des choses importantes. Comme ces temps sont loin de nous et comme tout est changé ! En peu de jours il y aura vingt-trois ans que je me suis chargé d'une tâche bien diflicile. Il serait ingrat de ma part de ne pas reconnaître que le ciel nous a protégés et que notre position est heureuse et honorable. Puisset-elle continuer ainsi ! Le pays par l'ensemble de sa conduite le mérite. J'espère que l'aifreuse saison que nous avons eue jusqu'à présent n'a pas altéré votre santé. Les changements de température étaient odieux.
Je finis en vous priant de me conserver les sentiments bienveillants auxquels j'attache un grand prix et d'agréer l'expression de ceux que je vous ai bien sincèrement voués.
Léopold R.
Laeken, le lo avril i855.
Mon cher Monsieur Thiers,
Je n'aime pas rester trop longtemps sans avoir de vos nouvelles, et je tiens à ne pas être oublié par vous.
J'ai été bien peiné d'apprendre (jue vous aviez eu un accident, mais j'ai su par le prince de Chimav • que votre convalescence marchait bien.
* Josepli-Philippe-François, prince de Caramaii el Je Chimay
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Comment vont marcher les grandes affaires de notre vieille terre ? Voilà une autre question. Je suis porté pour la paix. Je crois le détail des stipulations actuelles de peu d'importance réelle, excepté en ce qui touche aux anciens traités de la Russie avec la Porte. Cela mérite grande attention. Ce que je considère comme une grave question d'avenir, c'est un lien entre les puissances les plus intéressées à sauvegarder l'avenir du territoire maintenant en possession de la Porte, et cela ne pourrait être qu'un traité. Je ne sais pas si vous vous en souvenez, mais à l'époque où le gouvernement de la Grèce m'a été offert ', les trois puissances, la France, l'Angleterre et la Russie ont pris des engagements de ne se servir d'aucun des arrangements d'alors pour leur propre agrandissement. Un traité de ce genre serait un lien réel entre les deux grandes puissances maritimes et celles des autres qui voudraient les (sic) joindre. La Porte va sortir de tous les soins qu'on lui donne dans un état assez chétif. 11 est impossible de se cacher cela. S'en occuper deviendra indispensable.
Nous pratiquons encore ici le régime constitutionnel le plus pur. Nous avons eu une crise ministérielle bien à plaisir par le chef de l'ancien cabinet, M. de Brouckere, pour se fortifier par elle. Je désirais le con-
(i8o8-i885\ d'abord attache à la diplomatie néerlandaise, fut après i83o ministre plénipotentiaire de Belgique dans diverses capitales, et notamment à l'ari» Il devint en iS'Ii gouverneur de la province de Luxembourg, puis membre de la chambre des représentants. 11 avait été chargé en i85a de négocier avec la France un traité destiné à réprimer la contrefaçon littéraire.
' Au printemps de i83o.
server. Je lui ai donc laissé faire les évolutions qui lui paraissaient utiles. Il a fait cela avec un art si grand qu'il s'est rendu impossible. Comme je ne désire pas des luttes de partis acerbes, de la plus grande inutilité pour nous, j'ai réussi à former un cabinet centre droit qui m'est fort sympathique et qui pourra très bien marcher '.
Je dois finir, non sans vous exprimer de nouveau mes sentiments dune vieille et sincère amitié.
Léopold R.
Laeken, le S octobre i855.
Mon cher Monsieur Thiers,
J'ai vivement regretté d'avoir été absent quand vous avez passé par ici, et d'avoir ainsi perdu une occasion de causer avec vous dont j'aurais été heureux.
Les événements de septembre " placent de nouveau l'armée française à la tête de toutes les armées de la terre, puisqu'elle réunit en elle seule toutes les qualités qui constituent une excellente armée, tandis que les autres armées n'ont qu'une partie de ces qualités, mais nullement leur ensemble. J'aimerais extrêmement connaître votre opinion sur la possibilité de
' C'était le cabinet de I)eck.o^-^ illain XlIIl, qui aMait avoir à faire face aux manifestations tumultueuses de 1857. * L'assaut de Malakoff et la prise de Sébastopol.
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faire la paix. La Russie a eu grandement tort de ne pas profiter des négociations de Vienne ' pour se débarrasser d'une guerre qui ne peut lui être que nuisible, puisque toutes les puissances sont engagées à ne lui permettre aucune agression qui pourrait rendre meilleure sa position.
La continuation de la guerre a beaucoup d'inconvénients pour l'Occident ; dans les temps de Napoléon P'", il n'y avait pas tout cet échafaudage de bien-être matériel dont nous ne pouvons plus nous passer, car il donne à nos nombreuses populations les moyens d'existence qui leur manqueraient sans cela.
La Russie par sa nature n'a pas d'initiative excepté contre les Turcs. Elle n'a jamais été seule; l'Europe ne l'a pas à craindre. Attaquée chez elle et aidée par les grandes difficultés locales, elle peut espérer quelques succès, difficilement autrement. Tout ce qui s'est passé depuis un an prouve la vérité de ce que j'avance. La France sortira glorieuse et grande de cette lutte, si elle se termine bientôt. Si elle continue, il sera difficile de deviner où elle pourra mener. El le peut, car elle en a le droit, exercer une grande influence sur la position actuelle des affaires. Puisset-elle le comprendre !
Ces lignes sont portées à Paris par une personne de confiance, qui doit revenir ici vers la fin de la semaine, et si je ne suis pas trop indiscret, un mot de
* Du i5 mars au 4 juin i855, des conférences diplomatiques s'étaient tenues à Vienne pour tenter de mettre fin aux hostilités; l'accord n'avait pu se faire.
2 Est-il besoin d'avertir le lecteur qu' « elle i se rapporte ici à la France, et non à la guerre comme dans la phrase précédente ?
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réponse me donnerait une grande salisfaction. Conservez-moi votre amitié dont vous m'avez donné tant de preuves et à laquelle j'attache un grand prix, car j'ai pour vous les sentiments les plus vrais et les plus affectueux.
Léopold R.
Laeken, le 37 février i856.
Vous me permettrez de conserver mon ancienne et bonne habitude de me rappeler de temps en temps à votre souvenir, auquel, comme vous le savez, j'attache un grand prix. Nous nous trouvons dans une crise importante. Pour bien juger la position il faut retourner au point de départ de 1853. L'empereur Nicolas, enfant gâté de la fortune, avait eu l'honneur du succès du négociateur autrichien, le général comte de Linange, qui avait brusquement enlevé la question du Monténégro et ce qui s'y rattachait.
L'empereur Nicolas aimait à imposer par des armées nombreuses, mais il avait bien raison. C'étaient des cartes qu'il montrait, mais qu'il hésitait à jouer. 11 est évident qu'il a été très mal instruit par sa diplomatie ; ou pour être tout à fait dans le vrai, elle jugeait plus agréable pour sa position personnelle de ne rien dire qui pût déplaire au maître.
On ne peut pas nier que l'on a essayé de bien bonne
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foi de maintenir la paix, mais l'empereur Nicolas cioyait qu'on lui arrangerait cela à sa convenance, et en même temps lord Stratford de RedclifFe ' était déterminé d'avoir la guerre. Le passage du Pruth pouvait justifier la déclaration de guerre de la Porte. On a dit que la Russie voulait la guerre et qu'elle avait eu l'intention de faire la conquête de la Turquie en 1854. La Russie espérait par quelques démonstrations obtenir une bonne position d'influence, mais nullement une grosse guerre, pour laquelle elle n'était pas du tout préparée. Rien de plus dangereux pour une grande puissance que des mesures qui ont pour but seulement de faire peur. C'est ce que la Russie a bien pu apprécier. Elle a eu un moment depuis Inkermann, du mois de novembre [1854] au mois de mars 35, moment assez long en vérité, où elle aurait pu et dû comprendre que la grande affaire pour elle était la destruction de l'armée alliée en Grimée. Au lieu de cela, elle a concentré ses meilleures troupes contre l'Autriche, dont alors elle n'avait encore rien de sérieux à craindre. Je crois qu'on peut résumer les événements de cette manière, que l'armée russe est bonne et brave, que la Russie est une puissance auxiliaire importante, mais qu'elle ne sait pas agir seule contre 1 Europe, faute de direction et d'organisation. La po-
' Slr»lford-Ganning, créé en i852 pair et vicomte Stratford de RedclifTe (1788-1880), débuta tout jeune dans la diplomatie, assista Castlereagh au congrès de Vienne et représenta de 1828 à i833 et de 184 1 à i858 l'Angleterre à Gonstantinople, où il avait acquis un crédit à peu près omnipotent. Il ne déguisait point son hostilité contre la Russie : en i833, le tsar ^icolas avait refusé de l'agréer comme ambassadeur à Saint-Pétersbourg.
li tique de ce pauvre empereur Nicolas a fait à la France une importante position dont elle a su profiter avec beaucoup d'intelligence, nous devons l'avouer. La paix sera une paix avantageuse pour l'Occident, surtout si l'on ne chicane pas trop sur des détails sans véritable valeur. C'est là que l'empereur Napoléon peut rendre de grands services, en faisant écouter les sentiments de modération dont il paraît animé. La Turquie étant en état de statu y«o, vivant dans une confusion chronique qui pouvait durer longtemps, sa soi-disant réorganisation doit nécessairement la tuer.
Ici nous allons bien et les discussions dans nos Chambres prouvent à quel point nous suivons les errements des temps constitutionnels au milieu de circonstances d'une grande gravité. Au mois de juillet j'aurai dirigé les affaires de ce pays un quart de siècle. Je puis ajouter que dans ce quart de siècle je vous ai toujours trouvé également bienveillant et m'accorde [sic, pour « m'accordanl ») une confiance qui m'a vivement touché. Pensez-vous encore quelquefois à 4836?
Je finis mon bavardage par l'expression de mes sentiments d'une bien constante amitié.
Léopold R.
Laeken. le ii avril 1867.
Mon cher Monsieur Thiers,
Un» vieille et bonne habitude veut que je ne laisse pas passer un espace de temps trop long sans me rappeler à votre bon souvenir.
J'ai été informé que vous vous êtes exprimé de la manière la plus bienveillante sur l'anniversaire de l'année dernière '.
J'ai appris cela avec une extrême satisfaction, car vous mieux que personne avez été à même de juger des difficultés qui entouraient ma position. Votre approbation est donc pour moi bien précieuse.
J'aimerais bien causer avec vous de l'état de l'Europe, mais par lettre cela est trop long.
Je veux donc seulement toucher aux questions financières auxquelles vous avez toujours donné une grande et légitime attention. 11 me semble qu'en France surtout ces questions sont devenues bien compliquées et qu'elles olîrent un danger réel. Ici nous sommes tenus à l'écart de ce mouvement général, dans ce qu'il avait de fictif et d'exagéré, et j'en suis très heureux, car cela nous évite bien des dangers. Comme
' Le jubilé de l'intronisation de Léopold (i83i-i856), solennellement fêté en Belgique.
cependant la déraison veut toujours un peu d'action, nous avons une petite fièvre de libre échange. Si l'Europe entière voulait adopter un système de libre échange, nous pourrions très bien nous y prêter, mais faire sans nécessité cette expérience sur nous-mêmes me paraît fort inutile.
J'espère que ces lignes vous trouveront en bonne santé. Conservez-moi votre amitié et agréez l'expression des sentiments affectueux que je vous ai voués,
Léopold R.
Laeken, le i8 juin i8b7.
Mon cher Monsieur Thiers,
Le bienveillant intérêt que aous avez toujours accordé à la Belgique, où l'expérience du gouvernement représentatif est faite d'une manière aussi sincère que sérieuse, ma inspiré le désir de vous donner un récit exact de ce qui s'est passé chez nous.
En 1.848, le ministre de la justice d'alors, M. de llaussy *, a en quelque sorte altéré la pratique suivie en matière de charité dans les temps antérieurs. Il y a dans ces matières un juste milieu à observer. Se garder contre les abus, mais laisser ime certaine et juste liberté à ceux qui veulent accorder des bienfaits à la charité. Il existe une lettre officielle de ma part
' .Membre *iu cabinet libéral présidé par Rogier.
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au ministre écrite en 1849 (la date n'est pas sans importance), qui recommandait cette marche.
Depuis, cette loi s'est trouvée sur le chemin de tous les ministères, et il était impossible de ne pas lui donner une solution. Le 28 mai ^ a été une surprise pour nous, car nous n'avons pas la police de la capitale, qui est entre les mains du conseil communal! J'ai pris tout de suite les mesures militaires qui me paraissaient nécessaires, car la modération ne doit pas être le résultat de la faiblesse. Les manifestations avaient pour but de renverser le cabinet, et d'amener une dissolution des Chambres dans un moment d'égarement du public, de manière à laisser le parti conservateur sur le carreau. Il y avait donc à conserver le cabinet, car le parti conservateur ne pourrait pas actuellement en fournir un autre, à sauvegarder la majorité, et à calmer le public sur une loi devenue excessive, impopulaire, et à maintenir Tordre. Dieu merci, dans la forme, si importante dans le régime constitutionnel, comme dans le fond, ce but a été atteint, sans verser une goutte de sang. Le parti libéral reste avec la juste accusation sur les bras d'avoir substitué à la légalité la violence. Nous avons, toutes les secondes
» Le cabinet catholique de Decker avait présente et commencé à faire voler une loi dite d^assislancr, que les libéraux appelaient loi des couvents et dans laquelle ils dénonçaient une tentative de reconstitution de la main-mort» congréganiste. Des manifestations violentes se produisirent dans diverses villes ; à Bruxelles, les 27 et 'aS mai iSSy, elles tournèrent à l'émeute. Après avoir rétabli l'ordre, le Roi adressa au président du conseil une lettre publique, par laquelle il lui réitérait l'expression de sa confiance, mais faisait appel à la sagesse de la majorité pour interrompre la discussion de la loi qui avait provoqué de tels orages.
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années, l'élection de la moitié de la Chambre. Nous avons eu des élections en 1856, nous en aurons en 1858. Il est impossible que l'opinion du pays ne se tasse pas jour, et la violence est sans objet ou elle est le résultat d'une coupable impatience.
Je serai heureux d'apprendre que vous approuvez ce qui a été fait ', et je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments d'une bien sincère amitié.
Léopold R.
Laeken, le i8 février i858.
Mon cher Monsieur Thiers,
J ai bien vivement regretté de ne pas vous avoir rencontré dans les ditTérents voyages que vous avez faits l'année dernière. Laissez-moi espérei" que je serai plus heureux cette année-ci. Vous avez toujours pris l'intérêt le plus bienveillant à nos alfaires. Je n'ai donc pas à craindre de vous fatiguer si je vous en parle. Pe fait, nous sommes la seule expérience sérieuse du régime constitutionnel sur le continent d'Europe, i
' Nous ne connaissons de la réponse de Thiers que des extraits insérés dans les Mémoires (en langue allemande) de Stockmar et retraduits par Saint-René Taillandier {Le roi Léopold et la reine Victoria, t. II, p. SSS-SSc)). — Guizot, également consulté par le roi Léopold, exprima son sentiment par un article de !a Revue des Deux-Mondes du i" août 1857. Comme on pouvait s'y attendre, il se montra beaucoup moins indulgent que son illustre rival aux manifestations extraparlementairea.
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Les Sardes se flattent de nous rivaliser, mais leur état est encore révolutionnaire, et puis ils basent leur existence sur des passions révolutionnaires, dont doit résulter l'unité italienne.
Notre marche avait été parfaitement régulière jusqu'au mois de mai 1857. Les mesures prises alors étaient justifiables. On abandonnait une loi, non à cause de la violence qu'on faisait à la majorité, mais parce qu'on était parvenu à tellement la calomnier que l'opinion publique y était opposée. Le cabinet d'alors dans son rapport du 12 juin recommandait son ajournement, et avait déclaré en outre qu'il la considérait comme morte. La majorité était devenue du même avis. Tout a donc été tranquille jusqu'au mois d'octobre. Le cabinet avait eu l'imprudence de faire comprendre que, si les élections communales étaient trop libérales, il se retirerait, quoique par la position prise en juin il ne fût en rien d'une opinion autre sur la loi que les libéraux. Les élections communales étaient sans contredit fort libérales, le cabinet motiva sur cela sa démission, déclarant que la majorité de la Chambre (élue en 1856 ! !) n'était plus en harmonie avec l'opinion publique. La détermination du cabinet était fort irrégulière et devait nécessairement mettre la couronne dans le plus grand embarras.
Le devoir du cabinet eût été de rester aux affaires jusqu'aux élections régulières du mois de juin, retirant la loi dès l'ouverture de la Chambre en novembre. Le résultat de sa retraite ne pouvait être que d'amener un cabinet libéral * avec la dissolution de la
• Rogier et Frère-Orban reprirent le pouvoir, où devait les trouver la mort de Léopold l"^.
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Chambre. Cette dissolution, quoique fort pénible, était inévitable, mais j'étais déterminé de ne pas dissoudre le Sénat. qui est un pouvoirmodérateur indispensable, si la Chambre des représentants se laissait aller à un mouvement trop vif. Nous sommes donc rentrés dans la marche régulière du régime et j'espère que nous y resterons. Mais comme résumé on ne peut point s'empêcher de voir, si les partis ne respectent pas dans un pays véritablement libre la majorité, que le régime constitutionnel devient impossible.
J'espère que vous n'avez pas eu à souffrir de la grippe et que votre santé est bonne et je vous prie d'agréer l'expression de ma bien sincère et fidèle amitié.
Léopold R.
Laeken, le a janvier iSâg.
Je ne veux pas laisser avancer cette nouvelle année sans me rappeler à votre bon souvenir et sans vous remercier pour tous les témoignages de bienveillance que vous m'avez donnés dans celle qui vient de passer. L'état des affaires de l'Europe n'a au fond rien d'inquiétant * si l'on agit avec un peu de prudence ; le
^ Léopold ignorait encore les paroles menaçantes adressées par Napoléon 111 à ranibassadeur aulricliieii Ilùbiier. lors di.'.s réceptions du I*' janvier.
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désir de presque tous les Etats est d'éviter des luttes et (le s'occuper de leur organisation intérieure. Il n'y a que l'Italie qui offre des dangers sérieux, surtout par la constante agitation maintenue par le 'Piémont,
Malgré cela ce danger peut aussi encore longtemps rester à l'état d'agitation sans en venir à une crise ; la France peut régler cela comme elle l'entend dans son propre intérêt. Les intérêts matériels jouent ajuste titre un grand rôle de nos jours. Il y a donc solidarité, et la puissance qui sans nécessité absolue compromettra ces importants intérêts sera l'objet d'une exécration générale.
Ici nous marchons convenablement. Cependant les irrégularités de l'année 1857 ont extrêmement exaspéré le parti conservateur, ce qui prouve pourtant combien le sentiment constitutionnel est entré dans les mœurs ; car si les choses s'étaient passées conformément aux règles, les conservateurs se lamenteraient, mais les accepteraient. J'espère que ceux qui ont réussi comprendront qu'un parti ne doit pas pousser ses succès aux dernières extrémités, et qu'il ne faut pas dégoûter une large fraction de notre population de son existence politique.
Comme vous prenez un grand intérêt à tout ce qui peut jeter de la lumière sur l'importante année 181 i, je vous recommande les « Denkwûrdigkeiten » ou Mémoires du général de Toll ', fort avant dans la con-
' Charles- Frédéric ToU (1777-18^3) débuta dans l'année russe sous Souvarof, fut sur le champ de bataille de Leipzig nommé lieutenant-général russe et baron autrichien (i8i3) ; chef il'élat-major de l'araiée lors de la campagne de iSsy contre les Turcs, il fut créé
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fiance de l'empereur Alexandre, et plusieurs fois à la tête de l'état-major général russe. L'ouvrage a un M. de Bernhardi ' pour éditeur et paraît à Breslau. 11 est malheureusement en allemand. Ce n'est que le quatrième volume qui mérite votre attention. Tout est parfaitement vrai, car je puis en juger ^, et cela fait voir l'inconcevable manière de faire la guerre des alliés d'alors.
J'espère que vous me donnerez de bien bonnes nouvelles de votre santé, et je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments d'une bien sincère amitié.
Léopold R.
Laeken, i4 mars 1860.
Mon cher Monsieur Thiers,
Conformément à une bonne et ancienne habitude, je me rappelle à votre souvenir dans cette nouvelle
comte russe après la victoire de Kulefce ; en i833, il fut préposé aux voies de communication.
' Le personnage dont Léopold I" parlait avec cette indifTérence un peu dédaigneuse est Félix-Théodore de Bernliardi (i8o2-l885), le fameux historien et théoricien militaire. Les DenkwiirdigkeUen aas dem Leben des Grafen Toll, ouvrage plus personnel que ne l'indique ici le roi des Belges, excitaient en particulier l'admiration du futur maréchal de Moltke.
• On sait que le prince Léopold de Saxe-Gobourg avait fait dans l'état-major du tsar A-lexandre les campagnes de i8i3 et 1814.
année, car j attache à ce souvenir un bien grand prix. Si au lieu de vous écrire je pouvais comme dans les temps anciens échanger mes idées avec vous, cela serait pour moi une bien vive satisfaction, mais hélas ! cela est difficile. L'année dernière nous donnerait bien matière à discuter politiquement et militairement.
On ne peut pas nier qu'il y ait eu des dangers très réels, mais le Providence paraît vraiment protéger la France. Il reste beaucoup à faire et cela créera un étrange état de choses pour l'Europe.
Ici nous allons bien. Je regrette seulement une trop grande violence des partis, suite de ce qu'avait dirrégulierla fuite du cabinet de 1857.
L'irritation qui est restée au parti conservateur prouve le progrès des idées constitutionnelles, car c'est ce qu'il y avait incontestablement d'irrégulier dans les événements de 1857 qui les irrite le plus. Ils se seraient soumis à un mode plus régulier.
Je suis curieux de voir comment les Italiens constitutionnels mèneront leurs affaires. Jusqu'à présent l'assemblée de Turin n'était qu'une réunion de gens qui attendaient les événements qui ont eu lieu depuis. Gela ne donne donc encore la mesure de rien. Il y aurait tant de choses à dire, si l'on n'entrait même que dans un examen superficiel des choses, que je dois me borner à vous prier de me conserver votre bienveillance et de croire que mes sentiments d'amitié pour vous sont immuables.
Léopold R.
XL VI
Laeken, le 26 mars 18G1.
Mon cher Monsieur Thiers,
Je ne puis pas laisser partir van Praet ', qui va faire une excursion à Paris, sans me rappeler à votre bon souvenir, auquel j'attache un si grand prix. C'est avec une bien vive satisfaction que je pense aux relations si amicales et si sincères qui se sont maintenues entre nous depuis près de trente ans, quand l'Europe entière a été bouleversée.
Souvent ma pensée se porte à cette importante année 1836, quand vous veniez me voir avec tant de conlianée et de bienveillance. Si dès ^ cette importante époque nous avions conservé la direction des atTaires, je crois qu'on aurait pu parvenir à une grande et solide position, fermant la porte à ces crises. éternelles et pernicieuses qui tout en prétextant le progrès détruisent plus qu'elles n'édiiient.
Le pauvre Roi m'avait encore fait savoir de Claremont ^ qu'il était maintenant d'avis que j'avais eu rai-
' Sous les titres successifs de secrétaire du cabinet roval et de ministre de la maison du Roi (ministre soustrait aux fluctuations de la politique, Jules van Praet lut pendant loulc la durée du règne l'homme de confiance de Léopold !*".
- Le Roi emploie ici la préposition dès dans le sens de depuis.
'^ Résistance anglaise appartenant au roi des Belges, qui y avait
son en 1836, On ne peut pas se défendre de bien tristes réflexions en songeant à quoi souvent tient le sort des empires.
Espérons que dans les crises actuelles, car nous sommes maintenant toujours en crise, la sagesse et la modération domineront. Si cela n'était pas le cas, nous pourrions avoir des guerres de nation à nation, toujours fort dangereuses, car le fanatisme s'en mêle alors. Si vous avez occasion de voir le général Changarnier ', veuillez lui dire que je pense toujours bien affectueusement à lui, et cela réjouit l'âme de rencontrer un aussi noble caractère.
Si M™^ Thiers est à Paris, veuillez lui offrir mes respectueux hommages. Conservez-moi votre amitié et croyez que la mienne pour vous est immuable.
Léopold R.
Paris, le i3 novembre i864.
Mon cher Monsieur Thiers,
Me trouver si près de vous sans vous voir m'a causé une peine extrême, mais malheureusement j'ai été
donné l'hospitalité à son beau-père Louis-Philippe après la révolulion de t848.
* Nicolas-Anne-Théodule Changarnier '1793-1877), fils d'un membre du conseil des Cinq-Cents, sous-lieutenant en i8i5, capitaine en 1833, lieutenant-général en i843 à la suite de succès ré-
soutirant, et je ne pouvais rester que très peu de temps,
La grande politique vous est connue aussi bien, sinon mieux, qu'à moi : je n'en dirai donc rien. Mais comme vous vous êtes intéressé à nos affaires, je vous en parlerai un peu. Je dois ajouter que j'en suis très peu satisfait. Les partis sont d'une violence extrême qui ne peut faire que du mal et qui prête dans un petit pays au ridicule
Dans ce moment-ci, c'est un projet pour intervenir dans le maigre temporel de l'Eglise. Ce qui prouverait que la mesure n'était pas pressée, c'est qu'un décret impérial de 1809 ' règle ce qui y touche. Gela va être un assez grand embarras, mais même si l'on parvenait à le dompter, nous aurons tout de suite la question des cimetières ^.
Pour comprendre tout cela, il. faut savoir que nous sommes de fait gouvernés par des associations libérales permanentes tout bornez («te) par des clubs admis par les Constitutions.
J'avais vu le danger en 1831 avant d'accepter e j'étais sur le point de refuser à cause de cela.
pëtés en Afrique, repréaeotant de la Seine à la Constituante de 1848 et de la Somme à la Législative. Arrêté dans la nuit du coup d'Etat, banni par décret du 9 janvier iSSa, Changarnier avait séjourné à Malines jusqu'à l'amnistie de iSôg. 11 devait être député de Saône-fct Loire à l'assemblée de 1871 et sénateur inamovible en
* Le décret organique du 3o décembre 1809 sur les fabriques.
* En Belgique, comme un peu plus tard en France, le parti libéral réclamait pour les non-catholiques le droit d'être inhumés dan« les cimetières, sans exclusion ni relégation infamante.
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Où seriez-vous allés en France avec des clubs en permanence ' ?
Agréez l'expression des sentiments d'une vieille amitié qui a toujours été pour vous la même.
Léopold R ^.
1 Le i4 mai i846, Louis-Philippe avait cru devoir écrire à son gendre Léopold pour le mettre en garde contre une fédération permanente des associations libérales, en évoquant ses propres souvenirs de 179a et 1798 : « J'en ai entretenu tout à l'heure mes ministres (les membres du cabinet Guizot), et il n'y a eu parmi eux qu'un cri sur l'incompatibilité d'un tel état de choses avec l'existence du gouvernement légal et constitutionnel du pays. »
* Cette lettre clôt la correspondance ; Léopold P' mourut à Laeken le 10 décembre i865.
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Francisca (dona, princesse de
Bragance). 214.
François (archiduc), 77, 102.
Gazelle (courrier^ 5i.
Georges III (roi d'Angleterre),
Gourgaud (général/, 208.
Gouy (de), 3o.
Granville (lord), 266.
Grûnne ^général de), 60-61,
ii5, 193.
Guillaume III (roi d'A.ng[eterre),
Guizot, 66, 82, 261, 268-265,
HaussY (de), 828.
Hiibner, 398.
Humann, 286.
Isturitz, 246.
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Saint-Priest (comte Alexis de),
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Sullup (général), i63. Tofetti, 284, 286.
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